
➤ Conseil Parlementaire Interrégional (CPI)

M. Lucien Weiler élu Président
Le Président de la Chambre des
Députés, M. Lucien Weiler, a été
élu Président du Conseil Parle-
mentaire Interrégional (CPI) lors
de la séance plénière du 30 no-
vembre 2007 à Namur. La
Chambre des Députés du Grand-
Duché de Luxembourg assumera
la Présidence du CPI du 1er janvier
2008 au 30 juin 2009. Le CPI re-
groupe des parlementaires de
deux «Länder» allemands (Sarre et
Rhénanie-Palatinat), de trois as-
semblées parlementaires belges
(Parlement Wallon, Parlement de
la Communauté française de Bel-
gique, Parlement de la Commu-
nauté germanophone de Bel-
gique), de la Chambre des Dépu-
tés du Grand-Duché de Luxem-

bourg et du Conseil Régional de
Lorraine.

Dans son discours, M. Weiler a
souligné l’importance d’une co-
opération régionale transfronta-
lière dont les résultats sont bien
réels mais souvent méconnus par
le grand public. Le Lycée de
Schengen, le Bureau Commun de
Coopération Policière de Luxem-
bourg et la Maison de la Grande
Région en sont quelques
exemples. De l’autre côté, le flux
des travailleurs transfrontaliers et
le fait que de plus en plus de
Luxembourgeois choisissent leur
domicile dans les régions limi-
trophes en vue de fuir la flambée
des prix du marché immobilier
luxembourgeois posent pro-

Le Président M. Lucien Weiler, les députés MM. Marcel Oberweis et
Gilles Roth ainsi que le secrétaire général M. Claude Frieseisen ont re-
présenté la Chambre des Députés à la séance plénière du CPI.
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blèmes. Ces problèmes doivent
être abordés et des solutions pro-
posées, a dit M. Weiler. La Prési-
dence de la Grande Région s’an-
noncera à la Chambre des Dépu-
tés fin janvier 2008 par un débat
d’orientation sur l’initiative du dé-
puté M. Marcel Oberweis, prési-
dent de la Commission «Environ-
nement et Agriculture» du CPI.

➤ L'avenir du Benelux à l'ordre du jour de la session d'hiver

Le Parlement Benelux réuni à Luxembourg
Le Parlement Benelux a tenu sa
session d’hiver les 7 et 8 décembre
2007 à la Chambre des Députés
luxembourgeoise, sous la prési-
dence de M. Roger Negri. Tous les
membres de la délégation luxem-
bourgeoise y ont assisté, M. Emile
Calmes ayant été remplacé par son
suppléant, M. Xavier Bettel. Une
importante délégation de l’Assem-
blée balte a pris part aux débats.

Un exposé de M. Verougstraete,
premier Vice-président de la Cour
de Justice Benelux, sur l’élargisse-
ment des compétences et la mo-
dernisation du fonctionnement de
cette institution, a fait l’objet d’un
rapport et d’une recommandation
de la Commission de la Justice et
de l’Ordre public. Dans la recom-
mandation le Parlement Benelux
rappelle aux trois gouvernements
la recommandation du 18 juin
2005 concernant la révision du
traité du 31 mars 1965 et leur de-
mande en outre que la révision de
ce traité permette le contrôle par
la Cour de Justice Benelux, dans
une composition appropriée, des
décisions de l’Office Benelux de la
propriété intellectuelle. Enfin, le
Parlement Benelux demande aux
gouvernements que la Cour soit
mentionnée explicitement dans le
traité révisé de 1958 comme une
institution du Benelux.

M. Félix Braz est intervenu au su-
jet de la politique de sécurité dans
le cadre de la Convention de Sen-
ningen et la plus-value du Benelux
dans une Europe qui s’élargit. Une
recommandation à ce sujet de la
Commission de la Justice et de
l’Ordre public a été adoptée à
l’unanimité et estimant que la
poursuite de la coopération Bene-
lux offre une plus-value en pé-
riode d’élargissement de l’Union
européenne, le Benelux étant tou-
jours considéré comme modèle de
choix par les autres États dans le
contexte européen. Le Comité de

Ministres est prié de répondre à
court terme aux recommandations
votées par le Parlement Benelux.
Le Secrétaire général de l’Union
économique du Benelux, M. Jan
van Laarhoven, M. Marcel Ober-
weis et d’autres membres de l’As-
semblée sont intervenus à ce sujet.
M. Braz a surtout insisté pour que
le Conseil des Ministres Benelux
se réunisse plus régulièrement.

Travailleurs frontaliers

M. François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi a fait un ex-
posé sur la situation du marché du
travail au Grand-Duché et notam-
ment sur l’éclosion économique
du Luxembourg grâce à son adhé-
sion à l’Union européenne et à sa
politique en matière d’immigra-
tion et d’offres d’emplois aux tra-
vailleurs frontaliers. Les problèmes
rencontrés par les travailleurs fron-
taliers préoccupent depuis long-
temps le Parlement Benelux dont
la commission des Questions fi-
nancières et sociales a organisé le
23 novembre dernier une audition
à ce sujet. Au niveau européen, un
nouveau règlement de coordina-
tion CE 883/4 remplacera sous
peu en cette matière l’actuel règle-
ment de coordination CE 1408/71.
Cependant, malgré les efforts
consentis, de nouvelles difficultés
se posent chaque année aux tra-
vailleurs frontaliers, confrontés en
outre à la lenteur de traitement des
déclarations fiscales. 

Pour M. Biltgen, il est faux d’affir-
mer que les frontaliers ont moins
de droits, bien au contraire. La
seule matière qui nécessite un cer-
tain rattrapage est celle des indem-
nités de chômage. À souligner que
l’État luxembourgeois contribue
davantage qu’ailleurs au budget
des pensions de retraite tandis que
les charges des entreprises sont
peu élevées si on les compare à
celles des autres pays. Contraire-

ment à ceux-ci, l’État grand-ducal
voit donc son budget social aug-
menter à chaque accroissement de
l’activité économique.

L’Assemblée a ensuite écouté un
rapport de la journée d’étude sur
le renforcement des structures de
coopération régionale qu’elle a te-
nue, sous la présidence de M. Ne-
gri et avec la participation active
de M. Oberweis, en septembre
2007 à Bruxelles, en collaboration
avec l’Assemblée balte et le
Conseil nordique. Il est prévu d’y
réserver une suite au Luxembourg
au printemps 2008.

Dans son intervention Mme Octa-
vie Modert, Secrétaire d’État à la
Culture, à l’Enseignement supé-
rieur et à la Recherche, a fait à
l’Assemblée un bilan des activités
en rapport avec l’année euro-
péenne de la culture 2007 à
Luxembourg et dans la Grande Ré-
gion.

Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle, a
présenté un exposé exhaustif sur le

système scolaire luxembourgeois,
multilingue et complexe en raison
d’une population très hétérogène
et d’une importante immigration.
Les questions posées par des
membres de l’Assemblée ont eu
comme sujet l’école publique au
Grand-Duché qui détient un quasi
monopole et la scolarisation des
enfants issus de milieux défavori-
sés.

Le rapport sur une deuxième visite
de la Commission de la Justice et
de l’Ordre public à l’aéroport de
Schiphol, après des visites à Za-
venthem et au Findel, a donné lieu
à un débat sur la problématique
de la drogue et de la criminalité y
liée, notamment dans les aéro-
ports, en l’occurrence véritables
portes d’entrée.

Après un discours de la Présidente
de l’Assemblée balte et des inter-
ventions en rapport avec l’organi-
sation de la Coupe du monde de
football en 2018 par Mme Andrich
et M. Bettel, sur le problème des
transports en rapport avec le Grou-
pement Interuniversitaire Benelux
des Économistes des Transports,

sur le prix des télécommunica-
tions dans l’UE et plus particuliè-
rement dans le Benelux, sur le
problème des travailleurs fronta-
liers et sur des visites de commis-
sions, M. Marcel Oberweis a fait
rapport, dans le cadre des rela-
tions interparlementaires, sur sa
participation à Oslo aux travaux,
en séance plénière, du Conseil
nordique.

Suite aux élections en Belgique et
aux Pays-Bas, des changements
ont eu lieu dans la composition
des délégations de ces deux pays,
ainsi que dans la présidence des
groupes politiques et des commis-
sions, dont l’Assemblée a pris
connaissance. À la même occa-
sion, elle a rendu hommage aux
membres sortants, au nom des-
quels M. Jean-Marie Happart a
pris la parole.

Une proposition de la délégation
néerlandaise relative à la révision
des dispositions réglementaires
concernant les compétences et la
composition des sept commissions
permanentes de l’Assemblée sera
examinée l’année prochaine.

(de gauche à droite) M. Claude Frieseisen, M. Félix Braz, M. Fernand Diederich, Mme Lydia Mutsch, M. Roger
Negri, Mme Sylvie Andrich-Duval, M. Camille Gira, M. Marcel Oberweis.
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➤ Vor 700 Jahren:

Wahl Balduins von Luxemburg
zum Kurfürsten von Trier

In einer Gedenkveranstaltung des
Landtags von Rheinland-Pfalz
wurde am 7. Dezember 2007 im
Kurfürstlichen Palais in Trier an

die Wahl Balduins von Luxemburg
zum Erzbischof von Trier erinnert.
Neben Landtagspräsident Joachim
Mertes und Ministerpräsident

➤ Assemblée parlementaire de l’UEO

Marcel Glesener
réélu Vice-président

Au terme de la session 2007, M.
Marcel Glesener a été réélu à la
Vice-présidence de l’Assemblée
de l’Union de l’Europe Occiden-
tale (UEO) pour l’année 2008. La
54e session de l’Assemblée sera sa
neuvième session consécutive à
ce poste. Côté débats, un autre
membre de la délégation luxem-
bourgeoise, M. Charles Goerens, a
présenté à l’Assemblée son rap-
port sur l’avenir de la non-prolifé-
ration nucléaire.

«À mon avis, libérer le monde des
armes nucléaires n’a rien de naïf
ni d’illusoire», a dit M. Goerens.

«Mais pour les éliminer il nous
faut d’abord un autre monde. Ce
monde n’arrivera pas demain,
mais nous pouvons déjà faire le
nécessaire pour réduire le nombre
des armes existantes et empêcher
la production de nouvelles.»

La deuxième partie de la 53e ses-
sion de l’Assemblée de l’UEO s’est
tenue à Paris du 3 au 5 décembre
2007. Y participaient du côté
luxembourgeois, outre MM. Gle-
sener et Goerens, Mmes Lydie Err
et Anne Brasseur ainsi que M.
Norbert Haupert.

M. Charles Goerens a présenté un rapport sur l’avenir de la non-prolifé-
ration nucléaire.

➤ Discussions franches et directes avec un haut 
représentant russe

«La Russie est une démocratie
jeune et sans grande expérience»,
ainsi s’est exprimé M. Vasily Li-
khachev par rapport aux critiques
concernant la démocratie dans
son pays. M. Likhachev est
membre de la Chambre haute du
Parlement russe et Vice-président
de sa Commission des Affaires
étrangères. Il a rencontré, pour la
troisième fois déjà, les membres
de la Commission des Affaires
étrangères et européennes de la
Chambre des Députés et leur a ex-
pliqué les plus récentes évolutions
en Russie. 

L’importance de ces entretiens di-
rects entre parlementaires a été
soulignée des deux côtés et au-
cune des questions actuelles et
controversées concernant les rela-
tions entre la Russie et l’Europe ou
la Russie et les États-Unis n’a été
esquivée. Si, selon les parlemen-
taires luxembourgeois, la Russie
présente bien des aspects d’une
démocratie autoritaire, M. Likha-
chev a insisté sur le fait que onze
partis étaient candidats aux élec-
tions et que beaucoup d’observa-
teurs les auraient qualifiées de dé-
mocratiques. «Il faut cependant
que les normes de la déclaration
de principe pour l’observation in-

ternationale d’élections soient res-
pectées», a ajouté M. Ben Fayot,
Président de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes. Les critiques concernant la
liberté de la presse en Russie ont
amené M. Likhachev à relever que
la législation russe respecterait les
mêmes critères que l’Union euro-
péenne ou le Conseil de l’Europe
et à concéder qu’il pourrait y avoir
effectivement quelques problèmes
d’application de la loi. 

M. Fayot a encore abordé la ques-
tion du système de défense anti-
missile américain qui devrait être
traitée au niveau européen et de
l’OTAN plutôt qu’au niveau bila-
téral et M. Laurent Mosar a sou-
levé les problèmes que les inves-
tisseurs russes rencontrent actuel-
lement au Grand-Duché. Un ac-
cord de coopération entre les au-
torités de supervision des deux
pays pourrait, selon M. Jacques-
Yves Henckes, faire avancer les
choses.

Finalement M. Likhachev a beau-
coup plaidé pour une plate-forme
parlementaire régulière entre la
Russie et le Luxembourg ou même
le Benelux: des contacts pério-
diques seraient les bienvenus.

Le Vice-président de la Chambre des Députés, M. Jos Scheuer, et la délégation russe avec à sa tête M. Vasily
Likhachev, membre de la Chambre haute du Parlement russe (assis).

Balduin von Luxemburg (1285-1354)
Balduin von Luxemburg wurde 1285 in der Burg der Grafen von
Luxemburg auf dem Bockfelsen geboren. Er war der jüngste Sohn
des Grafen Heinrich VI. von Luxemburg. Balduin wurde zeitweise
am französischen Hof erzogen, studierte in Paris, erlangte schon früh
Kanonikate in Metz und Trier und wurde schon 1304 zum Dom-
propst von Trier gewählt. Am 7. Dezember 1307 wählte das Domka-
pitel von Trier seinen Dompropst Balduin von Luxemburg im Alter
von nur 22 Jahren zum Erzbischof.

Copyright (c) Klaus Benz

Der Präsident der Abgeordnetenkammer Lucien Weiler trägt sich in das
goldene Buch ein. Rechts auf dem Bild: Joachim Mertes, Präsident des
Landtags Rheinland-Pfalz, links: Dr. Josef Peter Mertes, Präsident der Auf-
sichts- und Dienstleistungsdirektion Trier.

Kurt Beck ergriff auch Kammer-
präsident Lucien Weiler das Wort.
Alle Redner würdigten Balduin
von Luxemburg als eine große Per-
sönlichkeit, „eine der herausra-
gendsten Figuren der Geschichte
von Trier und Luxemburg“. Der
Kurfürst hat in den verschiedens-
ten Bereichen dazu beigetragen,
dass der damalige Kurstaat mäch-
tig und groß wurde.
Lucien Weiler ging in seiner Rede
einerseits auf die Ereignisse ein,
die für Luxemburg von Bedeutung
sind, im Zusammenhang mit dem
Kurfürsten. Mit Hilfe Balduins ka-
men zwei Luxemburger Grafen zu
Königs- und Kaiserehren: der äl-
tere Bruder Balduins, Heinrich
VII., im Jahre 1308 und sein Groß-
neffe Karl IV. im Jahre 1346.
Der Präsident der luxemburgi-
schen Abgeordnetenkammer
setzte sich andererseits aber auch
kritisch mit den Interessen Bal-
duins von Luxemburg auseinan-
der, da diese nicht immer der Lu-
xemburger Grafschaft zuguteka-
men. Balduins Traum bestand in
einem Zusammenrücken von
Reich, Kurstaat Trier und Graf-
schaft Luxemburg. Um dies zu er-
reichen, waren ihm auch finan-
zielle Mittel recht. So hat er zum
Beispiel seinen Neffen Johann den
Blinden finanziell unterstützt, dies
aber gegen territoriales Pfand.
Auch seine Zustimmung zur Wahl
Karls IV. zum König der Römer
ließ er sich teuer erkaufen.
Lucien Weiler begrüßte die Initia-
tive des Landtags von Rheinland-
Pfalz eines grenzüberschreitenden
„Balduinweges“. „Die Saar-Lor-
Lux-Region von heute war damals
Teil des Erzbistums. Ich würde
mich freuen, wenn der ,Balduin-
weg’ über die Grenzen von Rhein-
land-Pfalz hinaus auch nach Lu-
xemburg führen würde“, betonte
Kammerpräsident Weiler.
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Conventions
internationales du travail 
5240 - Projet de loi portant approba-
tion des conventions de la Confé-
rence Internationale du Travail Nos

115, 119, 120, 127, 129, 136, 139,
148, 149, 161, 162, 167, 170, 171,
174, 176, 183 et 184 et des proto-
coles relatifs aux conventions Nos 81
et 155

Le projet de loi a pour objet la ratification de
18 Conventions internationales du travail
ainsi que de deux Protocoles relatifs aux
Conventions internationales du travail Nos 81
et 155. 

Les conventions à approuver traitent de ma-
tières très diverses, notamment de la sécu-
rité et de la santé des travailleurs contre, par
exemple, les risques de radiations ioni-
santes, les risques professionnels dus à la
pollution de l’air, du bruit et aux vibrations, la
sécurité et la santé dans la construction,
dans les mines et dans l’utilisation des pro-
duits chimiques au travail, du travail à domi-
cile, et de la durée du travail et des périodes
de repos dans les transports routiers.

Quant aux Protocoles à approuver, ils ont
trait, d’une part, à l’Inspection du Travail, et,
d’autre part, à la sécurité et la santé des tra-
vailleurs ainsi qu’au milieu du travail.

Création d’un CPTE
5242 - Projet de loi portant création
d’un Comité permanent du travail et
de l’emploi et d’une instance de
conciliation individuelle et portant
ajout d’un titre V au Livre VI du Code
du travail

Le projet de loi a pour objet de créer, dans le
cadre de la réforme de l’Inspection du Tra-
vail et Mines, et entre autres sur proposition
du Bureau International du Travail (BIT): 

1. un organisme tripartite présidé par le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi: le Comité per-
manent du Travail et de l’Emploi (CPTE),
chargé d’examiner régulièrement la situation
en matière d’emploi et de chômage ainsi que
les conditions de travail, de sécurité et de
santé des travailleurs; et, 

2. une instance de médiation préjuridiction-
nelle du travail au sein du CPTE, compétente
pour tout litige individuel relevant du droit du
travail ou de la sécurité et de la santé des
travailleurs. 

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre du Travail et de l’Emploi, le 18.11.2003

Rapporteur: M. Marcel Glesener

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi (Président: M. Marcel Glesener):

15.12.2003 Désignation d’un rapporteur

28.09.2005 Présentation du projet de loi

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

17.10.2006 Présentation et examen des amendements gouvernementaux aux trois
projets de loi

19.06.2007 Examen du projet de loi amendé et de l’avis complémentaire du Conseil
d’État

10.07.2007 Adoption d’une proposition d’amendement

27.11.2007 Examen du 2e avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.12.2007

périodes de référence. Ce faisant, le projet
de loi ne s’écarte pas des dispositions de la
directive qui, par ailleurs, laisse aux États
membres une certaine marge de manœuvre. 

Quant au champ d’application, il convient de
relever que le projet de loi couvre unique-
ment les travailleurs mobiles employés par
une entreprise de transport professionnel de
voyageurs ou de marchandises établie au
Luxembourg et qui participe à des activités
mobiles de transport routier couvertes par le
règlement 561/2006 ou, à défaut, par l’ac-
cord européen relatif au travail des équi-
pages de véhicules effectuant des trans-
ports internationaux par route. 

Ainsi sont exclus notamment les transports
effectués au moyen de véhicules dont le
poids maximal ne dépasse pas les 3,5
tonnes ou encore le transport de personnes
dans un minibus de neuf personnes au maxi-
mum. 

Le projet de loi précise plusieurs aspects de
la durée de travail dans le secteur des trans-
ports routiers. Il définit notamment le temps
de travail, les limites maximales au temps de
travail, les pauses et le travail de nuit. 

Le temps de travail est défini comme étant
toute période comprise entre le début et la
fin du travail, durant laquelle le travailleur est
à son poste de travail, à la disposition de
l’employeur et dans l’exercice de ses fonc-
tions ou de ses activités. Il est précisé que le
temps consacré à toutes les activités de
transport telles que la conduite ou le charge-
ment et le déchargement fait partie du temps
de travail. Il en va de même de l’assistance
aux passagers à la montée ou à la descente
du véhicule, du nettoyage et de l’entretien du
véhicule ou de tout autre travail sur le véhi-
cule. 

Le temps de disponibilité est défini comme
étant les périodes autres que celles relatives
aux temps de pause et aux temps de repos
durant lesquelles le travailleur mobile n’est
pas tenu de rester à son poste de travail,
mais doit être disponible pour répondre à
des appels éventuels lui demandant d’effec-
tuer des transports ou de faire d’autres tra-
vaux. À titre d’exemples on peut relever que
les périodes d’attente aux frontières ou en-
core celles dues à des interdictions de circu-
lation sont considérées comme temps de

disponibilité. À noter que le projet de loi
laisse aux partenaires sociaux la possibilité
de négocier par voie de convention collec-
tive ou accord interprofessionnel des forfaits
de répartition des temps d’inactivité entre
temps de travail et temps de disponibilité. Le
temps de travail et le temps de disponibilité
ne doivent cependant pas dépasser seize
heures, cette durée correspondant à l’ampli-
tude maximale dans le transport international
telle que prévue au règlement CE 561/2006
précité. 

La durée de travail hebdomadaire moyenne
normale est calculée sur une période de ré-
férence d’un mois. Dans le cadre de cette
période de référence, la durée de travail
hebdomadaire est limitée à quarante-huit
heures. À noter toutefois que des périodes
de référence d’une durée supérieure
peuvent être appliquées soit sur autorisation
ministérielle soit par voie de convention col-
lective ou accord interprofessionnel. La pé-
riode de référence peut dès lors être portée
à quatre voire à six mois selon qu’elle est au-
torisée par voie ministérielle ou déterminée
via accords collectifs ou interprofessionnels. 

La période nocturne et le travail de nuit sont
également définis dans le projet de loi. Par
travail de nuit, on entend tout travail accom-
pli durant la période nocturne qui elle est
comprise entre zéro heure et cinq heures du
matin. 

D’autres notions sont précisées dans le
cadre du projet de loi. Ainsi la semaine est
définie comme étant la période qui com-
mence à zéro heure le lundi pour prendre fin
à vingt-quatre heures le dimanche, alors que
la période de vingt-quatre heures consiste
en tout intervalle de cette durée qui débute
avec la reprise du travail après une période
de repos hebdomadaire ou journalier. La dé-
finition de la semaine a pour finalité de per-
mettre le calcul de la durée de travail par
rapport à la période de référence, alors que
la période de vingt-quatre heures est desti-
née à permettre le calcul du repos journalier
et hebdomadaire. 

À noter encore dans ce contexte que d’après
le projet de loi, le temps de travail quotidien
est limité à dix heures par 24 heures si du tra-
vail de nuit est effectué pendant la période
nocturne comprise entre zéro et cinq heures. 

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre du Travail et de l’Emploi, le 23.03.2006

Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi (Président: M. Marcel Glesener):

27.09.2006 Désignation d’un rapporteur

23.01.2007 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

27.02.2007 Examen des articles du projet de loi 

06.03.2007 Examen des articles du projet de loi

24.05.2007 Communication de M. le Ministre du Travail et de l’Emploi François Biltgen

11.10.2007 Examen de l’échange de correspondance du Gouvernement avec la
Commission européenne

Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

20.11.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.12.2007

Protection des
investissements
5692 - Projet de loi portant approba-
tion des Accords entre l’Union éco-
nomique belgo-luxembourgeoise et
certains pays tiers concernant l’en-
couragement et la protection réci-
proques des investissements
Le projet de loi porte approbation une troi-
sième série d’accords conclus entre l’Union
économique belgo-luxembourgeoise (UEBL)
et dix pays tiers (l’Azerbaïdjan, le Bélarus, le
Botswana, le Madagascar, la Maurice, le Mo-
zambique, l’Ouganda, le Pakistan, le Pérou,
le Soudan) concernant l’encouragement et la
protection réciproques des investissements.
Les deux premières séries d’accords ont été
adoptées par les lois des 30 juin 2004 et 22
décembre 2006.

L’objectif de tels accords, outre l’encourage-
ment des investissements, est de proposer à
l’investisseur les garanties d’une protection
maximale, telles que la garantie d’un traite-
ment juste et équitable de l’investissement,
la clause de la nation la plus favorisée afin
de prévenir des discriminations, l’obligation
d’indemnisation en cas de mesures priva-
tives de propriété, le libre transfert des reve-
nus et la création d’un cadre juridique appro-
prié pour régler les éventuels différends rela-
tifs aux investissements et aux divergences
d’interprétation des accords.

Le texte des accords se base sur le modèle
standard de l’UEBL, sous réserve de
quelques adaptations qui se sont concréti-
sées lors des négociations avec chacun des
pays tiers concernés. 

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre du Travail et de l’Emploi, le 18.11.2003

Rapporteur: M. Marcel Glesener

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi (Président: M. Marcel Glesener):

15.12.2003 Désignation d’un rapporteur

17.10.2006 Présentation et examen des amendements gouvernementaux aux trois
projets de loi

19.06.2007 Examen du projet de loi amendé et de l’avis complémentaire du Conseil
d’État

27.11.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.12.2007

Temps de travail dans le
transport routier
5559 - Projet de loi portant

1. transposition de la directive
2002/15/CEE du Parlement européen
et du Conseil du 12 mars 2002 relatif
à l’aménagement du temps de tra-
vail des personnes exécutant des
activités mobiles de transport rou-
tier;

2. modification du Code du travail

Le projet de loi 5559 transpose en droit
luxembourgeois la directive 2002/15/CE du
Parlement européen et du Conseil du 12
mars 2002 relative à l’aménagement du
temps de travail des personnes exécutant
des activités mobiles de transport routier. À
noter que ces activités sont d’ores et déjà
couvertes par le règlement 561/2006 du
Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmoni-
sation de certaines dispositions en matière
sociale dans les domaines des transports
par route. Ce règlement fixe des règles com-
munes concernant les temps de conduite et
de repos des conducteurs. Il n’aborde ce-
pendant pas les autres aspects de la durée
du travail dans le transport routier. La direc-

tive 2002/15/CE précitée vient combler cette
lacune. 

Elle comprend un ensemble de prescriptions
plus spécifiques relatives à la durée du tra-
vail pour les transports routiers. Elle définit
notamment le temps de travail, le temps de
disponibilité, la pause, le repos ou encore la
période de nuit. De telles prescriptions ont
pour objectif d’améliorer la sécurité des
transports routiers ainsi que la santé et la sé-
curité des personnes concernées. À noter
que conformément au principe de subsidia-
rité inscrit au niveau du traité instituant la
Communauté européenne, celle-ci peut
prendre des mesures spécifiques notam-
ment si en raison de ses dimensions ou de
ses effets, il semble que les objectifs de l’ac-
tion projetée soient mieux réalisés au niveau
communautaire qu’au niveau de chaque État
membre. 

Concernant le projet de loi stricto sensu, il
faut noter qu’il entend transposer la directive
tout en assurant que le dialogue social soit
également respecté dans ce domaine et ce
afin de tenir compte des spécificités du sec-
teur du transport au regard notamment de
l’organisation et de la durée du travail. Ainsi,
le projet de loi accorde une certaine autono-
mie aux partenaires sociaux au niveau des

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 06.03.2007

Rapporteur: M. Marc Angel
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Fiscalité des sociétés
restructurées
5708 - Projet de loi portant 

- transposition de la directive
2005/19/CE modifiant la directive
90/434/CEE concernant le régime fis-
cal commun applicable aux fusions,
scissions, apports d’actifs et
échanges d’actions intéressant des
sociétés d’États membres différents;

- transposition de la directive
2006/98/CE portant adaptation de
certaines directives dans le do-
maine de la fiscalité, en raison de
l’adhésion de la Bulgarie et de la
Roumanie, dans la mesure où cette
directive a trait au domaine de la fis-
calité directe;

- modification de certaines autres
dispositions en matière d’impôts di-
rects

Le nouveau dispositif fiscal est censé être
applicable pour l’année d’imposition 2007,
sauf en ce qui concerne le régime d’imposi-
tion des participations détenues par un
contribuable dans son patrimoine privé pour
lequel l’entrée en vigueur est soumise à la
publication de la loi. Cette application par-
tiellement rétroactive découle du retard dans
la transposition des directives européennes.

Transposition de la directive 2005/19/CE

La directive 2005/19/CE modifie la directive
90/434/CEE concernant le régime fiscal
commun applicable aux fusions, scissions,
apports d’actifs et échanges d’actions inté-
ressant des sociétés d’États membres diffé-
rents. La directive 90/434/CEE du 23 juillet
1990 vise à faciliter les restructurations trans-
frontalières des sociétés des États membres
en accordant, dans des conditions détermi-
nées, le report d’imposition des plus-values
inhérentes aux biens transférés. En ce qui
concerne la fusion et la scission, le report
d’imposition joue sur deux plans, à savoir,
d’une part, au niveau de la société fusionnée
ou scindée et, d’autre part, au niveau des ac-
tionnaires ou détenteurs de parts des socié-
tés impliquées. Quant aux apports d’actifs et
aux échanges d’actions, le report d’imposi-
tion s’applique dans le chef respectivement
de la société apporteuse et dans le chef des
actionnaires ou détenteurs de parts de la so-
ciété acquise.

Le projet de loi ajoute la société européenne,
la société coopérative européenne ainsi que
les entités «hybrides» à la liste des sociétés
éligibles. Même si la loi instaurant la société
européenne a déjà été votée par la Chambre
des Députés, cette nouvelle forme de so-
ciété est jusqu’ici inconnue en droit fiscal. 

La mise en conformité du droit fiscal luxem-
bourgeois avec la directive à transposer fa-
cilitera les restructurations de groupes de so-
ciétés qui pourront se réaliser en parfaite
neutralité fiscale, peu importe qu’elles se fas-
sent par le biais de fusions, scissions, ap-
ports, échanges d’actions, filialisations d’éta-
blissements stables ou de transferts de
siège transfrontaliers d’organismes à carac-
tère collectif.

Le Luxembourg a été mis en demeure par la
Commission européenne à cause de son re-
tard dans la transposition de la directive

2005/19/CE qui aurait dû être achevée au 1er

janvier 2007. 

Transposition de la directive 2006/98/CE

La directive 2006/98/CE a pour objectif de
modifier certaines directives dans le do-
maine de la fiscalité directe et indirecte en
raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la
Roumanie à l’UE. En matière de la fiscalité di-
recte, ces modifications n’entraînent des
adaptations de la législation nationale qu’en
deux endroits: 

à l’annexe figurant à l’article 166 de la loi mo-
difiée concernant l’impôt sur le revenu et au
paragraphe 60 de la loi modifiée concernant
l’évaluation des biens et des valeurs (direc-
tive modifiée 90/435/CEE concernant le ré-
gime fiscal commun applicable aux sociétés
mères et filiales d’États membres différents),
et 

à l’annexe de la loi du 21 juin 2005 transpo-
sant en droit luxembourgeois la directive eu-
ropéenne sur la fiscalité des revenus de
l’épargne sous forme de paiement d’intérêts
(directive modifiée 2003/48/CE en matière de
fiscalité des revenus de l’épargne sous
forme de paiements d’intérêts). 

Autres dispositions

À côté des modifications qui sont en relation
directe avec la transposition des directives
2005/19/CE et 2006/98/CE, le présent projet
de loi apporte encore quelques autres modi-
fications respectivement

- à la loi modifiée du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur le revenu,

- à la loi modifiée du 16 octobre 1934
concernant l’évaluation des biens et va-
leurs,

- à la loi modifiée du 16 octobre 1934
concernant l’impôt sur la fortune,

- à la loi modifiée du 1er décembre 1936
concernant l’impôt commercial communal
et

- à la loi modifiée d’adaptation fiscale du 16
octobre 1934. 

Il s’agit d’une part de concilier la législation
luxembourgeoise avec les prescriptions de
l’Accord sur l’Espace économique européen
(EEE). Le Luxembourg a déjà été mis en de-
meure par la Commission européenne pour
n’avoir pas élargi les dispositions de la direc-
tive mère-filiale au Liechtenstein, à la Nor-
vège et à l’Islande.

D’autre part, la société européenne et la so-
ciété coopérative européenne sont intro-
duites dans diverses lois fiscales.

Ensuite, les articles de la L.I.R. ayant trait à
la résidence fiscale d’un organisme à carac-
tère collectif sont adaptés au texte de la loi
du 25 août 2006 concernant la société euro-
péenne (SE) dans lequel la notion d’«admi-
nistration centrale» remplace celle de «prin-
cipal établissement». 

Finalement, le présent projet de loi ancre de
façon formelle à l’article 162 de la loi concer-
nant l’impôt sur le revenu le principe que,
pour les besoins fiscaux, l’activité entière
des sociétés de capitaux, sociétés coopéra-
tives et associations d’assurance mutuelles
est d’office à considérer comme activité
commerciale, quel que soit l’objet de la so-
ciété. 

Dépôt par M. Jean-Claude Juncker, Ministre des Finances, le 16.03.2007

Rapporteur: M. Laurent Mosar

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Laurent Mosar):

03.05.2007 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi

23.11.2007 Examen de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.12.2007

Entraide judiciaire
5717 - Projet de loi portant approba-
tion:

1. de l’Accord entre l’Union Euro-
péenne et les États-Unis d’Amérique
en matière d’entraide judiciaire, fait
à Washington, le 25 juin 2003; 

2. de l’Accord entre l’Union Euro-
péenne et les États-Unis d’Amérique
en matière d’extradition, fait à Wa-
shington, le 25 juin 2003;

3. de l’Instrument prévu par l’article
3, paragraphe 2 (a) de l’Accord en
matière d’extradition signé le 25 juin
2003 entre les États-Unis d’Amé-
rique et l’Union européenne, relatif à
l’application du Traité d’extradition
signé le 1er octobre 1996 entre le
Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement des
États-Unis d’Amérique, signé à Wa-
shington, le 1er février 2005;

4. de l’Instrument prévu par l’article
3, paragraphe 2 (a) de l’Accord en
matière d’entraide judiciaire signé le
25 juin 2003 entre les États-Unis
d’Amérique et l’Union européenne,
relatif à l’application du Traité d’en-
traide judiciaire en matière pénale
signé le 13 mars 1997 entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement des
États-Unis d’Amérique, signé à Wa-
shington, le 1er février 2005

Le projet de loi sous rubrique entend approu-
ver deux accords internationaux conclus le
25 juin 2003 entre l’Union européenne et les
États-Unis d’Amérique, à savoir l’«Accord
d’entraide judiciaire» et l’«Accord sur l’extra-
dition», et deux instruments bilatéraux si-
gnés entre le Gouvernement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et les États-Unis d’Amé-
rique en date du 1er février 2005 et portant
sur respectivement l’extradition et l’entraide
judiciaire en matière pénale. 

Les États membres de l’Union européenne
coopèrent depuis de nombreuses années
avec les États-Unis d’Amérique en matière
pénale sur base d’accords, de conventions,
d’arrangements bilatéraux et autres instru-
ments juridiques. 

Au lendemain des attentats terroristes de
2001, le Gouvernement des États-Unis avait
insisté sur la nécessité de modifier les traités
bilatéraux conclus avec les différents États
membres de l’Union européenne en matière
d’extradition et d’entraide judiciaire en ma-
tière pénale pour mieux les adapter aux be-
soins de la lutte contre la criminalité transna-
tionale et le terrorisme. 

Déterminée à renforcer cette coopération,
l’Union européenne a entamé, par l’intermé-
diaire du Conseil de l’Union européenne, des
négociations avec les États-Unis d’Amérique
en vue de la conclusion de deux accords en
matière de coopération internationale et plus
particulièrement dans le cadre de l’extradi-
tion et de l’entraide judiciaire en matière pé-
nale. Le fait de traiter directement avec
l’Union européenne plutôt qu’avec chaque
État membre a permis d’éviter les lourdeurs
inhérentes à des pourparlers individuels et
d’aboutir rapidement à l’adoption de deux
accords reprenant les modifications substan-
tielles des traités bilatéraux. 

Les Accords d’extradition et d’entraide judi-
ciaire entre l’Union européenne et les États-
Unis d’Amérique ont été négociés et signés
sur base des dispositions combinées des ar-
ticles 24 et 38 du Traité sur l’Union euro-
péenne. Ces dispositions investissent l’Union
européenne de la compétence de conclure
des accords internationaux, en particulier
dans le troisième pilier relatif à la coopéra-
tion policière et judiciaire en matière pénale,
et ceci bien que l’Union européenne, à l’op-
posé de la Communauté européenne, n’ait
pas été constituée formellement en personne
juridique de droit international. 

Par décision du 6 juin 2003, le Conseil de
l’Union européenne a autorisé le Président
du Conseil à désigner la ou les personnes
habilitées à signer ces deux accords. Cette
décision confère expressément l’obligation
aux États membres de prendre les mesures
nécessaires, conformément à ce qui est
prévu dans chacun des deux Accords, en
vue d’établir des instruments écrits entre eux
et les États-Unis d’Amérique et de coordon-
ner leur action afférente au sein du Conseil. 

L’article 3.1. de chaque Accord du 25 juin
2003 prévoit que ses dispositions s’appli-
quent, suivant chaque Accord en question et
dans les conditions définies par lui, aux trai-
tés bilatéraux d’entraide judiciaire et aux trai-
tés bilatéraux d’extradition en vigueur entre
les États membres de l’Union européenne et
les États-Unis d’Amérique au moment de son
entrée en vigueur. Il s’ensuit que les Accords
sont appelés à compléter, voire à remplacer
certaines dispositions de ces instruments bi-
latéraux. 

Il convient de noter dans ce contexte que le
Gouvernement luxembourgeois avait déjà
conclu avec le Gouvernement des États-Unis
une série d’instruments juridiques bilatéraux.
Il en est ainsi du Traité d’entraide judiciaire
en matière pénale, accompagné d’un
échange de lettres y relatif concernant la dé-
finition de l’escroquerie fiscale, signés à
Luxembourg le 13 mars 1997 et approuvés
par une loi du 23 novembre 2000, ainsi que
du Traité d’extradition signé à Washington, le
1er octobre 1996 et approuvé par une loi du
20 juin 2001. Ces deux instruments juri-
diques bilatéraux se trouvent affectés par
l’adoption des Accords EU-UE. 

D’après l’article 3, paragraphe (2) (a de
chaque Accord EU-UE, l’Union européenne
doit veiller à ce que chaque État membre re-
connaisse, par l’échange d’un instrument
écrit entre cet État membre et les États-Unis
d’Amérique, que ses accords bilatéraux en
matière d’entraide judiciaire pénale et en ma-
tière d’extradition s’appliquent de la manière
décrite à l’article 3 de l’Accord considéré. 

Par voie de conséquence, le Gouvernement
du Luxembourg a été amené à établir avec
le Gouvernement des États-Unis des instru-
ments dont l’objectif est de fixer la manière
dont les Accords EU-UE affectent l’applica-
tion des traités bilatéraux entre le Luxem-
bourg et les États-Unis d’Amérique. Il s’agit
des deux instruments signés le 1er février
2005 à Washington. Ces instruments n’entre-
ront en vigueur qu’à la date d’entrée en vi-
gueur des Accords EU-UE. Ces instruments,
qui constituent des accords internationaux
bilatéraux se rattachant à un traité déjà exis-
tant, doivent dès lors être approuvés par une
loi conformément à l’article 37 de la Consti-
tution avant de pouvoir être ratifiés au sens
de la Convention de Vienne de 1969 sur le
droit des traités. 

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 20.04.2007

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission juridique (Président: M. Patrick Santer):

03.10.2007 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État 

21.11.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.12.2007

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration (Président: M. Ben Fayot)

01.10.2007 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

19.11.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.12.2007
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Budget 2008 
5800 - Projet de loi concernant le
budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 2008

Le projet de budget pour 2008 se caracté-
rise par les chiffres clés suivants:

(* après affectation du résultat)

En ce qui concerne la situation actuelle des
finances publiques luxembourgeoises, il y a
lieu de constater qu’elles ont retrouvé l’équi-
libre plus rapidement que prévu. Alors que la
8e actualisation du Programme national de
stabilité et de croissance (PSC) tablait en-
core sur un retour à l’équilibre de l’adminis-
tration publique dans son ensemble en 2009,
la situation actuelle, sur base de la 9e actuali-
sation du PSC publiée en octobre 2007, se
présente comme suit:

L’évolution des recettes en 2008

En ce qui concerne les recettes au titre des
impôts directs, les faits marquants peuvent
se résumer comme suit: 

- le produit total des impôts directs est es-
timé à 4,22 milliards d’euros, contre 4,02 mil-
liards inscrits au budget définitif pour 2007,
ce qui représente une croissance de 5,1%; 

- l’impôt sur le revenu des collectivités (IRC)
progressera de 1,3 milliards d’euros en 2007
à 1,43 milliards en 2008, soit de 10%;

- l’impôt commercial communal (ICC) est ins-
crit au budget des recettes pour ordre avec
un montant de 520 millions d’euros pour
l’exercice 2008, contre 465 millions d’euros
en 2007;

- la retenue libératoire sur les revenus de
l’épargne des résidents et sur les revenus de
l’épargne des non-résidents devrait prati-
quement doubler entre 2007 et 2008, en pas-
sant de 50 millions d’euros au total en 2007 à
95 millions d’euros en 2008;

- enfin, en ce qui concerne l’impôt retenu sur
les traitements et salaires (RTS), le Gouver-
nement table sur une quasi-stagnation des
recettes en termes nominaux, malgré l’évolu-
tion dynamique de l’emploi intérieur et de la
masse salariale, ce qui est dû à l’adaptation
partielle des barèmes de l’impôt à l’évolution
du coût de la vie. L’adaptation des barèmes
de l’impôt engendrera un déchet fiscal de
l’ordre de 295 millions d’euros pour le bud-
get de l’État.

Du côté des impôts indirects, la TVA aug-
mentera de plus de 17,3% en 2008, alors
que les recettes provenant de la taxe
d’abonnement, prélevée notamment sur les
avoirs des fonds d’investissement, sont esti-
mées à 700 millions d’euros, soit 27% de
plus qu’en 2007 (budget voté), mais seule-
ment 13,5% de plus qu’en 2006, où la taxe
d’abonnement avait déjà rapporté 617 mil-
lions d’euros.

prévoit une participation globale de l’État au
fonctionnement de l’Université de 122,55 mil-
lions d’euros au cours de cette période. En
2008, il est prévu d’accorder à l’Université
une dotation globale de 58 millions d’euros.

Les objectifs environnementaux qui ont été
arrêtés dans le cadre des accords de Kyoto
représentent un autre défi d’envergure pour
les finances publiques. C’est ainsi que le
fonds pour le financement des mécanismes
de Kyoto prévoit un accroissement du total
de ses dépenses de 66,8 millions d’euros en
2007 à 90,0 millions d’euros en 2008.

En ce qui concerne le financement des infra-
structures de transports publics, il convient
de noter que les projets d’amélioration de
l’infrastructure ferroviaire qui sont financés à
charge du Fonds du rail bénéficient d’une
enveloppe budgétaire de 373 millions d’eu-
ros, dont 246 millions d’euros pour la réalisa-

tion de nouvelles infrastructures. Les inves-
tissements financés par le Fonds du rail
continuent ainsi leur progression pour at-
teindre 246,57 millions d’euros en 2008, soit
près de 27% de plus que le montant atteint
en 2007.

Le projet de budget pour 2008 prévoit par
ailleurs un accroissement significatif des
moyens consacrés à la politique du loge-
ment. Le total des contributions de l’État
dans l’intérêt du logement augmente ainsi de
22 millions d’euros à 119 millions d’euros, ce
qui représente une progression de 23%
entre 2007 et 2008. Cette augmentation ré-
sulte tout d’abord de l’inscription d’un pre-
mier crédit dans l’intérêt de la mise en œuvre
du «pacte logement» que l’État entend
conclure avec les communes. Le crédit ins-
crit à ce titre pour l’année à venir s’établit à
10 millions d’euros.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et du Budget, le 10.10.2007

Rapportrice: Madame Lydia Mutsch

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Laurent Mosar):

25.09.2007 Désignation du rapporteur

12.10.2007 Échange de vues sur les grandes lignes du budget avec M. le Ministre du
Trésor et du Budget

18.10.2007 Échange de vues au sujet de l’évolution des recettes de l’État (Admin. de
l’Enreg. et des Domaines, Admin. des Douanes et Accices, Admin. des
Contrib. directes)

23.10.2007 Entrevue avec M. le Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du
Territoire et M. le Ministre de la Sécurité sociale

07.11.2007 Présentation du programme pluriannuel

Échange de vues avec le Statec au sujet des dernières prévisions
économiques

20.11.2007 Présentation de l’avis de la Banque Centrale et échange de vues

22.11.2007 Présentation de l’avis de la Cour des Comptes

Examen des différents avis

27.11.2007 Examen de l’avis du Conseil d’État

Examen des avis des chambres professionnelles

30.11.2007 Présentation et adoption du projet de rapport

Vote en séance publique: 12.12.2007

en mio d’euros Compte
2006*

Budget 
définitif 2007

Projet de
budget 2008

Variation
2008/2007

Budget 
courant

Recettes

Dépenses

7.890,8

7.090,1

7.761,0

7.239,6

8.355,4

7.631,3

+ 7,7%

+ 5,4%

Solde 800,7 521,4 724,1 -

Budget 
en capital

Recettes

Dépenses

501,1

1.290,1

80,7

789,9

82,6

827,2

+ 2,3%

+ 4,7%

Solde - 789,0 - 709,2 - 744,6 -

Budget 
total

Recettes

Dépenses

8.391,9

8.380,2

7.841,7

8.029,5

8.438,0

8.458,5

+ 7,6%

+ 5,3%

Solde 11,7 - 187,8 - 20,5 -

en % du PIB 2006 2007 2008 2009 2010

Administration 
publique +0,7 +1,0 +0,8 +1,0 +1,2

Administration 
centrale -0,9 -0,9 -1,4 -1,4 -1,4

Administrations 
locales -0,2 -0,1 -0,1 -0,1 0,0

Sécurité sociale +1,8 +2,0 +2,4 +2,5 +2,6

L’évolution des dépenses en 2008

En ce qui concerne le domaine de la poli-
tique familiale et sociale, une part importante
des crédits revient aux structures de garde
pour enfants afin de permettre une meilleure
conciliation entre vie familiale et vie profes-
sionnelle. Globalement, les crédits qui sont

avec des dépenses de 62,7 millions d’euros
prévues notamment au titre de la participa-
tion de l’État aux frais de rénovation des bâti-
ments du CHL, de l’Hôpital de la Ville d’Esch-
sur-Alzette et du Centre de convalescence à
Colpach.

Pour ce qui est des contributions de l’État
aux différents régimes de la sécurité sociale,
il convient de relever que ces contributions
représentent avec un total de près de 2 mil-
liards d’euros au projet de budget pour 2008
plus d’un quart du budget courant de l’État
et le plus important ensemble de dépenses
du budget. La part prépondérante (85%) est
constituée par les contributions de l’État à
l’assurance pension ainsi qu’à l’assurance
maladie. Les prestations de maternité pas-
sent de 123 millions à 131 millions d’euros.
La participation de l’État à l’assurance dé-
pendance quant à elle est fixée à 140 mil-
lions d’euros jusqu’en 2009 par la loi du 22
décembre 2006 promouvant le maintien
dans l’emploi et définissant notamment des
mesures spéciales en matière de sécurité
sociale.

Par des crédits dans l’intérêt du financement
de la recherche et des activités de l’Univer-
sité du Luxembourg, le Gouvernement conti-
nuera à développer activement le dispositif
de recherche et de développement techno-
logique créé au niveau national depuis la
mise en vigueur de la loi du 9 mars 1987
ayant pour objet la recherche et le dévelop-
pement. Ainsi, l’État entend doubler en 2009
les moyens financiers consacrés à la re-
cherche par rapport à ceux investis en 2006.
Le total de ces crédits passera en effet de
87,6 millions d’euros en 2006 à quelque 176
millions d’euros en 2009.

Pour ce qui est de l’Université du Luxem-
bourg, la contribution financière de l’État qui
figure au projet de budget pour 2008 est
conforme aux dispositions retenues dans le
contrat quadriennal conclu entre l’État et
l’Université du Luxembourg. Le contrat en
question concerne la période 2006-2009 et

prévus au projet de budget 2008 dans l’inté-
rêt de la garde d’enfants s’élèvent à plus de
120 millions d’euros, contre 109 millions
d’euros au budget de 2007.

Des crédits en faveur du 3e âge atteignent le
montant de 62 millions d’euros, dont 42 mil-
lions d’euros au titre de participation de l’État
aux projets de construction ou de rénovation
notamment de centres intégrés et de mai-
sons de soins.

Au niveau des infrastructures médicales, le
programme de remise à niveau du paysage
hospitalier est systématiquement poursuivi



❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung der Chamber eng Kom-
munikatioun ze maachen?
❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics.- Neen, Här President.
❱❱❱ M. le Président.- Da komme mer
direkt zum éischte Punkt vun eisem Ordre
du jour vun haut de Mëtteg, dat ass de
Projet de loi iwwert de Bau vun Atelieren zu
Bartreng fir d’Verwaltung vun de Bâtiments
publics. D’Wuert huet d’Rapportrice, déi
honorabel Madame Sylvie Andrich-Duval.
Madame Andrich!

1. 5744 - Projet de loi relatif à
la construction d’ateliers et
de dépôts dans l’intérêt de
l’Administration des bâti-
ments publics à Bertrange-
Bourmicht

Rapport de la Commission des Travaux
publics
❱❱❱ Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV),
rapportrice.- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, bei deem heite Gesetzesprojet
stëmme mer de Bau vun neien Atelieren an
Dépôte fir d’Verwaltung vun den öffentleche
Bauten zu Bartreng-Bourmicht, e Bau, deen
héich néideg ass, wéi Der elo gläich wäert
héieren.

De Projet de loi Nummer 5744 ass vum Bau-
teminister Claude Wiseler den 3. Juli 2007
hei an der Chamber déposéiert ginn. De
Projet war motivéiert, huet en techneschen
Deel virgewisen an et louch eng Finanzfiche
bäi. An der Bautekommissioun vum 25.
September sinn ech als Rapportrice be-
stëmmt ginn an de Statsrot huet säin Avis
den 9. Oktober 2007 ofginn. Doropshin huet
d’Kommissioun de Gesetzestext an den
Avis vum Statsrot an hirer Sëtzung vum 7.
November analyséiert. De schrëftleche
Rapport gouf dunn eestëmmeg an der
Sitzung vum 14. November ugeholl. Déi par-
lamentaresch Aarbechte goufen also ganz
zügeg duerchgezunn an dee virgesinnene
Bau ass och deemno dringend.

Effektiv leien déi jëtzeg Ateliere vu Bâti-
ments publics matzen an enger städtescher
Wunnzon, méi genee am Kräizgrëndchen
an op der Areler Strooss, wat net gënschteg
ass. Hei schaffen eng ganz Rei Handwierks-
leit an Aarbechter an engem Gäertnerbe-
trib, enger Schräinerei an enger Garage. Do
derniewent ginn et och nach verschidden
Dépôten, déi uechtert d’Stad verspreet sinn.
Déi verschidden Arealen zesumme maa-
chen 2,25 ha aus.

All dës Siten hu grouss Nodeeler, wat d’Op-
an d’Ofluede vun de Camionen ubelaangt
an d’Installatioune sinn net méi konform 
zu de Sécherheets- an Evakuatiounsvir-
schrëften. Dobäi kënnt nach en akute Plaz-
mangel duerch d’Lag an de Wunnzonen.
Dat bedéngt awer och e groussen Zäitver-
loscht, bis zu enger Stonn den Dag pro
Ugestallten, wat da bis zu 6.000 Stonnen
d’Joer ausmécht, ofgesi vum héije Bensins-
verbrauch duerch dat Hin- an Hiergerenns.

Dofir huet den zoustännege Minister elo eng
Ersatzléisung proposéiert, wou alles op
engem eenzege Site regruppéiert ass, no
bei der Autobunn. Esou kann duerch ee méi
liichten Zougang zum Site méi effikass a
besser geschafft ginn. Dobäi kënnt nach
eng positiv Auswierkung op de Verkéier an
der Stad.

Deen neie Bau besteet aus zwee Gebaier
mat enger Emprise vu 4.670 m2 op engem
Terrain vun 3,3 ha. Aus dem Exposé des
motifs geet d’Suerg ervir, fir Energiespuer-
moossname virzehuelen an den Ëmfeld-
aspekter Rechnung ze droen, dat souwuel
wat de Choix vum Baumaterial an d’Iso-
latioun vum Bau, wéi och d’elektresch Equi-
pementer an d’Heizungsanlag ugeet.

Et handelt sech hei ëm einfach a funktionell
Gebaier, wou d’Atelieren an deen adminis-
trativen Deel an d’Haaptgebai kommen 
an dat zweet Gebai haaptsächlech fir de
Stockage reservéiert ass. Fir weider Detailer
bieden ech déi Interesséiert, den Text vum
Gesetzesprojet nozeliesen.

Jeudi, 22 novembre 2007 SÉANCE 11
Présidence: M. Lucien Weiler,  Président

M. Jos Scheuer,  Vice-Président

SÉANCE 11

www.chd. lu 112233

Sommaire

1. 5744 - Projet de loi relatif à la construction d'ateliers et de dépôts dans l'intérêt de l'Administration des
bâtiments publics à Bertrange-Bourmicht

- Rapport de la Commission des Travaux publics: Mme Sylvie Andrich-Duval

- Discussion générale: Mme Anne Brasseur, M. Fernand Diederich, Mme Viviane Loschetter, M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

2. 5763 - Projet de loi relatif à la construction à Bertrange/Mamer d’une deuxième école européenne et d’un
centre polyvalent de l’enfance

- Rapport de la Commission des Travaux publics: M. Marcel Sauber

- Discussion générale: Mme Anne Brasseur, M. Roger Negri, Mme Viviane Loschetter (répondant à Mme Anne Brasseur),
M. Robert Mehlen, M. Claude Wiseler, Ministre des Travaux publics

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

3. 5766 - Projet de loi relatif à la quatrième extension du Centre de conférences à Luxembourg-Kirchberg

- Rapport de la Commission des Travaux publics: M. Ali Kaes

- Discussion générale: Mme Anne Brasseur, M. Fernand Diederich, Mme Viviane Loschetter, M. Robert Mehlen, 
M. Claude Wiseler, Ministre des Travaux publics

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

4. 5741 - Projet de loi

- portant transposition de la directive 2005/68/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2005
relative à la réassurance et modifiant les directives 73/239/CEE et 92/49/CEE du Conseil ainsi que les
directives 98/78/CE et 2002/83/CE, et modifiant la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des
assurances et

- portant transposition de la directive 2006/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 mo-
difiant les directives du Conseil 78/660/CEE concernant les comptes annuels de certaines formes de sociétés,
83/349/CEE concernant les comptes consolidés, 86/635/CEE concernant les comptes annuels et les comptes
consolidés des banques et autres établissements financiers et 91/674/CEE concernant les comptes annuels
et les comptes consolidés des entreprises d'assurance et

- modifiant la loi modifiée du 8 décembre 1994 relative:

- aux comptes annuels et comptes consolidés des entreprises d'assurances et de réassurances de droit
luxembourgeois

- aux obligations en matière d'établissement et de publicité des documents comptables des succursales
d'entreprises d'assurances de droit étranger

- Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. Michel Wolter 

- Discussion générale: M. Claude Meisch, M. Roger Negri, M. Jacques-Yves Henckes, M. Luc Frieden, Ministre du Tré-
sor et du Budget

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

5. 5527 - Projet de loi ayant pour objet de réglementer la procédure de saisie immobilière conservatoire en
matière pénale et de modifier certaines dispositions:

- du Code d'instruction criminelle,

- de la loi modifiée du 25 septembre 1905 sur la transcription des droits réels immobiliers

- Rapport de la Commission juridique: Mme Christine Doerner

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

6. 5659 - Projet de loi portant approbation de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale
organisée, adoptée par l'Assemblée Générale des Nations Unies à New York, le 15 novembre 2000

- Rapport de la Commission juridique: M. Patrick Santer

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

7. Motion de M. Félix Braz relative au mariage de couples homosexuels

- Exposé: M. Félix Braz (motion modifiée)

- M. Luc Frieden, Ministre de la Justice

- Vote (motion modifiée adoptée)

8. Interpellation de M. Jacques-Yves Henckes au sujet de la lutte contre le trafic illégal de drogues et du Plan
d'actions Drogues (Drogenaktionsplan 2005-2008) de la Commission européenne

- Exposé: M. Jacques-Yves Henckes (motions 1 à 5)

- Discussion générale: Mme Martine Stein-Mergen, M. Alexandre Krieps, M. Marc Angel, Mme Viviane Loschetter (mo-
tion 6), M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, Ministre de la Sécurité so-
ciale

- Motions: Mme Viviane Loschetter

- Votes (motions 1 à 6 rejetées) 

9. Résolution de M. Henri Kox relative à l'élaboration d'un plan énergétique des bâtiments de la Chambre des
Députés et des groupes parlementaires

- Exposé: M. Henri Kox

- M. Ben Fayot

- Vote (résolution adoptée)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Luc Frieden, Mars Di Bartolomeo et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



De Käschtepunkt vum Bauprojet ass op
15.950.000 Euro beim Bauindex vum 1. Fe-
bruar 2007 chiffréiert. Wat d’Entretiens- an
d’Consommatiounskäschte vun de Lokaler
ubelaangt, esou ginn déi pro Joer op
450.000 Euro geschat.

Bei den Diskussioune vum Gesetzesprojet
huet d’Bautekommissioun all de Remarquen
an de Suggestioune vum Statsrot Rechnung
gedroen an op Nofro vum Statsrot konnt
erläutert ginn, datt déi Fläch vun de be-
stoenden Infrastrukture sech op 7.000 m2 be-
leeft, wougéint den neie Projet mat 5.950 m2

auskënnt, also mat 15% manner, well den
Neibau eng besser Flächennotzung erlaabt.

De Statsrot huet och dofir plädéiert, datt
systematesch bei all neiem Bauprojet en
Audit iwwert d’Energie an d’Ëmwelt ge-
maach gëtt, am Sënn vun enger gréisserer
Transparenz fir d’Chamber.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wëll nach e puer Mercien ausdeelen, un
éischter Stell un d’Mataarbechter vum
Greffe an aus der Fraktioun, mä och un den
Här Bauteminister a seng Verwaltung sou-
wéi un d’Membere vun der Bautekommis-
sioun fir déi konstruktiv Zesummenaarbecht
an dësem Dossier. Ech ginn heimat och den
Accord vun der CSV-Fraktioun zum vir-
leiende Projet.

Merci, Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir Är Opmierksamkeet.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Rapportrice. D’Madame Brasseur huet
d’Wuert elo fir d’DP-Fraktioun.

Discussion générale
❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, ech gi ganz gären den Accord vun
der DP-Fraktioun, an der Madame Rappor-
trice hirem Rapport ass näischt bäizefügen.

Ech hätt just eng Fro un den Här Minister ze
stellen. Déi Terrainen, wou bis ewell déi Ate-
lieren drop waren, leie matzen, wéi d’Ma-
dame Rapportrice dat gesot huet, an en-
gem Wunnquartier vun der Stad Lëtze-
buerg, an zwar am Kräizgrëndchen an op
der Areler Strooss, an ech wär frou ze héiere
wat d’Regierung gedenkt mat deenen Ter-
rainen dann ze maachen, wann eng Kéier
déi nei Lokalitéite gebaut sinn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. Den Här Diederich.

❱❱❱ M. Fernand Diederich (LSAP).-
Merci och der Madame Rapportrice. Si ass
op déi Punkten all agaangen, déi och an der
Kommissioun traitéiert gi sinn. Et war alles
komplett an ech kann och den Accord vun
eiser Partei ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Madame
Loschetter.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir stëmmen
deem Projet och zou a soen der Madame
Andrich Merci fir hire Rapport.

❱❱❱ M. le Président.- D’Regierung, den
Här Minister Claude Wiseler, huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics.- Merci, Här President. Ech
soe Merci fir déi grouss Zoustëmmung fir
dee Projet.

Op déi Fro, déi d’Madame Brasseur gestallt
huet, wëll ech soen, datt mer momentan
nach net eng definitiv Décisioun geholl
hunn, wat d’Utilisatioun vun deenen Terrain-
en, déi uewen op der Areler Strooss, ënnen
am Val Ste-Croix sinn, ugeet. Et gëtt awer
sécherlech eng Fonctioun, déi an deem
Quartier, esou wéi en elo do besteet an ëm
dat wat ronderëm existéiert, wäert sinn. Mir
hunn déi Bauzäit, déi mer hei brauchen,
dräi Joer vun hei aus, sécherlech nach Zäit,
fir genau ze definéiere wat dohinner kënnt,
mä et ass evident, datt et an de Quartier, an
d’Fonctionnalitéit, déi do am Quartier ass,
muss a wäert erapassen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert
dëse Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5744 ass eestëmmeg uge-
holl mat 53 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
M. Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme Sylvie
Andrich-Duval), MM. Marcel Glesener 
(par M. Paul-Henri Meyers), Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
Mme Martine Stein-Mergen), MM. Ali Kaes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar (par 
M. Patrick Santer), Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber, 
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen, 
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel (par 
M. Jean-Paul Schaaf), Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger
Negri), John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. John Castegnaro), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err (par M.
Romain Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch (par M. Ben
Fayot), MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider et Roland Schreiner (par
M. Marc Angel);

M. Xavier Bettel (par M. Carlo Wagner),
Mme Anne Brasseur, MM. Emile Calmes
(par M. Charles Goerens), Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par Mme
Anne Brasseur), Alexandre Krieps et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch,
Camille Gira, Jean Huss et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert Mehlen)
et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

(Interruption)

Mir checken dat nach eng Kéier, mä wann
ech d’Presenzen heibanne gesinn, da kéint
et mat 50 ongeféier klappen.

(Interruption)

Domat geet et net eraus? Mir kucken dat no.

Mir kommen elo zum nächste Projet de loi
vun haut de Mëtteg, dem Bau vun enger
zweeter Europaschoul zu Bartreng. D’Wuert
huet de Rapporteur, den honorabelen Här
Sauber.

2. 5763 - Projet de loi relatif à
la construction à Bertrange/
Mamer d’une deuxième école
européenne et d’un centre po-
lyvalent de l’enfance

Rapport de la Commission des Travaux
publics
❱❱❱ M. Marcel Sauber (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, beim Projet vun der zweeter Europa-
schoul handelt et sech ëm een décken
Dossier. Een Dossier, deen och komplett
ass. Een Dossier, wou och d’Pläng mat
dobäi sinn. Ëmmerhin, wann een den Docu-
ment parlementaire kuckt, da läit d’Zuel vun
den Ënnerlagen, déi mer zur Diskussioun
haten, ronn bei 74 Säiten.

Ech wëll bei dëser Geleeënheet, Här Minis-
ter, Iech mat op de Wee ginn Äre Mataar-
bechter alleguerten ze félicitéiere fir déi
voluminéis an detailléiert Aarbecht, déi do
gemaach ginn ass. All Respekt! Well deen
Dossier awer esou gutt ass, wäert ech mech
och hidden hei a sämtlech Detailer anze-
goen an ech verweisen dofir op de schrëft-
leche Rapport respektiv op den Dossier
selwer, den Document parlementaire 5763,
fir déijéineg, déi méi Detailer wëllen hunn,
an ech beschränke mech hei op déi we-
sentlech Aspekter, déi an der Kommissioun
behandelt gi sinn.

Vläicht direkt emol eng Fro viraus: Firwat
eng zweet Europaschoul? Um Kierchbierg
hu mer Europaschoule stoen, Gebaier
stoen, déi an der Konzeptioun fir 3.600
Schüler geplangt waren. Haut sinn awer
praktesch 4.200 Schüler an deene Gebaier,
esou datt eng provisoresch Léisung 2004
mat engem Village pédagogique fonnt ginn
ass, dat Ganzt bedéngt, well ebe méi Nofro
do war, awer och bedéngt doduerch, well
eben d’EU méi grouss ginn ass a méi Leit
op Lëtzebuerg komm sinn.

Elo ass en Zousatzbedarf vu ronn 3.000
Unitéiten do, wouvun d’Spillschoul soll 420
Kanner kréien, 1.050 am Primaire, 1.600 am
Secondaire. Esou wäit fir de Schoulbedarf.
An dann ass nach gefrot ginn, fir eng Struc-
ture d’accueil ze maachen, dat géif hee-
schen eng Crèche an e Centre d’études;

dat Ganzt an engem Centre polyvalent de
l’enfance.

Politesch gesinn, ass de Bau eng nout-
wendeg Géigeleeschtung vun engem Land,
wat en Europasëtz huet, esou datt och dat
Land eng Verflichtung huet fir d’Scolari-
satioun vun de Kanner vun dëse Leit.

Juristesch ass den Origine 1971 gewiescht,
wou en Accord de siège tëschent der Re-
gierung an dem Conseil supérieur des
écoles européennes gemaach ginn ass.
Deen Accord ass den 18. Februar 1975 Ge-
setz ginn. Laut dësem Accord verflicht
d’Regierung sech der Europaschoul déi Ge-
baier fir d’Schoul zur Verfügung ze setzen,
an zwar gratis, wou allerdéngs d’Frais de
fonctionnement net abegraff sinn. Dat dote
bezitt sech also eleng op d’Europaschoul
selwer an net op de Centre polyvalent de
l’enfance.

Vläicht ass et och interessant historesch
drop hinzeweisen, datt an Europa déi éischt
Europaschoul iwwerhaapt hei zu Lëtze-
buerg opgaangen ass, an zwar 1957, déi
am Fong resultéiert aus där Schoul, déi
d’CECA 1953 op de Wee bruecht hat. Haut
sinn europawäit ronn 14 Schoulen, déi lafen.
An deene Schoule sinn hei zu Lëtzebuerg
d’Kanner an d’Schüler vun de Fonction-
nairen an den Europa-Agenten, plus dann
och eng Partie Kanner, déi op indivueller
Basis ageschriwwe sinn. Do handelt et 
sech ëm d’Diplomatekanner respektiv och
d’Kanner vu Leit, déi an den auslänneschen
Entreprisë schaffen. Dunn ass allerdéngs,
wéi d’Plaz méi rar ginn ass, eng Selektioun
gemaach ginn an deem Sënn, datt déi
zweet Kategorie net méi an deem dote
Mooss konnt zougelooss ginn.

De Centre polyvalent de l’enfance ass vun
den Institutions européennes gefrot ginn.
Déi Struktur vun der Europaschoul N°2 soll
dann och dëse Centre matbegräifen. Do-
duerch kënnen eng Partie Aspuerunge ge-
maach ginn, well do Synergië méiglech
sinn.

De Finanzement, an dat ass d’Differenz vis-
à-vis vun deem éischten, ass à charge vun
den Institutions européennes. Mä de Finan-
zement gëtt prefinanzéiert vun der Lëtze-
buerger Regierung.

Wou soll gebaut ginn? Op dem Territoire vun
de Gemenge Bartreng a Mamer. An dat
mam Accord vum Conseil supérieur des
écoles européennes. Wou ech hei bei dëser
Geleeënheet och wëll drop hiweisen, datt
mat deenen zesumme vill geschwat gëtt fir
d’Konzeptioun, fir d’Detailplanung an esou
virun, esou datt all déi Démarchen, déi do
gemaach gi sinn, praktesch ofgeschwat
sinn.

D’Fro huet sech och an der Kommissioun
gestallt: Firwat net um Kierchbierg bauen?
D’Äntwerten dodrop waren deelweis aus
dem Exposé des motifs, mä kommen deel-
weis och aus den Äntwerte vum Minister.
Well eben um Kierchbierg keng gëeegent
Plaz méi ass fir déi Europaschoul hinze-
setzen, mä awer och aus der Iddi vun der
Dezentralisatioun vun der Schoul eraus. Et
sollt nämlech och vermidde ginn, datt eng
Iwwerkonzentratioun, oder wann een et
esou wëllt huelen, eng „Ghettoisierung“ hei
duerch ze vill Schoule beienee kéint
kommen. Doriwwer eraus ass och e regio-
naalt Entgéintkommen an d’A gefaasst ginn,
datt déi Leit vun där anerer Säit vun der
Stad och méi Facilitéiten hätten.

Bartreng a Mamer. Fir d’éischt war de
gréissten Deel zu Mamer geplangt, an dee
klengen zu Bartreng. Dono ass awer eng
Verschiebung komm, wou de gréissten Deel
eriwwergeréckelt ass op Bartreng. Souwäit
wéi mer dat matkritt oder matgedeelt kritt
hunn, sinn och Reklassementer de Moment
amgaang. Och d’Problematik vum Accès
vun deenen Terrainë gëtt mat den entsprie-
chende Gemengen diskutéiert.

Déi Superficie, wou dee ganze Komplex soll
gebaut ginn, ass 15 ha, plus 5 ha Reserv
derbäi.

Wat soll gebaut ginn? Do ass e Concours
d’architectes gewiescht, deen e Lëtzebuer-
ger Architektebüro an zwar de Michel Petit
gewonnen huet, zesumme mat Schilling
Planung vu Köln. Ech mengen, hei hu mer
och eng Unerkennung fir d’Qualitéit vun de
Lëtzebuerger Architekten, déi sech da bei
esou engem grousse Projet och ënner Be-
weis kënne stellen, zemools well den Terrain
net onbedéngt einfach ass.

Et ass gelongen eng Architekturkonzep-
tioun an dee gesamte Bautekomplex ze
bréngen, dee souwuel dem Landschafts-
bild, mä awer och den Ufuerderunge vum
Environnement gerecht gëtt. Ganz beschei-
den huet den Architekt mer eng Kéier, wéi
ech hie gefrot hunn: „Wat hues De der ge-
duecht, wéi dat dote gebaut gëtt?“, gesot:
„Et ass am Fong ganz einfach, mir hu sechs
Gebaier ronderëm e Gaart gebaut.“

Wann et esou einfach gewiescht wär! Ëm-
merhin ass dee gréissere Schoulkomplex fir
Kanner a fir kleng Kanner, deen och nach
deene besonneschen Ufuerderunge vun
enger Europaschoul muss Rechnung droen,
mat allem drum und dran - wéi een dat dann
esou seet -, plus Parking, plus Zirkulatiouns-
infrastuktur. Dat Ganzt ass zweifellos eng
Erausfuerderung.

Besonnesch ervirgehuewen, souwuel vum
Conseil d’État wéi och vun der Chambers-
kommissioun, ass de Concept énergétique,
deen hei zum Droe komm ass. An zwar hu
mer wuel e Standardkonzept fir d’Schoulen,
mä deen heite Projet geet iwwert deen
eraus. D’Recherche ass méi wäit pousséiert
gi mam Objektiv, fir eben e minimalen Ener-
gieverbrauch ze kréien, mat engem maxi-
male Confort, fir technesch Installatiounen
op e Minimum ze beschränken, esou datt
d’Entretienskäschte relativ kleng kënne ge-
hale ginn. Also esou wéineg wéi méiglech
Energieverbrauch.

An zwar kéint de Berechnungen no déi Kon-
zeptioun eraus op deeselwechten Energie-
verbrauch, wéi mer en hu bei Niddregener-
giehaiser. An dat geet relativ wäit. D’Produk-
tioun vun der Hëtzt gëtt gemaach duerch
eng Holzhackschnitzelanlag, déi 85% vum
Besoin soll ofdeelen, a mat enger Gas-
heizung fir d’Spëtzen ofzedecken.

Den Transport en commun ass an der Pla-
nung mat agebonnen. Autobus an Zuch
lafen à charge vun der Regierung. D’Orga-
nisatioun vum Transport, wéi déi eenzel
Saache sollen organiséiert ginn, dat läit am
Beräich vum Transportminister.

D’Konzeptioun, wat den Accès vum Site
ubelaangt; Stroossen, Vëlo, zu Fouss. Ech
mengen, déi Theme sinn alleguer mat
berücksichtegt a gutt studéiert ginn.

Vläicht eng Ziffer. Den Terrassement, fir Iech
eng Iddi ze ginn, begräift 285.000 m3. Dat
ass schonn eng Mass. Vun deem dote sol-
len der 150.000 um Terrain stockéiert ginn.
De Präis beim Bauindex vun elo: 237 Mil-
liounen Euro. Also och kee Pappestill. De
Verbrauch an den Entretien soll pro Joer
och ronn 4,5 Millioune kaschten. Dat ass
vläicht eng interessant Ziffer. Finanzement,
wéi gesot, iwwert d’Loi de garantie; d’Ge-
setz vum 13. Abrëll 1970.

De Conseil d’État gëtt den O.K. zum Projet.
Hien ënnersträicht och de Concept énergé-
tique an écologique, an hie bréngt ver-
schidde Suggestiounen, déi textueller Natur
sinn, déi d’Kommissioun dann och berück-
sichtegt huet.

D’Kommissioun selwer; verschidden Datu-
men: De Minister Claude Wiseler huet den
30. August vun dësem Joer de Projet dépo-
séiert. Den Avis vum Conseil d’État war den
9. Oktober do - fir emol eng Kéier drop hin-
zeweise wéi séier, datt dat ka goen. An der
Sitzung vum 22. Oktober en présence vum
Minister ass de Projet exposéiert an disku-
téiert ginn. Ech sinn als Rapporteur desi-
gnéiert ginn. De 14.11. ass de Projet vun
der Kommissioun majoritär akzeptéiert ginn.

Déi Froen, déi gestallt si ginn, konnte vum
Minister beäntwert ginn. Ënnert deenen
dote Konditiounen ass zréckbehale ginn,
datt et nun eemol eng Nécessitéit ass, fir déi
Schoul ze bauen, datt et och eng Obliga-
tioun ass, juristesch gesinn. Den Empla-
cement Bartreng a Mamer ass majoritär och
akzeptéiert ginn. An den Devis respektiv de
Finanzement iwwert d’Loi de garantie ass
O.K., esou datt d’Kommissioun da recom-
mandéiert de Projet comme tel ze stëmmen.
Ech bréngen heimat och den Accord vun
der CSV.

Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. D’Madame Brasseur ass ageschriwwe
fir de liberale Grupp.

Discussion générale
❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, et
kéint een hei soen: Endlech, endlech ass de
Projet esou wäit fir eng zweet Europaschoul
zu Lëtzebuerg ze bauen! Eng Obligatioun,
déi mir als Lëtzebuerger Stat vis-à-vis vun
den europäeschen Institutiounen hunn. Säit
Jore wësse mer, dass déi bestehend Infra-
struktur um Kierchbierg vill ze kleng ass an
aus allen Néit bascht. Et huet awer enorm
laang gedauert, bis mer e Site fonnt hunn.

A wann ech soen endlech, da kéint ee sech
jo freeën, mä d’Diskussioun vum Site ass
och eng Diskussioun, déi haut nach héich
Welle schléit. Well wann een e Site sicht fir
eng Schoul, dann ass dat ganz schwiereg,
well dat gëtt net vun alle Leit begréisst. Ech
wëll drun erënneren, dass uganks vum Joer
2000-2001 eng ganz Rei vu Leit aus der Eu-
ropaschoul e Site wollten. Déi eng wollten
en um Kierchbierg, déi aner wollten en
östlech vun der Stad, déi aner westlech vun112244 www.chd. lu

SÉANCE 

11 Jeudi,
22 novembre 200711



der Stad. Et huet dovun ofgehaang, wou
d’Leit gewunnt hunn.

Du koum och de Plan sectoriel, wou mer
laang driwwer diskutéiert hunn an dee
laang an der Maach war, mä da kommen
ech zur Konklusioun, a gëschter hu mer jo
och iwwert den IVL geschwat, wat IVL-kom-
patibel ass, wéi déi Plans sectoriels sinn. 
Fir kënnen eppes ze bauen, brauch een en
Terrain. Mir kënne Plans sectoriels eta-
bléieren, nach brauche mer en Terrain!

Ech erënneren un déi Debatt, déi mer bei
Ettelbréck hate fir en neie Lycée an der
Nordstad, wou Ierpeldeng wierklech e
gëeegenten Terrain war. Nach huet deen
Terrain dem Stat net gehéiert an e krut en
och net ze kafen, esou dass elo en anere
Site erausgesicht ginn ass, deen net genee
dem Plan sectoriel entsprécht. Et kann ee
sech eppes wënschen, mä op där anerer
Säit muss een awer d’Realitéit kucken. Hei
bei der Europaschoul ass et d’selwecht.

Déi meescht Eltere vun der Europaschoul
hätte selbstverständlech gären d’Schoul no
bei hirer Aarbechtsplaz gehat, dat heescht,
um Kierchbierg. De Stat hat déi Zäit an huet
haut, wa meng Renseignementer richteg
sinn, awer net genuch Terrainen disponibel,
fir déi Schoul och nach um Kierchbierg ze
implantéieren. Duerfir ass de Choix, fir déi
Schoul zu Mamer ze maachen, mengen
ech, awer e gudde Choix, e Choix, deen
och vum Conseil supérieur vun den Europa-
schoule guttgeheescht ginn ass.

Wat de Programm ass, wat an déi Schoul
kënnt, dat ass net de Lëtzebuerger Stat,
deen dat décidéiert, mä et ass de Conseil
supérieur vun den Europaschoulen, an et
ass d’Lëtzebuerger Regierung, déi dann e
Projet ausschafft, an d’Chamber gëtt dann
den Accord fir dee Projet auszeféieren.

Ech fannen de Site an där Hisiicht gutt, well
en no bei der Zuchlinn ass. Et ass extra eng
Gare aménagéiert gi fir de Mamer Lycée,
esou dass een do awer en Accès iwwert
d’Schinn huet, an dann huet een och de
Mamer Lycée nobäi. Ech kéint mer virstellen
oder ech wënsche mer op jidde Fall, dass
et do zu Synergië kënnt tëschent deenen
zwou Schoulen.

Well nach eng Remarque, an dat huet
näischt mam Bau ze dinn, dat huet ze di mat
der Organisatioun vun der Europaschoul.
Ech fannen et schued, dass d’Europaschoul
an ons Lëtzebuerger Schoulen net genuch
matenee schaffen, an dass et net genuch
Kontakt gëtt tëschent de Schüler vun der
Europaschoul mat de Schüler aus de Lëtze-
buerger Schoulen. Well wann ee vun Eu-
ropa schwätzt, dann ass et och d’Integra-
tioun an dat Land, an deem déi Kanner dee
Moment sinn, an ech erhoffe mer, dass
duerch de Lycée, duerch d’Proximitéit vum
Lycée Josy Barthel zu Mamer et do zu méi
Kooperatioun kënnt. Den Transport, dee
kéint en Ufank sinn.

Op jidde Fall sinn ech frou, dass et endlech
esou wäit ass, an ech ginn den Accord vun
der DP-Fraktioun zu dësem Projet.

Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. Dann huet den honorabelen Här
Negri d’Wuert.
❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wa mer
weider hei zu Lëtzebuerg europäesch Insti-
tutioune behale wëllen, als eng vun deenen
dräi Haaptstied vun der Europäescher
Unioun niewent Bréissel a Stroossbuerg - an
dat wëlle mer als LSAP zu 100% -, da
musse mer och deene Leit, déi aus deenen
anere 26 Memberlänner vun der EU kom-
men, en optimaalt Ëmfeld fir si an hir Famill-
jen hei zu Lëtzebuerg ubidden. Wéi mer
scho säit Laangem wëssen, platzt déi be-
stehend Europaschoul um Kierchbierg aus
allen Néit an eng zweet Europaschoul ass
dréngend noutwendeg. Dëst geschitt haut
mam Vote iwwert de Projet de loi 5763, wou
ech dem Rapporteur, dem Kolleeg Marcel
Sauber, Merci soe fir säin exzellente schrëft-
lechen a mëndleche Rapport.

Déi nei zweet Europaschoul ass e grousse
Projet fir 3.000 Schülerinnen a Schüler an
330 Professorinnen a Professeren an Enca-
drementspersonal. Et ass geduecht fir
d’Kanner vum klengen Alter u bis zum Bac
op deem Campus ze versuergen. Dofir be-
gräift de Projet niewent deenen übleche
Schoulinfrastrukturen eng Crèche, eng Gar-
derie an e Centre d’études fir Hausauf-
gaben an esou weider ze maache fir am
ganzen 800 Kanner, wou se virun an no der
Schoul higoe kënnen an hir Eltere wëssen,
dass se pedagogesch gutt betreit sinn.

Do derniewent besteet den Europa-Campus
nach aus fënnef anere Gebailechkeeten,
wéi e polyvalent Gebai mat Restaurant a
Festsall, deen direkt un d’Busgare uge-

schloss ginn ass, e Sportskomplex mat
Sportshalen a Schwämm, eng Spillschoul,
eng Primärschoul an eng Sekundarschoul.

Déi zweet Europaschoul gëtt tëschent
Bartreng a Mamer gebaut, niewent dem
neie Lycée Josy Barthel. Déi Standuertwiel
ass aus IVL-Siicht absolut ze begréissen,
well déi nei Europaschoul direkt un där fon-
kelneier, moderner Gare tëschent Mamer a
Bartreng läit, déi virun e puer Joer fir de
Mamer Lycée gebaut ginn ass an elo natier-
lech méi optimal ka genotzt ginn, am Sënn
vun engem besseren „modal split“ zu
Gonschte vum öffentlechen Transport. An
nëmmen néng Minutten ass een iwwregens
vun dësem Zucharrêt op der Lëtzebuerger
Gare.

Déi nei Europaschoul selwer gëtt och no
deenen neisten ekologeschen Erkennt-
nisser héchst energieeffizient gebaut, wéi
mer dat och net aneschters erwaart hunn.
Aus Capacitéitsgrënn war et net méiglech,
d’Europaschoul un de Réseau urbain vun
der Mamer Kogeneratioun fir öffentlech Ge-
baier vu Mamer drunzehänken, wéi dat sen-
gerzäit mam Mamer Lycée Josy Barthel ge-
maach ginn ass. Ech wëll dem Bauteminis-
ter félicitéiere fir seng Décisioun, d’Europa-
schoul primär mat regenerativer Energie ze
bedreiwen, nämlech enger Holzhackschnit-
zelanlag. De Mamer Fierschter huet eis an
deem Sënn nach d’lescht Woch verséchert,
dass d’Zoufuer vum Holz fir déi nei Europa-
schoul ronderëm aus de Bëscher vun de
Gemenge Mamer, Bartreng a Stroosse
kënnt.

Och am Beräich vun der Mobilité douce läit
déi nei Europaschoul optimal, läit se dach
direkt um Vëlo-Nationalwee PC13. Domat
hunn d’Kanner eng optimal Méiglechkeet,
aus den Nopeschgemengen ouni Problem
mam Vëlo an déi nei Europaschoul ze
fueren.

Här President, déi nei Europaschoul ze-
summe mat dem Mamer Lycée Josy Barthel
wäert um sozialen an um kulturellen Niveau
eng Plus-value duerstelle fir d’Gemenge
Bartreng a Mamer an awer och insgesamt
fir de Weste vum Land am Kanton Capellen.
Zu Mamer wunnen de Moment ronn 46%
Netlëtzebuerger aus 62 verschidden Natio-
nalitéiten. Bei eis wunnen elo scho ganz vill
Fonctionnairen, souwuel vun den EU-
Verwaltunge wéi och vun der Finanzplaz
Lëtzebuerg. Déi nei Europaschoul wäert
deem nach e weidere Schub ginn.

Mir sinn och am Kader vum Pacte «loge-
ment» schonn amgaang, zousätzleche
Wunnraum ze schafen, fir dem Prinzip vum
IVL an all senge Facettë gerecht ze ginn.
Déi ronn 3.500 Leit an der neier Europa-
schoul…

(Brouhaha et coups de cloche de la
Présidence)

…mat deene ronn 1.500 Leit vum Lycée
Josy Barthel wäerten deemno hiren ekono-
meschen Impakt op de Patrimoine vun de
Gemenge Bartreng a Mamer hunn.
❱❱❱ M. le Président.- Här Glesener!
❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP).- D’Desserte
vun der Europaschoul geschitt exklusiv
iwwert d’Nationalstrooss N6 an Tossebierg,
an zwar engersäits wann ee vu Lëtzebuerg
a Bartreng kënnt mat enger Bréck, eng sou-
genannte Fly-over iwwert d’N6 an der
grousser Kéier am Tossebierg direkt a Rich-
tung Europaschoul. Dëst fir de bestehende
Rond-point Tossebierg net ze iwwerlaaschte
fir déi Leit, déi op Mamer an doriwwer eraus
fueren. Anerersäits fiert den Trafic vu Mamer
aus a Richtung Lëtzebuerg an engem
Tunnel laanscht de Rond-point Tossebierg,
fir deen alltägleche Stau op dëser Plaz ze
décompriméieren.

Am Dag zirkuléieren op deem gesamte
Campus 5.000 Leit. Dat gëtt e Quante-
sprong an der Verkéiersproblematik. Mä zu
Mamer si mer houfreg op déi nei Europa-
schoul, fir domat eis national, voire euro-
päesch Responsabilitéit ze iwwerhuelen. Zu
Mamer ziele mer, Här Bauteminister, op Äert
Engagement fir elo déi genannte Stroossen-
infrastrukture souwuel vu Lëtzebuerg wéi
och vu Mamer aus zäitgläich mam Bau vun
der Europaschoul ze bauen. Esou kënnen
nämlech zäitgläich mat der Mise en service
vun der neier Europaschoul och dës Stroos-
seninfrastrukturen a Betrib goen. Dëst ass
eng Conditio sine qua non fir de Stau am
Stroosseverkéier tant soit peu am Grëff ze
behalen an domat d’Liewensqualitéit vun de
Leit ze erhalen. Dofir wär ech frou, Här Mi-
nister, wann Der eis dëst herno konfirméiere
kéint.

Här President, mam Vote vun enger zweeter
Europaschoul hoffe mir de Standuert Lëtze-
buerg a Saachen EU-Institutiounen ze kon-
solidéieren, well nëmme wa Beamtinnen a
Beamten aus deenen anere 26 EU-Member-
state wëssen, datt hir Kanner hei zu Lëtze-
buerg an zu Mamer gutt versuergt si wäh-

rend der Schoulzäit an och doriwwer eraus,
kënne mer dervun ausgoen, dass déi Leit,
déi hei zu Lëtzebuerg all Dag fir Europa
schaffen, och bei eis zefridde sinn an domat
hëllefe Reklamm maachen, fir hei zu Lëtze-
buerg ze bleiwen, a mer esou eis Importenz
an der EU weider behalen.

Domat ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun zur zweeter Europaschoul zu Mamer a
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Negri.
D’Madame Loschetter huet elo d’Wuert.
❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, kee stellt - och déi
géng Fraktioun - d’Nécessitéit vum Bau vun
der zweeter Europaschoul a Fro. Et ass e
wichtegen an en noutwendege Projet. Et
stëmmt och, datt dëse Projet urgent gëtt au
vu vun der steigender Zuel vun de Kanner a
Jugendlechen, déi ënnert d’Kritäre falen an
déi Urecht hunn esou eng Schoul ze
fréquentéieren.

1999 huet d’Commission d’Analyse critique
vum Travaux-publique-s-Ministère bekannt
ginn, datt kee Site um Kierchbierg disponi-
bel wier. Dunn huet de Groupe sectoriel
„Lycées“ proposéiert déi zweet Europa-
schoul op Mamer ze bauen.

Am Joer 2001 huet déi deemoleg Regierung
dem Conseil supérieur des écoles euro-
péennes de Site zu Mamer proposéiert.
D’Kritäre fir de Choix vum Site zu Mamer,
esou steet et och am Exposé des motifs,
sinn: 1. Zäitgrënn, also Zäitdrock; 2. den
Terrain war do, e war disponibel a war och
adaptéiert; an 3. et war eng Existenz do vun
enger Gare, dat heescht, den öffentlechen
Transport.

Haut am Joer 2007 stëmme mer e Baute-
projet, esou wéi d’Obligatioun vun engem
Pays hôte dëst virgesäit. An där neier
Schoul si virgesinn: eng ronn 500 Kanner,
déi an d’Crèche ginn, dat heescht Puppel-
cher; 420 Kanner an der Maternelle; 1.050
Kanner an der Primärschoul, a 1.600
Kanner oder éischter Jugendlecher am
Postprimaire, dat heescht am Lycée. Eng
ronn 3.000 Kanner a Jugendlecher a ronn
300 Erwuessener, déi fir den Encadrement
an de Fonctionnement vun der Schoul
suergen.

Mir wëllen ons och hei net ze vill an dem
Konflikt, betreffend déi horizontal oder ver-
tikal Opdeelung, weider äusseren. Et ass vill
doriwwer debattéiert ginn déi lescht Joren.
Béid Alternativen hätte Vir- an Nodeeler mat
sech bruecht, an de Conseil supérieur des
écoles européennes, wou all Acteur dra
vertrueden ass, huet du schlussendlech
tranchéiert.

Mir denken, datt de Bauteprojet vun der
Schoul en interessanten a flotte Projet ass.
Et gëtt mat Sécherheet fir d’Kanner a Ju-
gendlecher, déi dohinner kommen, eng flott
Schoul an e flott Zesummeliewen an engem
flotten Environnement.

Mir hunn awer déi gréisste Bedenke wat déi
lëtzebuergesch Décisiounen ubelaangen.
An zwar éischtens wat de Site selwer ube-
laangt, an zweetens wat d’Infrastructures de
transport ubelaangt.

Zum Site. Mir hu Bedenken, ob dëse Site
landesplaneresch eng gutt Léisung ass.
Ech erënneren drun, datt de Programme
directeur Mamer eigentlech net als Centre
commercial ugesäit an dofir och schonn de
Josy-Barthel-Lycée zu Mamer als net déi
optimal Léisung ugesinn huet. De Centre
régional vun där Géigend do ass éischter
Stengefort an net Mamer; just fir e klenge
Rappel ze maachen.

Sécherlech ass de Projet IVL - mir hate jo
gëschter schonn driwwer Rieds - am Fréi-
joer 2004 vun der deemoleger Regierung
presentéiert ginn, a sécher war du schonn e
Bau vun där zweeter Europaschoul zu
Mamer envisagéiert. Nawell stëmmen op
deem Punkt mam aktuelle Programm vun
der Schoul, esou wéi en haut soll gebaut
ginn, mat där Populatioun, déi do soll dra-
kommen, d’Landesplanung mat der Organi-
satioun vun der Mobilitéit, sprich vum öffent-
lechen Transport, net iwwereneen. Dëse
Site erlaabt et net dëse Programm, wéi mir
en haut virleien hunn, optimal an eng Lan-
desplanung mat ze integréieren, ouni datt
mer considérabel Nuisancë schafen.

De Bau vun der zweeter Europaschoul zu
Mamer gëtt wuel am Plan sectoriel „Lycées“
2003 ernimmt, an zwar mam eenzegen
Argument: Urgence. Dat heescht, et ass
also haaptsächlech aus Zäitdrock, a well
déi deemoleg Regierung den Terrain zu
Mamer als adaptéiert considéréiert huet,
datt mer haut dëse Projet de loi esou pre-
sentéiert kréien.

Dofir bedauere mir, datt dës Regierung en
connaissance de cause, en connaissance

vum Programm, deen an dëser Schoul soll
ofgewéckelt ginn, sech net landesplane-
resch organiséiert huet. Do wier wahr-
scheinlech e Choix vun engem anere Site
noutwendeg gewiescht mat alle Konse-
quenzen. Ech ginn et gär zou. Mä ech wollt
awer just emol d’logesch Iwwerleeunge vun
esouwuel engem Programme directeur vun
engem IVL, vun engem Plan sectoriel
„Lycées“ a vun enger Mobilitéitsorgani-
satioun hei interpretéieren.

Zum zweete Punkt, an dee gehéiert dozou:
d’Infrastructures de transport, déi an dësem
Projet de loi mat ronn 20 Milliounen Euro zu
Buch schloen. Mir si schockéiert iwwert déi
Moossnamen, déi envisagéiert ginn, fir nieft
dem öffentlechen Transport, der Mobilité
douce an och nach substanziell Ausgaben
a Stroossebauten ze investéieren.

Wien huet déi Rechnung gemaach, datt
zousätzlech 1.000 Autoen al Dag am
Stroosseverkéier wäerte sinn? Wien huet
ausgerechent, datt 1.000 Autoen all Dag op
dëse Schoulsite wäerte kommen? Kann de
Minister eis soe wivill Jugendlecher, wivill
Leit haut schonn am Lycée Josy Barthel
mam öffentlechen Transport fuere respektiv
net mam öffentlechen Transport fueren?
Wann dat jo e Kritär war, fir dohinner en
zweete Lycée ze bauen, misst jo eigentlech
den „modal split“ oder den Taux vun deene
Leit, déi mam öffentlechen Transport kom-
men, zimlech héich sinn.

Natierlech kënne mer eis och virstellen - och
mir -, datt déi 105 Puppelcher mam Auto an
d’Crèche gefouert ginn, an och eventuell
eng Partie vun deene 420 Kanner aus der
Spillschoul. Néanmoins war an der Elabora-
tiounsphas vum Projet de loi den Transport-
ministère och vertrueden.

D’Kapitel 7.1. vum Projet de loi beschreift
am Detail d’Organisatioun vum öffentlechen
Transport. Ech wëll Iech just e kuerzen
Extrait zitéieren: «En vertu de la loi modifiée
(…) sur les transports publics, le Ministère
des Transports assure la responsabilité
pour tous les transports réguliers organisés
par les soins de ses services et dépassant
la limite du territoire d’une seule commune.
Quant aux modalités de l’organisation des
transports spécifiques pour l’École euro-
péenne (…), il y aura lieu d’en définir les
besoins réels au niveau des horaires et des
tracés à partir du moment où les détails y
relatifs seront suffisamment connus. Il est
entendu que l’organisation des transports
en commun sera préparée en étroite colla-
boration avec la Direction et avec l’Asso-
ciation des Parents d’Élèves de l’École eu-
ropéenne. Il est également souhaitable que
le fonctionnement de ce transport puisse
s’intégrer dans le réseau actuel des lignes
publiques nationales.» Mir kënnen deem
nëmmen zoustëmmen.

Doriwwer eraus sinn och am Projet de loi
eng ganz Rei - dat ass ganz echt, dat ass
scho bal wéi e Renseignement - vun öffent-
lech Transportlinnen opgelëscht, déi op der
Nationale 6 laanscht de Lycée fueren, an
där enger Richtung oder an där anerer
Richtung. Och si speziell Navettë virgesinn,
fir d’Schüler an d’Schülerinnen op ver-
schidde Punkten an de Stader Quartieren
ze bréngen.

Dofir versti mer net, Här President, firwat am
nächste Kapitel 7.2. d’Noutwendegkeet vun
- an ech zitéieren - «des raccords perfor-
mants à la route nationale N6» virgesi ginn.
An dëst si keng kleng Aarbechten. En neie
Giratoire gëtt gebaut, dee rattachéiert ass
un e Fly-over, e Bypass ënnerierdesch beim
bestehende Giratoire, eng nei Strooss
tëscht dem aktuelle Giratoire, an en neie
Giratoire duerch de Park. De Représentant
vum Mamer Schäfferot huet dat nieft der
Gare, nieft dem öffentlechen Transport als
total IVL-kompatibel genannt. Mir gesinn dat
anescht.

❱❱❱ Une voix.- Wéi gesitt Der et dann?

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Fir dës Aarbechten ze reali-
séieren, notamment den ënnerierdesche
Bypass, mussen dann och zousätzlech Aar-
bechte gemaach ginn; schonn nëmme fir de
Giratoire. De Reewaasserréseau muss ver-
luecht ginn. D’Baach tëscht dem Park an
der Vallée de Mamer muss verluecht ginn.
De Réseau vum Ofwaasser vum Lycée Josy
Barthel muss verluecht ginn. De Gasréseau
vun der Sotec tëschent dem Tossebierg a
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Mamer muss och verluecht ginn. Ausser-
deem mussen eng Rei Beem ëmgehae ginn
- bon, dat geschitt alt -, déi dann iwwert de
Wee vu Mesures compensatoires ersat
ginn.

Mir denken, datt wa mer dës Aarbechte rea-
liséieren, encouragéiere mer, dat ass kloer,
wierklech esou vill Mënsche wéi méiglech
mam Auto an deen neie Lycée ze kommen.
Dëst ass kontraproduktiv a sënnlos par rap-
port zu de Mesuren am Kapitel virdrun, 7.1.
betreffend d’Organisatioun vum öffent-
lechen Transport, an et ass mat Sécherheet
contraire zum berühmten IVL!

A wéi wëllt Dir herno dës Mesuren an de
Plan sectoriel „Transports“ aplangen an
argumentéieren? Mir ginn hei 20 Milliounen
Euro aus fir dem Zousaz un Trafic, deen an
de Spëtzestonne kéint entstoen, eventuell
virzegräifen. Dëst obwuel mer eng Gare
hunn an eng geplangte performant Organi-
satioun vum öffentlechen Transport a Schü-
lertransport ënnert der Regie vum Trans-
portministère. Hei hu mer alt erëm - an dës
Kéier ass et scho bal e Musterbeispill - de
Bewäis, datt dës Regierung duebelgleiseg
fiert.

Ech wëll och eppes soen zu där Préoccu-
patioun, déi mir och hunn, déi scho vu
menge Kolleege virdrun ausgedréckt ginn
ass, nämlech datt jiddfereen hofft, datt
Synergien entstinn tëschent deem enge
Lycée an deem anere Lycée. Or, wann
herno déi nei Europaschoul esou zesumme-
gestallt gëtt wéi um Kierchbierg, an dat ass
och esou geplangt; aus Sécherheetsgrënn
soll déi Schoul ëmzonkt ginn, esou datt déi
Schüler, déi an der Europaschoul sinn,
eigentlech guer net an dee gemeinsame
Park kënne kommen, an ausser am Zuch,
wa se den öffentlechen Transport huelen,
net a Kontakt komme mat deene Schüler
aus dem Lycée Josy Barthel.

Eng lescht Fro, déi ech och nach un de
Minister hätt: Am Projet de loi ass och be-
schriwwen, datt duerch déi nei Strooss, déi
duerch den aktuelle Park vum Lycée gebaut
gëtt, et och méiglech gëtt, eventuell nach
aner Gebaier dohinner ze bauen. Ass do
schonn eppes virgesinn? Wéi eng Zort vu
Gebaier kéint ee sech do virstellen?

Mir kënnen aus deene Grënn net fir 
dëse Projet de loi stëmmen, obwuel mer be-
gréissen, datt endlech de Bau vun der
zweeter Europaschoul elo Realitéit gëtt.
Duerfir wäerte mir eis bei dësem Projet beim
Vote enthalen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Loschetter. Dann huet den Här Mehlen
d’Wuert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Fir et direkt virewechze-
huelen: Mir sinn am Prinzip mam Bau vun
dëser Schoul d’accord, mä mir si mam
Standuert net d’accord, an duerfir wäerte
mir dëse Projet och net stëmmen.

❱❱❱ Une voix.- Oh!

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Dat hei
ass en exemplarescht Beispill, datt Lëtze-
buerg ëmmer méi wéi Schilda funktionéiert.
Net nëmmen, datt mir iwwerall do Tunnele
bauen, wou mer am Prinzip keng gebraucht
hätten an eis domat all Misär vun der Welt
oplueden, mir bauen och Schoule grad do-
hinner, wou se am Prinzip net higehéieren.
D’Madame Loschetter huet hei scho gesot,
wat dat un zousätzlechem Verkéier wäert
generéieren.

An da kann ee sech am Uschloss un déi
Diskussioun, déi gëscht hei war, froen, wat
soll dat ganzt Gerieds iwwer IVL, IVL-kom-
patibel, IVL ëmsetzen, wa leschtenenns de
Contraire vun deem gemaach gëtt, wat de
gesonde Mënscheverstand engem als
Konklusioun aus dem IVL géif octroyéieren,
nämlech datt een Aarbecht a Wunnen a
Schoul esou no wéi méiglech beienee
bréngt an domadder verhënnert, datt zou-
sätzlech muttwëlles Verkéier generéiert gëtt.
Genau dat geschitt awer hei.

Den europäeschen Zentrum ass um Kierch-
bierg, dat brauch ech kengem ze soen. Déi
meescht Leit schaffen douewen. Et sinn
natierlech och Kanner vun Diplomaten, déi
an déi Schoul ginn, an och nach etlech
anerer. Mä mir wëssen awer, datt de Gros
um Kierchbierg schafft.

Wann een dann zréckkuckt, da weess een,
datt mer viru laanger Zäit hei am Land e
grousse Sträit haten, well douewe Leit
enteegent gi sinn, géint all Rechtsprinzi-
pien, fir Terrainen ze hunn, fir d’europäesch
Communautéiten do unzesiedelen. A wann
een dann duerch den Text vum Projet de loi
kuckt, op der Säit 15, an et muss ee liesen,
ech zitéieren: «Déjà le 30 mars 1999, la
Commission d’analyse critique auprès du
Ministère des Travaux publics a retenu que
plus aucun site n’était disponible au Kirch-
berg pour une extension de l’école euro-
péenne, de sorte qu’il fallait trouver un
emplacement en dehors de la ville de
Luxembourg», da kann een nach just de
Kapp rëselen!

Mir hunn douewen e risegen Terrain libé-
réiert fir d’europäesch Communautéiten do
unzesiedelen a mir stellen op eng Kéier fest,
mir hu keen Terrain méi disponibel fir déi
zweet Schoul dohin ze setzen. Dat Argu-
ment, datt kee Ghetto soll douewe geschafe
ginn, Här President, kann ech net akzep-
téieren, well d’Schoul huet jo leschtenenns
mat der Usiedlung oder do wou d’Leit
wunnen a mat der Duerchmëschungspolitik,
déi ee jo awer ka bedreiwen an de Wunn-
quartieren, näischt ze dinn. Dat ass elo un
den Hoer erbäigezunn, fir de Choix vum Site
ze rechtfertegen.

Déi éischt Schoul steet och douewen, an et
ass sécher fir d’Familljen zousätzlech Pro-
blemer geschafen, wann een elo déi zweet
Schoul op eng aner Plaz setzt, wa se da
Kanner hunn, wou déi eng an déi eng
Schoul ginn an déi aner an déi aner.

Da stellt d’Fro sech, wa mer den Terrain
douewen hunn, an der Zäit war es jo ge-
nuch do, a mir hu jo an der leschter Legis-
laturperiod Diskussioune genuch driwwer
gehat, wat alles mat deenen Terrainen do
geschitt ass, wou e fréiere Fonctionnaire,
deen de Sous-titel hat „Buergermeeschter
vum Kierchbierg“, mat deenen Terrainen
alles anescht gemaach huet, wéi dat, wat
am Fong geholl am…

(Interruption)

Hie war op eng Kéier ënnergedaucht, mä
ech mengen, dat hat och e bësse mat
deene Geschäfter ze dinn, déi douewen um
Kierchberg mat den Terrainë gemaach si
ginn.

Et waren eng ganz Partie Terrainë wäit
ënner Wäert u privat Promoteure verkaaft
ginn, a mir mussen elo als Stat deieren
Terrain op anere Plazen erëmkafe goen. Dat
ass skandaléis! Här Minister, ech hunn Iech
an der Kommissioun gefrot, wat den Terrain
kascht hätt. Ech hoffen, datt Der haut eng
Äntwert op déi Fro do hutt.

Mir héieren hei, datt eleng fir déi Stroossen-
infrastruktur 20 Millioune mussen opge-
wannt ginn. Ech hunn zwar gemengt, ech
hätt beim Här Negri eraushéieren, datt dat
un d’national Vëlospist wäert ugeschloss
ginn, datt elo all Mënsch mam Vëlo do-
hinner kéim. D’Regierung selwer schéngt
awer net esou richteg drun ze gleewen,
soss géif se net déi 20 Milliounen Euro an
eng zousätzlech Stroosseninfrastruktur
investéieren.

Da gëtt gesot, et läit jo och un der Schinn.
Wann dat jo esou géif klappen, da wär dat
jo och de Fall.

Ech soen Iech just, wann - a mir sti jo eleng
do mat eiser Iddi, datt ee soll den Zuch
ënnert der Stad erduerchlafe loosse mat e
puer Arrêten an datselwecht um Kierch-
bierg - Der dee Projet géift ëmsetzen, da
géift Der de Leit hire Problem vum öffentle-
chen Transport tatsächlech op eng effikass
Aart a Weis léisen. A wann dann déi Schoul
och do sténg, dann hätte souguer déi Leit,
déi zu Mamer wunnen, d’Méiglechkeet,
mam Zuch mat hire Kanner bis op de
Kierchbierg ze kommen, se do an der
Schoul ofzeginn an op hir Plaz schaffen ze
goen.

Dat hei ass Schilda héich 3 vu Planung! Et
kascht de Stat d’Aen aus dem Kapp, an
duerfir kënne mir dësem Projet einfach eis
Zoustëmmung net ginn.

Ech soen Iech Merci.
❱❱❱ M. le Président.- Domat ass d’Debatt
ofgeschloss. D’Wuert huet elo d’Regierung,
den Här Bauteminister Claude Wiseler.
❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics.- Merci, Här President. Dir
kënnt Iech virstellen, datt ech déi Meenung
vum Här Mehlen net deelen, an ech soen
Iech och elo firwat.
❱❱❱ Une voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Très bien.
❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics.- Dat hei ass en ongewéin-
lechen Objet. Et ass e groussen Objet. Et
ass en Objet, dee mer hei zu Lëtzebuerg
brauchen. Et ass en Objet, dee mer hei zu

Lëtzebuerg schnell brauchen. Mir hunn och,
fir deen Objet an deenen nächste Joren
esou schnell wéi méiglech op den Terrain ze
kréien, eng Rei ongewéinlech Prozedure
gebraucht, well mer mengen, datt et schnell
muss goen, a well de Besoin, bis 2011 e
fäerdeg ze hunn, do ass, well d’Rechnunge
vun der Europaschoul weisen, datt et 2011,
no 2011 wierklech net méi um Kierchbierg
geet. Mir sinn also hei ënner Zäitdrock.

Mir hunn eng Rei Réunioune mat de Ge-
menge gehat. Ech hu mech selwer an déi
verschidde Gemengeréit vu Bartreng a vu
Mamer déplacéiert, fir och mat hinnen eng
Kéier déi Problemer duerchzekucken an hir
Suergen ze kucken, déi se hu mat der Ins-
tallatioun vun enger Schoul. Net wéinst der
Schoul, mä wéinst der Quantitéit, déi op 
den Territoire vun de Gemenge Bartreng a
Mamer kënnt.

Mir hunn och zesummen eng Prozedur ge-
wielt, wat d’Prozedur vum POS ass, Plan
d’Organisation des Sols, fir de Reclasse-
ment vun deenen Terrainen do ze maachen,
fir et och ënner enger Prozedur, déi hir
Délaien huet, esou schnell wéi méiglech
klasséiert ze kréien, fir datt mer mat deem
Projet do weiderkommen.

Mir haten eng Rei Schwieregkeete mat
deem Projet, bis elo Schwieregkeete fir den
Terrain alleguer, dee mer gebraucht hunn,
ze kréien. Dir wësst, datt mer initialement e
wéineg méi op dem Mamer-Territoire ge-
plangt hate mam Achat vum Terrain, dee
gemaach ginn ass, mer an deene leschte
Joren awer d’Méiglechkeet haten de Projet
esou unzegoe wéi e geplangt war. Quitte
datt e méi eriwwergeréckelt ass op déi
Bartrenger Gemeng, wou elo 90% vum
Projet wäerten installéiert ginn.

D’Zilsetzung ass, 2011 mat deem Projet hei
fäerdeg ze ginn. D’Délaisë lafen a mir
musse schnell fuere fir weiderzekommen.
Dofir soen ech: Net all Décisioun, déi geholl
ginn ass, kann een erëm dauernd a Fro
stellen. Ech hu virun e puer Deeg hei gesot,
datt d’Bautepolitik och en Deel vun der
Realpolitik ass. Ech widderhuelen dat nach
eng Kéier: Mir brauchen dee Projet. Mir
fueren elo do derduerch, well déi eenzeg
Aart a Weis, fir et an den Délaien ze kréien,
dat ass dat ze maachen, wat een eng Kéier
décidéiert huet, soss kënnt een an esou
engem Projet wéi deem heiten net weider.

Mir hunn eng Rei Diskussioune mat de Ge-
menge gehat wéi mer déi Organisatioun do
sollen um Terrain maachen. Ech hunn elo
och hei de Mëtten op där enger Säit
héieren, datt mer dofir félicitéiert gi sinn,
iwwert dat, wat mer alles virgesinn, fir d’En-
trée op deem Site esou ze assuréieren, datt
se korrekt an uerdentlech all Dag ka lafen.
An ech hunn op där anerer Säit eng Rei Téin
héieren, déi soen et wär total iwwerdriwwen,
fir dat esou ze maachen.

Ech soen Iech just, datt ech gär hätt, wa
mer e Site vun 3.000 Schüler, dräi Lycéeën,
esou wéi mer se normalerweis kennen, mat
zwëschent 300 a 400 Enseignantë respektiv
Personal dohinner kréien, an an enger Ge-
meng respektiv hei an zwou Gemengen ins-
talléieren, bei e Lycée, deen elo schonn
iwwert 1.000 Schüler huet, an do e Campus
organiséieren, dee soll am Zesummeliewe
gutt a kohärent fonctionnéieren, dann ass et
eis Responsabilitéit dat zesumme mat de
Gemengen esou ze assuréieren, datt de
Fonctionnement och zwëschent 8 an 9 Auer
moies an um 4 Auer mëttes, wéi dann eben
d’Horairë sinn, kann uerdentlech fonction-
néieren. Och fir den Individualverkéier, trotz
alle Méiglechkeeten, déi mer do wäerte
kréie fir den öffentleche Verkéier, fonction-
néieren ze loossen.

Elo gëtt gelaacht, fir ze soen: Dir maacht
Vëlospisten an Dir maacht awer eng Entrée.
Dir gleeft jo selwer net drun, datt se all mam
Vëlo kommen. Ech gleewen effektiv net
drun, datt se allerguer mam Vëlo kommen.
Ech gleewen awer drun, datt mer d’Vëlos-
pist och brauchen als ee Moyen fir déi Leit,
déi wëlle mam Vëlo kommen, an datt der
och eng ganz Rei mam Vëlo wäerte kom-
men. Gradesou wéi der e ganze Koup mam
Bus wäerte kommen. Gradesou wéi der e
ganze Koup mam Zuch wäerte kommen. A
gradesou wéi der e ganze Koup och mam
Individualverkéier kommen dann, wann et
net anescht geet.

Bei esou engem Campus wéi deem doten,
wou mer zwëschent 4.000 a 5.000 Schüler
hunn, musse mer einfach assuréieren, datt
déi verschidde Moyens de transports, den
öffentlechen Transport, d’Mobilité douce,
den Individualtransport a souguer zu Fouss,
wa se zu Mamer wunnen, logesch sinn; datt
dat klappt. Anescht ass esou e Projet net
ëmzesetzen an ze géréieren. Haaptsäch-
lech ass och de Verkéier op der Haapt-
strooss, der Areler Strooss zu Mamer, res-
pektiv d’Sécherheet um Site selwer ze gé-
réieren.

Wa mer dee Rond-point do frësch bauen,
dann ass dat, well mer haut schonn zu
Mamer e Problem mam Verkéier hunn. An all
déi, déi vun där Géigend kommen an um 8
Auer doduerch kommen, déi wëssen, datt
et e Problem ass. Wa mer mat Bussen op
dee Site fueren, da musse mer ons assu-
réieren, datt déi Bussen do duerchkommen.
Dat ass evident, souwuel dat eent wéi dat
anert. Well soss klappt de ganze Projet net.

Déi Décisioun, fir dee Site Mamer/Bartreng
ze bauen, ass effektiv am November 2001
zu engem Deel geholl ginn, wou d’Re-
gierung dem Conseil supérieur vun den Eu-
ropaschoulen eng Propositioun gemaach
huet, deen en op répétitiv Aart a Weis fest-
gehalen huet an och décidéiert huet aus
enger Rei Grënn. Deelweis si se hei scho
genannt ginn. Dat ass, dee vun der Dezen-
tralisatioun vun den europäeschen Institu-
tiounen, déi net alleguer sollten zesummen
op de Kierchbierg kommen.

Den Här Mehlen huet elo eng ganz Rei Re-
marquë gemaach iwwert de Kierchbierg als
europäesche Site, fir ze soen: Dir hätt dat
am Fong sollen als europäesche Site reser-
véieren, dann hätt Der elo Plaz genuch do
uewen, fir dat ze maachen. Ech soe just,
datt virun enger Rei Joren eng Décisioun
geholl ginn ass vum Kierchbierg, déi ech
fundamental richteg fannen, fir ze soen: Mir
wëllen aus engem Quartier vun der Stad
och e richtege Quartier vun der Stad maa-
chen, an déi verschidde Funktiouns-
mëschungen, déi een einfach brauch fir e
korrekt Zesummeliewen zwëschent euro-
päeschen Institutiounen, zwëschent Bü-
roen, zwëschent Wunnengsméiglech-
keeten, zwëschent Schoulen, zwëschent
Geschäfter an zwëschent Kulturinstitu-
tiounen, déi mer brauchen, fir dat och esou
ze kréien, datt et dono och nach e Quartier
ass an zéng, 20, 30 Joer, wou et sech gutt
wunnen a gutt schaffe léisst, a wou een och
gär higeet.

Wann een eng Monokultur do mécht, geet
dat net. Dofir hu mer probéiert alleguer ze-
summen eng Mëschkultur do ze maache
mat deene verschiddene Fonctionnalitéiten,
déi ee brauch, fir esou e Site lieweg a flott
ze halen an um Fonctionnéieren ze loossen.

Et war och de Wonsch deen heite Lycée bei
en anere Lycée ze setzen, och well mer
wollte probéieren eng Mëschfunktioun, zu
engem Deel e Lëtzebuerger Lycée mat
engem europäesche Lycée, zesummen-
zekréien. Wéi dat sech dono an der Realitéit
auslieft, Madame Loschetter, dat hutt Dir e
wéineg ugeschwat, dat gëtt effektiv eng Fro
vun deene Leit, déi dono um Campus ze-
summe wunnen, wéi déi sech gemeinsam
organiséieren, wat déi kënne gemeinsam
maachen. Dat ass eng Fro, déi an der Rea-
litéit vum dagdeegleche Liewen, wann dee
Lycée besteet, muss gekläert ginn. D’Méig-
lechkeet ass do. An ech hoffen, datt se och
an d’Realitéit, an d’Liewe vum Alldag fir déi
Schüler ëmgesat gëtt.

Mir hunn eng Méiglechkeet op dësem Site
eng Extensioun ze maachen. Mir hu 15
Hektar do kaaft. 10 wäerten der ongeféier
gebraucht ginn. 5 hu mer der nach. Op
deene 5 ass momentan nach näischt vir-
gesinn - dat war Är Fro. Mir hunn déi och
volontairement zesummen an Ofstëmmung
mat deenen eenzelne Gemenge gehalen
als Reserv, als Mëttel a laangfristeg Reserv,
als eventuelle Schoulterrain an Zukunft, da
wa mer géifen eng Extensioun brauchen.
Décidéiert ass näischt. D’Zukunft ass vir-
bereet. Mer musse kucke wéi dee Projet do
weidergeet a wat eis zukünfteg Besoinë
sinn. Also, d’Äntwert op Är Fro: Do ass nach
keng Décisioun geholl.

Mir hunn och eng gutt Ubannung op de
Schinnentransport. Dat ass scho méi wéi
eng Kéier hei gesot ginn. Ech mengen, dat
war fir eis och e wichtegt Argument.

Déi Décisioun, déi d’Regierung net geholl
huet, dat ass déi, wéi dann d’Organisatioun
an där Schoul do ass, wien an déi Schoul
wäert dohinner goen, ob mer eng horizontal
oder eng vertikal Opdeelung hunn. Déi Dé-
cisioun hu mir net geholl, mä déi Décisioun
ass awer répétitiv am Conseil supérieur des
écoles européennes geholl an dono confir-
méiert ginn. Et ass eng Décisioun, fir déi
mer net responsabel sinn. Et ass awer eng
Décisioun, déi eis interesséiert, well mer se
mussen an de Bau ëmsetzen, a well mer
och einfach als Regierung interesséiert si
wéi dat dono fonctionnéiert.

Dofir just e puer Wuert iwwer eng Décisioun,
déi mer net geholl hunn, mä wat se heescht
a wéi se ausgesäit. Et muss ee wëssen, datt
op deem Site do eng Rei Sectioune wäerte
fonctionnéieren, déi och um Kierchbierg
wäerte fonctionnéieren, déi also verduebelt
sinn. Dat sinn déi grouss Sectioune vun
Englesch, Franséisch an Däitsch; wat 50%
vun der Schülerzuel ausmécht. Déi wäerten
also op deem engen an op deem anere Site112266 www.chd. lu
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fonctionnéieren, an do dann och déi geo-
graphesch Hierkonft, Wunnengsméiglech-
keete vun deenen engen an deenen anere
respektéiere bei engem grousse Prozentsaz
vun de Schüler, déi déi eng oder déi 
aner Schoul besichen. D’Quantitéit vun de
Schüler, déi zwou Sectioune besichen,
erlaabt dat ze maachen.

Da sinn eng Rei aner Sectiounen, wéi zum
Beispill déi dänesch Sectioun, déi ita-
lienesch Sectioun, déi griichesch Sectioun,
déi méi kleng hei zu Lëtzebuerg sinn, déi
nëmmen op deem enge Site wäerte sinn.
Ech krut gesot, datt deelweis déi doten Dé-
cisioune geholl gi wären, well gewollt ginn
ass, datt déi nordlännesch an déi süd-
lännesch Ambiance op deenen zwee Sitë
present wär, an duerch dee Choix hei dat
och géif assuréiert ginn. Ech versti se. Och
wa se aus deem dote Gedanken eraus-
kënnt, fannen ech et och logesch, datt ee
probéiert seng Geographie esou opze-
deelen, datt ganz Europa do zesumme-
wunnt.

Et ass och gekuckt ginn aus wat fir enge
Regioune vum Land déi eenzel Leit elo scho
géifen hierkommen. Ech ginn Iech och déi
Zuelen, déi ech vun der Direktioun vun der
Europaschoul krut, déi mir net selwer erhue-
wen hunn, mä déi d’Direktioun vun der Eu-
ropaschoul erhuewen huet. Grosso modo
ass et esou, datt am Weste vum Land vun
der Englescher Sectioun een Drëttel vun de
Schüler wunnt, datt vun de Franséisch-
sproochegen d’Halschent aus dem Süd-
weste vum Land kënnt, datt vun der Däit-
scher Sectioun e Véirel aus dem Südweste
vum Land kënnt, vun der Dänescher Sec-
tioun dräi Véirel aus dem Südweste vum
Land kënnt, a vun der Italienescher an der
Griichescher Sectioun ronn ee Véirel aus
dem Südweste vum Land kënnt.

Et ass och esou, datt d’Direktioun säit e
puer Joer schonn eng Politik mécht, fir ze
probéieren déi Organisatioun esou ze maa-
chen, datt elo schonn an d’Europaschoul 2
déi Kanner ginn, déi dono kënnen en bloc
eriwwerwiesselen, datt déi, déi also no der
Maternelle an d’Europaschoulen erakom-
men, direkt gesot kréie wat an Zukunft wäert
hir Schoul sinn. Esou datt fir d’Wahl an de
Choix vum Wunnuert, wou se wunne ginn,
och elo scho vun den Eltere gewosst ass
wat dat fir si implizéiert a wou hir Kanner no
2011 wäerten an d’Schoul goen. Do ass
och, sot den Direkter mer, bis elo iwwert dee
Choix kee Recours bei him abruecht ginn.

Ech wollt déi Zuelen nennen, well se mer
awer wichteg schéngen, datt ee gesäit wat
et an der Realitéit heescht an datt déi
Choixen, déi hei gemaach gi sinn, Choixë
sinn, déi een och duerno kann an d’Realitéit
ëmsetzen an déi hir Logik hunn, an datt och
vill Aarbecht gemaach gëtt elo, fir a sech
déi Rentrée vun 2011-2012 virzebereeden.

Voilà, Här President, ech mengen ech hätt
op déi Haaptsaach vun de Froen elo ge-
äntwert an ech soen all deenen, déi un
dësem Projet, un éischter Stell dem Rappor-
teur an all deene Leit, déi vun der Kom-
missioun matgeschafft hu villmools Merci fir
déi konstruktiv Aarbecht, fir déi rapid Aar-
becht, well ech brauch dee Projet hei ganz
rapid, well mir mussen d’nächst Joer mat
deene Bauten do ufänken.

An déi lescht Fro, déi den Här Negri gestallt
huet - well hie mech elo esou ukuckt, beänt-
werten ech déi och -: Et ass a mengen Aen
evident, datt dat eent an dat anert muss ge-
meinsam gebaut ginn. Dir wësst, datt nach,
wat d’Infrastrukture vun de Stroossen ass,
well déi an der Planung e wéineg méi spéit
waren, eng Rei Froe vun den Terrainen defi-
nitiv ze léise sinn. Déi sinn awer um gudde
Wee geléist ze ginn an ech ginn dovunner
aus, datt dat ka gemeinsam fäerdeg ge-
plangt a gebaut ginn.

Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen zum Vote.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5763 ass ugeholl mat 48 Jo-
Stëmmen, bei 4 Nee-Stëmmen a 7 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
M. Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro, Mme

Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. John Castegnaro), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain Schneider et
Roland Schreiner (par M. Roger Negri);

M. Xavier Bettel (par M. Henri Grethen),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Alexandre Krieps), Mme Colette Flesch
(par Mme Anne Brasseur), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam,
François Bausch (par M. Félix Braz), Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum nächste Punkt vun
eisem Ordre du jour vun haut de Mëtteg, dat
ass de Projet de loi iwwert déi véiert Exten-
sioun vum Centre de conférences um
Kierchbierg. D’Wuert huet de Rapporteur,
den honorabelen Här Kaes.

3. 5766 - Projet de loi relatif à
la quatrième extension du
Centre de conférences à
Luxembourg-Kirchberg

Rapport de la Commission des Travaux
publics
❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV), rapporteur.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, de vir-
leiende Projet ass den 30. August 2007 vum
Bauteminister déposéiert ginn. De 25. Sep-
tember 2007 huet d’Bautekommissioun
mech als Rapporteur ernannt. Den Avis vum
Statsrot datéiert vum 9. Oktober 2007. Mir
hunn an der Réunioun vun der Baute-
kommissioun vum 7. November dëses Joers
souwuel de Projet wéi och den Avis vum
Statsrot analyséiert. Schonn déi Woch drop,
de 14. November, konnte mer de virleiende
Rapport unhuelen.

Här President, fir mäi klengen Exposé un-
zefänke maachen ech ee klenge Réckbléck
an d’Geschicht vum Konferenzzenter.

Dëse véierten Ausbau reit sech an déi
logesch Suite vum Globalkonzept vum Kon-
ferenzzenter an. Lancéiert duerch d’Gesetz
vum 24. Juli 1975 iwwert d’Renovéierung
vun der Fassad vum Alcide-de-Gasperi-
Tuerm an d’Gesetz vum 27. Juli 2001 zum
Ausbau an der Moderniséierung vum Kon-
ferenzzenter.

A wéi Dir alleguerte wësst geet d’Geschicht
vum Zenter méi wäit zréck. Fir den Départ
vun den CECA-Institutiounen zu Lëtzebuerg
ze kompenséieren, hunn d’Memberlänner
den 8. Abrëll ‘65 déi provisoresch Instal-
latioun vu verschiddene Servicer vun de
Communautéiten am Grand-Duché déci-
déiert. D’Décisioun vun Edinburgh vun 1992
huet dunn de Siège Lëtzebuerg definitiv
confirméiert an dëst ass nach eemol an
engem Protokoll vum Traité vun Amsterdam
consolidéiert ginn.

Ech brauch jo op dëser Plaz u sech kengem
ze soe wéi wichteg dës Infrastrukturen an
dës Strukture fir Lëtzebuerg sinn. Déi wich-
tegst Sëtzungen, déi hei stattfannen, sinn
déi vum Conseil des Ministres, an dat an de
Méint Abrëll, Juni an Oktober. Als Géige-
leeschtung fir déi positiv politesch an eko-
nomesch Auswierkunge vun dëse staark
mediatiséierte Réuniounen am Grand-
Duché muss de Lëtzebuerger Stat d’Kondi-
tiounen an d’Infrastrukture schafe fir een
adequaten Accueil an ee gudden Oflaf vun
dëse Sëtzungen. Well de Konferenzzenter
dëst a senger aktueller Konzeptioun net méi
hiergëtt, ass den Ausbau vun dësen Infra-
strukturen dréngend néideg. Gläichzäiteg
gëtt am Projet awer och scho probéiert an
d’Zukunft ze kucken, fir och elo schonn déi
Besoinen, déi dann eventuell sollten ufalen,
mat an d’Berechnungen eranzehuelen. Dës
ganz Planunge geschéien natierlech an
enker Zesummenaarbecht mat de kompe-
tenten europäeschen Instanzen.

Den Ausbau vum Konferenzzenter besteet
u sech aus zwee Haaptdeeler:

Deen éischten Deel besteet doran déi in-
frastrukturell Viraussetzungen ze schafe fir
de parallellen Oflaf vun zwee Minister-
conseilen. Vun dohier och d’Noutwendeg-
keet fir en zweete grousse Konferenzsall
mat allen Equipementer, virun allem enger

Simultaniwwersetzung an déi offiziell eu-
ropäesch Sproochen.

Deen zweeten Deel besteet aus der Scha-
fung vun engem Pressezentrum, fir datt
deen den aktuelle Besoinë gerecht gëtt,
also mat komplementaren Hörsäll, engem
neie Sall fir Pressekonferenzen, Aarbechts-
a Briefingsraim, esou wéi engem richtege
Foyer an Infrastrukturen, fir d’Journalisten
ze bekäschtegen.

Heifir musse fir d’éischt déi existéierend An-
nexen erëm astandgesat ginn, haaptsäch-
lech fir déi Asbest verseuchte Materialien
erauszerappen an dann ze entsuergen. Bis
dës nei Strukturen da fonctionnéiere gëtt e
provisoresche Konferenzzenter an der Lux-
expo installéiert. Déi Raimlechkeete ginn
awer duerno erëm hiren ursprénglechen
Aufgaben zougefouert. Dësen Ausbau
mécht awer och eng komplett Delokali-
séierung vun der Tëlefonszentral vun der
Post néideg, wat och am Budget vum Projet
virgesinn ass.

Nieft den Ufuerderunge fir de Conseil vun
der EU ginn déi nei Infrastrukturen awer och
un d’Besoinen ugepasst, fir privat Konfe-
renzen ofzehalen, déi vun der Gesellschaft
Luxembourg Congrès S.A. während deenen
néng Méint, wou kee Ministerconseil ass,
organiséiert ginn. Dës Gesellschaft, déi och
elo schonn den Hémicycle géréiert, gëtt
och an Zukunft mat der Gestioun vun dem
Konferenzzenter betreit, deen nom Ausbau
ee vun deene schéinsten an deene presti-
giéisten an Europa ass. Eng Konventioun
zwëschent dem Stat an der Luxembourg
Congrès S.A., bei där de Stat iwwregens
Haaptaktionär ass, regelt d’Modalitéite vun
der Exploitatioun.

Den techneschen Deel vum Projet souwéi
d’Explikatiounen zur Architektur erspueren
ech Iech a mir och hei op dëser Plaz, well et
zimlech schwéier ass fir mëndlech ze er-
kläre wéi dat dann herno gebaut soll ausge-
sinn. Déi, déi dat dann interesséiert, kënnen
d’Detailer a mengem schrëftleche Rapport
oder am Exposé des motifs vum Projet
noliesen. Wichteg ass et awer op dëser Plaz
nach ze soen, datt selbstverständlech sämt-
lech Ufuerderungen un d’Sécherheet an
d’Fonctionnalitéit erfëllt ginn. Ech wëll och
nach soen, datt dëst Gebai iwwert de
Chauffage urbain vun der Stad Lëtzebuerg
approvisionnéiert gëtt.

D’Käschte vun der Erweiderung, esou wéi
se am Projet de loi virgesi sinn, ginn op 72,6
Milliounen Euro geschat, ouni TVA an Hono-
rairen. Dobäi kommen dann d’Fraisë fir
d’Adaptatioun vun de Luxexpo-Gebaier. Déi
belafe sech op 17,9 Milliounen, ouni TVA an
Honorairen, an duerno natierlech erëm
d’Réckféierung vun dëse Gebaier an hir ur-
sprénglech Destinatioun, wat nach eng
Kéier 1,75 Milliounen Euro kascht. De Ge-
samtpräis gëtt domat op 119,3 Milliounen
Euro mat alle Käschte geschat.

D’Frais de consommation an den Entretien
ginn op bal 4 Milliounen Euro d’Joer ge-
schat, fir genau ze sinn op 3.981.140 Euro.

Här President, esou vill zum Projet selwer.
Nach e puer Wuert zur Aarbecht vun der
Bautekommissioun an zum Avis vum Stats-
rot. Vu datt d’Ministerconseile just am Abrëll,
Juni an Oktober hei zu Lëtzebuerg sinn,
proposéiert de Statsrot, datt d’Infrastruk-
turen de Rescht vum Joer fir aner öffentlech
a privat Zwecker kënne genotzt ginn, zum
Beispill vum Mudam oder vun der Phil-
harmonie.

De Statsrot hätt och gären, datt sech sollt op
en definitiven Numm vum Konferenzzenter
festgeluecht ginn, vu datt et am Laf vun de
Joren ëmmer erëm kleng Ännerunge gi
sinn. Emol war et de Centre de conférences
à Kirchberg, emol war et à Luxembourg, an
um aktuelle Projet steet elo Luxembourg/
Kirchberg. De Statsrot huet sech och gefrot,
ob een net misst «quatrième extension»
schreiwen, amplaz vun «deuxième ex-
tension», wéi et am Texte initial stoung, well
ee keng Differenz tëschent Agrandissement
an Extension wëllt maachen. Deemno wier
et also déi véiert Erweiderung. D’Bautekom-
missioun deelt an dësem Punkt d’Meenung
vun der héijer Kierperschaft an huet do-
wéinst d’Proposen ugeholl.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech hoffen ech konnt Iech elo vun der Nout-
wendegkeet vun dësem Ausbau vum Kon-
ferenzzenter um Kierchbierg iwwerzeegen a
bieden Iech, dësem Projet zouzestëmmen.
Ech wëll och hei op dëser Plaz dem Här
Bauteminister a senge Leit souwéi alle Leit
aus Chamber a Fraktioun Merci soen, déi
gehollef an déi konstruktiv un dësem Projet
matgeschafft hunn. Ech bréngen och den
Accord vun der CSV-Fraktioun a soe Merci
fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- E grousse Merci
dem Här Rapporteur. Éischt ageschriwwe

Riednerin ass déi honorabel Madame
Brasseur. Madame Brasseur, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale
❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Merci,
Här President. Ech schléisse mech de
Wierder vum Rapporteur un andeem ech all
deenen, déi un deem Projet deelgeholl
hunn, e grousse Merci soen.

Ech hunn awer eng Fro un den Här Minister.
An deem Projet - et gesäit een et schonn um
Intitulé - huet et am Ufank geheescht, et
wier d’deuxième Extension; elo huet de
Conseil d’État proposéiert, et soll een an
den Intitulé schreiwen, et wier déi véiert. Et
ass effektiv déi véiert Extensioun. Dës
Schwieregkeet weist schonn drop hin, wéi
vill Zäit dropgaangen ass, wéi mer uge-
faangen hunn, bis dee Projet elo aboutéiert
ass, a wéi vill Changementer ëmmer erëm
an dee Projet erakoumen; Changementer,
well d’Desiderata vum Conseil geännert
hunn.

Duerfir meng Fro un den Här Minister: Si
mer sécher mat deem, wat mer haut elo
stëmmen, ob dat dann deem entsprécht,
wat de Conseil gären hätt? Net dass mer,
wann et dann definitiv realiséiert ass, erëm
mussen ufänke scho Modifikatioune virze-
huelen. Dat ass déi éischt Fro.

Eng zweet Fro wollt ech och stellen. Et si jo
elo Modifikatioune komm, wat d’Organisa-
tioun vun den europäeschen Institutiounen
ubelaangt, an do soll jo elo e President vun
Europa genannt ginn. Ass och an dësem
Projet virgesinn, dass den zukünftege Pre-
sident och e Büro hei zu Lëtzebuerg an
deem Centre de conférences kritt? Dat wier
op jidde Fall ganz wichteg fir de Standuert
vu Lëtzebuerg ze ënnersträichen. Wien
dann den Occupant vun deem Büro gëtt,
wësse mer elo net.

(Interruption et hilarité)

Ech gleewen och net, dass den Här Baute-
minister dorop kéint eng Äntwert ginn, mä et
wier jo awer wichteg, dass mer Raimlech-
keete fir déi wichteg Fonctioun hei zu Lëtze-
buerg géife virgesinn.

Domat ginn ech den Accord vun der DP-
Fraktioun.

Merci.
❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Madame
Brasseur, Dir jot do geféierlech Huesen op!
❱❱❱ Une voix.- Deen huet dach elo schonn
e Büro zu Lëtzebuerg!

(Hilarité)
❱❱❱ M. le Président.- Da komme mer zum
nächste Riedner, dat ass den honorabelen
Här Diederich.
❱❱❱ M. Fernand Diederich (LSAP).- Ech
wollt dem Rapporteur Merci soen. Hien huet
all déi Punkten am Rapport erëmginn, déi
mer och diskutéiert hunn an der Kom-
missioun. An ech géif och hoffen, Madame
Brasseur, dass de Programm, wéi en elo vir-
gesinn ass, och deene längerfristegen,
zukünftegen Demanden a Besoinë wäert
entspriechen. An ech bréngen och den
Accord vun eiser Fraktioun zu dësem Projet.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. D’Madame Loschetter huet
d’Wuert.
❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir soen dem
Rapporteur Merci fir säi mëndlechen a
schrëftleche Rapport an ech ginn och
d’Zoustëmmung vun der grénger Fraktioun
zu dësem Projet.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Loschetter. Den Här Mehlen huet d’Wuert
elo.
❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Vun eiser Säit e puer Wuert.
Merci un de Rapporteur. Ganz kloer, mir
stëmmen hei e Projet vu bal 120 Milliounen
Euro. Dat sinn nobäi fënnef Milliarden där
aler Frang. Déi ganz Geschicht vun der
Konstruktioun vun deem Zenter, dat ass eng
endlos Geschicht wou ëmmer erëm Änne-
rungen, Erweiderungen, nei Wënsch an
esou weider opkomm sinn, esou datt mer
elo total aus dem Zäitplang erausgerode
sinn.

Wat och dozou gefouert hat, an dat fannt Der
och am Historique, datt de 16. Juli 2003 eng
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ganz mémorabel Sitzung vun der Budget-
kontrollkommissioun war, wou eisen Här
Premier- a Finanzminister himself komm war,
fir eis ze erklären, datt et onméiglech wär fir
den Zenter, esou wéi e geplangt war, fäer-
deg ze kréien an datt mer duerfir missten e
Centre provisoire bauen, deen eis, wéi mer
och gesinn, nobäi 20 Milliounen Euro kascht,
wann en dann erëm eng Kéier ofgerappt
ass. Deemools, muss ech soen, ware mer
extrem fein, datt mer dat matgedroen hunn,
well dat war alles scho praktesch realiséiert.
Ouni Ausschreiwung war dee gréissten Deel
iwwert d’Bühn gaangen. Et huet alles misse
séier goen, wéi dat dann esou ass.

Mir wollte bei dëser Geleeënheet eng
grondsätzlech Fro stellen, an där ganzer
Euphorie, datt mir eng vun den euro-
päeschen Haaptstied sinn, ob dee ganze
risegen Opwand do tatsächlech vis-à-vis
vum Steierzueler gerechtfertegt ass, fir wäh-
rend dräi Méint just de Conseil des Ministres
hei ze beherbergen. An ech géif och d’Hoff-
nungen, datt duerch Kongresser, déi zou-
sätzlech kënnen heihinner geholl ginn an
esou weider, deck Recettë géife generéiert
ginn, awer e bëssen dämpfen, well ech mer
net gutt ka virstellen, datt dat esou vill soll
abréngen.

Et kann ee sech d’Fro stellen: Wat bréngt et
dem Land? Mir sinn éischter der Meenung,
dass et d’Land relativ vill kascht. Mir wësse
wat u Sécherheetsmoossnamen all Kéiers
muss opgewannt ginn, wann esou e Conseil
hei ass. Duerfir muss ee sech d’Fro stelle
mat der Erweiderung vun der Europäescher
Communautéit, ob mer iwwerhaapt capabel
sinn, mat eise Moyenë wierklech an Zukunft,
esou wéi d’Welt sech an hirer Geféierlech-
keet entwéckelt, déi Sécherheet ze garan-
téieren, déi mer effektiv musse garan-
téieren, wann dat sech hei ofspillt.

Iergendwou huet een en ongutt Gefill, wann
een hei d’Kosten-Nutzen-Rechnung mécht.
Natierlech ass et e Prestige fir Lëtzebuerg,
wann dräi Méint am Joer déi Sitzungen hei
stattfannen, mä et ass awer och iergendwou
keng glécklech Situatioun. Mir hunn eng
ganz Partie Institutiounen hei, déi gutt
schaffen, wou och vill Leit hei schaffen, déi,
well se hei wunnen, och Geld hei ausginn.
Dat huet ganz sécher e positiven Impakt op
eis Ekonomie. Ob dat hei et tatsächlech an
deem Mooss bréngt, dat ass eng aner Fro.

Trotzdeem - wien A gesot huet, muss B soen -
wäerte mir duerfir dësem Projet eis Zoustëm-
mung net verweigeren.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
D’Wuert huet elo d’Regierung, den Här
Bauteminister Claude Wiseler.
❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics.- Merci, Här President. Ech
wëll just e puer kuerz Remarquë maachen.
Déi éischt Remarque ass déi fir ze soen,
well ëmmer gesot ginn ass: Dir gitt elo
wesentlech méi spéit fäerdeg. Mir wäerte
mat deem éischten Deel, deen ugefaangen
ass scho säit enger Rei vu Joren, elo kuerz-
fristeg an deenen nächste Woche fäerdeg
ginn. Dat heescht, dee grousse Konferenz-
sall an dat, wat een, wann ee laanscht
d’Philharmonie fiert, riets ka gesinn, dat
wäert funktiounsfäeg sinn an och kënne ge-
braucht ginn à partir vum nächste Joer.

An da kënnt dat wat Iech haut zur Of-
stëmmung virläit. Da kënnt déi zweet Phas
hannendrun, wat awer dann eng zweet
Phas ass, wou eng ganz nei Konzeptioun
mat erakënnt a wou zousätzlech Infra-
strukture gebaut ginn.

Dat hei war effektiv keen einfache Projet,
well mer an deene leschte Jore mat enger
Rei Modifikatiounsdemandë vun den euro-
päesche Servicer konfrontéiert waren.

D’Madame Brasseur huet gefrot: Sidd Der
elo sécher, datt dat elo dat ass, wat et muss
sinn? D’Äntwert dorop ass, datt alles dat,
wat mer elo als Pläng an als Propositioune
gemaach hunn a wat haut zum Vote virläit,
am ganzen Detail mat den europäesche
Servicer ofgeschwat ginn ass, an datt mer
am Prinzip och den Accord kruten, fir dat do
elo esou ze maachen, datt dat an dësem
Moment dat Richtegt ass. An ech hoffen,
datt déi Äntwert och iwwert d’Joren déi rich-
teg ass, indépendant vun den Evolutiounen,
déi kommen, well ech mengen, datt mer hei
e Gebai hunn, wat relativ polyvalent ge-
brauchbar ass, wat och an de Capacitéiten
Extensiounsméiglechkeeten huet.

Duerch seng Polyvalenz beäntwert dat
dann och Är lescht Fro. Och wann den
Traité elo e wéineg geännert huet, denken
ech, datt eng ganz Rei schéi Büroen dora
sinn, déi vu Presidente vun allen Zorten, vun
Institutiounen, wa se hei zu Lëtzebuerg sinn,
kënne gebraucht ginn. Do maachen ech
mer net ze vill Suergen driwwer.

Merci.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5766 ass eestëmmeg uge-
holl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
M. Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz,
Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Romain Schneider), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner (par M. John Castegnaro)
et Mme Vera Spautz (par M. Roger Negri);

M. Xavier Bettel (par M. Henri Grethen),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Alexandre Krieps), Mme Colette Flesch
(par Mme Anne Brasseur), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun iwwert
de Projet de loi 5741 iwwert den Assurancë-
secteur. D’Wuert huet elo de Rapporteur,
den honorabelen Här Michel Wolter.

4. 5741 - Projet de loi

- portant transposition de la
directive 2005/68/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 16 novembre 2005 relative
à la réassurance et modifiant
les directives 73/239/CEE et
92/49/CEE du Conseil ainsi
que les directives 98/78/CE et
2002/83/CE, et modifiant la loi
modifiée du 6 décembre 1991
sur le secteur des assurances
et

- portant transposition de la
directive 2006/46/CE du Par-
lement européen et du
Conseil du 14 juin 2006 mo-
difiant les directives du
Conseil 78/660/CEE concer-
nant les comptes annuels de
certaines formes de sociétés,
83/349/CEE concernant les
comptes consolidés,
86/635/CEE concernant les
comptes annuels et les
comptes consolidés des
banques et autres établis-
sements financiers et
91/674/CEE concernant les
comptes annuels et les
comptes consolidés des en-
treprises d’assurance et

- modifiant la loi modifiée du
8 décembre 1994 relative:

- aux comptes annuels et
comptes consolidés des en-
treprises d’assurances et de

réassurances de droit luxem-
bourgeois

- aux obligations en matière
d’établissement et de publi-
cité des documents comp-
tables des succursales d’en-
treprises d’assurances de
droit étranger

Rapport de la Commission des Finances
et du Budget
❱❱❱ M. Michel Wolter (CSV), rapporteur.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
beim Projet de loi 5741 handelt es sech ëm
e Gesetz, wat zwou Direktiven ëmsetzt, wou
mer déi eng bis zum Enn vun dësem Joer
an déi aner bis zum September vum
nächste Joer ëmsetze mussen.

De Projet huet dräi Voleten: 1. déi souge-
nannten Direktiv Réassurance ëmsetzen; 2.
eng Rei vu Prezisioune bei de Joreskonte fir
Assurance-Gesellschaften aféieren; 3. eng
Rei vun Upassunge vu generellen Dispo-
sitiounen, wat de Fonctionnement vum
Commissariat aux assurances ubelaangt,
ze maachen.

D’Kärstéck, dat Wichtegst: En Deel vun
deem Projet ass sécherlech d’Ëmsetze 
vun der Direktiv Réassurance. Eng Direktiv,
déi ënner Lëtzebuerger Présidence am Joer
2005 ausgehandelt an ofgeschloss ginn
ass, an déi ee vun deene ganz wichtege
Wirtschaftssecteuren, déi sech an a ron-
derëm d’Wirtschaftsplaz zu Lëtzebuerg an
deene leschte 25 Joer etabléiert huet, net
nëmme consolidéiere wäert, mä och
d’Méiglechkeet wäert gi sech weiderzeent-
wéckelen.

Dir wësst, dass d’Réassurance d’Verséche-
rung vun de Versécherer ass. Et ass eppes,
wat ënner Professionellen ofleeft. De Prinzip
vun der Assurance verbitt et nämlech, dass
eng Assurance sech op engem Risque oder
enger Kategorie vu Risken esou wäit enga-
géiert, dass se duerno an hirer Solvabilitéit
gefährdet wär. Dofir huet sech am Laf vun
de Jorzéngten, jo quasi scho vun de Jor-
honnerten, e System vu Réckversécherung
gebilt, wou d’Versécherungsgesellschaften
hir eege Risike réckverséchere ginn.

Mir hunn ewell 1984 eng Législatioun, an
där et zwou verschidden Zorten haaptsäch-
lech vu Réckversécherungsgesellschafte
gëtt. Dat éischt sinn déi professionell Ré-
assureuren. An dat zweet sinn déi souge-
nannten „captive“-Réassurancen. D’Dif-
ferenz vun deenen engen a vun deenen
aneren ass, dass déi professionell Réassu-
rance am Prinzip Risike vu ville Sparten an
och vu villen Assureuren iwwerhëlt, während
eng sougenannten „captive“-Réssurance-
Gesellschaft nëmmen d’Risiken aus engem
Grupp bei sech an der Réassurance ver-
trëtt. Et ass besonnesch dëse Marché, dee
sech an de leschte 24 Joer zu Lëtzebuerg
ganz staark verbreet huet, well bis zum
Datum vun haut net manner wéi 262 där
„captive“-Réassurance-Gesellschaften zu
Lëtzebuerg etabléiert sinn.

Et ass nun awer och esou, dass duerch den
Impakt oder am Kader vun dësem Projet de
loi och d’Décisioun vun engem vun deene
gréisste weltwäite Réassureurë gefall ass,
fir hire Marché, dee se an der Europäescher
Unioun hunn, op Lëtzebuerg ze verleeën.
Och dat erkläert, firwat dass mer dee Projet
de loi haut mussen ënnerstëtzen an och
musse stëmmen, fir eben den Transfert vum
Portefeuille vun där doter Gesellschaft
méiglech ze maachen.

Wat gëtt et elo am Detail an dësem Projet?
Wéi gesot, dräi Deeler.

Am éischten Deel d’Transpositioun vun der
Direktiv Réassurance. Déi fënnef wesent-
lech Punkten, déi een do muss erauszéien:

1. Dat ass d’Aféiere vum Prinzip vum „home
country control“. Dat heescht, dass d’Iwwer-
waachungsinstanz aus dem Heemechts-
land vun enger Réassurance-Gesellschaft
fir d’Iwwerwaache vun der Gesellschaft
zoustänneg ass. D’Gesellschaft kritt also en
europäesche Pass, deen et hir erlaabt hir
Aktivitéit an der ganzer Europäescher
Unioun auszeüben, entweder andeem se
Succursalë grënnt oder direkt Aktivitéiten an
engem aneren EU-Memberland mécht.

2. Et gëtt e Fonds de garantie agefouert,
deem seng Héicht en Drëttel vun der Marge
de solvabilité ausmécht.

3. De Capital social, dee mer haut wäerte
stëmmen. Dat ass eng vun deene raren
Derogatiounen, déi par rapport zur Transpo-
sitioun gemaach ginn. Dee bleift bei
1.225.000 Euro, esou wéi mer dat scho säit
1984 zu Lëtzebuerg kennen, wou d’Kapital
vun de Réassurance-Gesellschaften op 50
Millioune fixéiert ginn ass. Wat aneschters
ass, dat ass, dass bis elo d’Kapital huet
missen integral libéréiert ginn, an nom Vote

vun dësem Projet dat nëmmen zur Hal-
schent muss gemaach ginn. Eng weider
Differenz besteet doranner, dass dëse Seuil
vun 1.225.000 fir déi sougenannten „cap-
tive“-Réassurance-Gesellschafte gëllt, wäh-
rend bei deene professionelle Réassu-
reuren d’Minimumkapital op 3 Milliounen
Euro fixéiert gëtt.

4. E véierten a fir Lëtzebuerg wesentleche
Punkt, ass vläicht dee wichtegste Punkt an
deem ganze Projet. Dat ass e Prinzip, dee
mir scho säit Jorzéngten agefouert hunn -
also 1984 genau -, nämlech dee vun der
Provision pour fluctuation de sinistralité,
enger extraer Provisioun, déi et de Gesell-
schaften erlaabt sech géint Risiken ofze-
sécheren, dass déi elo europawäite Cha-
rakter kritt. Et ass also eng Dispositioun, mat
där mer notamment och a Frankräich am
Laf vun de Joren eng Rei vu Schwiereg-
keeten haten, well dat vun de franséischen
Autoritéiten als e Schlupfloch ugesi ginn
ass, fir fiscal Arrangementer ze maachen,
well et net nëmme bestätegt ginn ass, mä
och elo europawäite Charakter kritt.

5. Et gi speziell Titrisatiounsinstrumenter am
Réassurancësecteur agefouert.

Den zweeten Deel, an deem mer eng Di-
rektiv ëmsetzen, wou et ëm d’Joreskonte
vun den Assurance-Gesellschafte geet, ass
en Deel, dee méi technescher Natur ass,
wou et haaptsächlech drëm geet fir d’Publi-
citéit vun den Aktivitéite vun den Assurance-
Gesellschaften dem Investisseur oder dem
Public méi no ze bréngen. Dozou gehéiert:
1. eng jährlech Deklaratioun iwwert d’„cor-
porate gouvernance“ vum Betrib; 2. de
Prinzip vum Aféiere vun der kollektiver Res-
ponsabilitéit vum Conseil, wat d’Publicitéit
vun de Joreskonten ubelaangt; 3. d’Pré-
cisiounen iwwert d’Opérations hors bilan,
déi an den Annexë musse figuréieren; 4.
och méi Transparenz iwwert d’Trans-
aktioune mat sougenannte Parties liées, dat
heescht mat de Manager, Familljemembere
vun de Manager, wann Aktiounen an Trans-
aktioune vu Kapital an anere geschéien, an
déi si verwéckelt sinn.

Schlussendlech, am drëtten Deel ass dervu
profitéiert ginn, fir de Fonctionnement vum
Commissariat aux assurances de Begeben-
heete vun haut unzepassen. Dat ass gere-
gelt gewiescht an engem Gesetz, mengen
ech, vun 1991 fir d’lescht. Entre-temps huet
d’Regierung eng Rei vun Direktiven eraus-
ginn, wann et sech ëm d’Regelen handelt,
no welchen d’Etablissement-publicë solle
fonctionnéieren. Am Projet hei gëtt dervu
profitéiert fir dat ze adaptéieren. D’Man-
dater an d’Gremie vum Kommissariat ginn
och harmoniséiert. Et gëtt da schlussend-
lech och eng Dispositioun agefouert, 
wou d’Kommissariat rechtsverbindlech
Reglementer kann unhuelen, wouduerch en
u Flexibilitéit bei der Ausaarbechtung vu
senger Aarbecht gewënnt.

Mir haten dann an der Kommissioun iwwer
zwee Punkten, déi an der Kombinatioun ze
gesi sinn, eng Diskussioun. Et war am Projet
vun der Regierung virgesinn, dass d’Kom-
missariat an Zukunft nëmmen nach kéint
haftbar gemaach ginn am Kader vun enger
Klo, wann eng uerg Vernoléissegung an der
Uwendung vun de Moyenë vum Kommis-
sariat géif virleien, an e kausalen Zesum-
menhang tëschent der Vernoléissegung an
dem entstanene Schued kéint hiergestallt
ginn. Hei war d’Kommissioun der Meenung,
dass et sech net ëm e Problem handelt,
deen eleng d’Commissariat aux assurances
géif ubelaangen, mä dass sech notamment
och deeselwechte Problem an der CSSF
géif stellen. En huet dofir décidéiert, dass
mer aus dësem Projet deen doten Artikel
géifen eraushuelen.

D’Konklusiounen dovunner géif ech an en-
ger Sekonn wëlle soen, wann ech deen
zweete Problem énoncéiert hunn, dee mer
nach fonnt hunn, nämlech huet de Conseil
d’État eis och a sengem Avis drop opmierk-
sam gemaach, dass senger Meenung no
Schwieregkeete géife bestoe wann d’Kom-
missariat d’Kompetenz hätt, fir Reglementer
erauszeginn a se och selwer ze sank-
tionéieren. Dass mer do an engem Konflikt
kéinte sinn, dat ass déi éiweg Diskussioun,
déi mer hunn tëschent dem angelsäch-
sesche Recht an dem latäinesche Recht.

De Conseil d’État huet keng Opposition for-
melle gemaach. Mä mir sinn am der Kom-
missioun zur Konklusioun komm, dass mer
der Regierung géifen e Bréif schreiwen a se
froen, fir eis fir déi zwee Punkten do, näm-
lech d’Fro vun der Responsabilitéit am
Kader vun engem Schued, deen engem Be-
trib entsteet duerch e Feeler, deen an enger
vun den Opsiichtsinstanzen hei zu Lëtze-
buerg gemaach ginn ass en général, wéi
och déi zweet Fro, wou et sech ëm de
Kontext handelt, ob een oder ob een net an
ënner wat fir enge Konditioune regelen an
ausschaffe kann, an déiselwecht Regelen,
déi een ausgeschafft huet an erausgëtt, och112288 www.chd. lu
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ka kontrolléieren, dass mer d’Regierung
géife froen, e kohärente Projet an eng ko-
härent Propositioun virzeleeën, déi sech net
nëmmen op de Secteur vun den Assu-
rancen an de Réassurancen, mä op all déi
Aktivitéiten, déi eben haut duerch e Régu-
lateur kontrolléiert ginn, eng Solutioun ze
fannen.

Voilà! Dir Dammen an Dir Hären, dat ass
dat, wat mer an der Kommissioun disku-
téiert hunn. De Rapport ass vun der Kom-
missioun à l’unanimité ugeholl ginn, an ech
hoffen, dass en och eng breet Majoritéit de
Mëtteg hei fënnt.

Ech ginn den Accord vun eiser Fraktioun a
soen Iech Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rap-
porteur. Den honorabelen Här Meisch ass
deen éischte Riedner. Här Meisch!

Discussion générale
❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, d’Réas-
surancen ass eng eminent wichteg Finanz-
aktivitéit, well se den direkten Asssurancen
et erlaabt hire Risiko weltwäit ze verdeelen
an d’Capacitéit vun hirer Couverture do-
duerjer ze vergréisseren a gläichzäiteg hir
Kapitalkäschten ze drécken. D’Réassu-
rancen droen och zur Stabilitéit vum Finanz-
marché bäi, well se wichteg institutionell In-
vestisseuren duerstellen an domadder
natierlech eng décisiv Roll spillen, fir de
Marché vun den Assurancen ze stabiliséie-
ren an domadder och dee gesamte Marché.

Schonn 1984 huet Lëtzebuerg sech eng
Kéier e legale Kader fir de Marché vun de
Réassurancë ginn. Bis Mëtt der 90er Joren
huet sech de Marché ganz staark zu Lëtze-
buerg entwéckelt, an dat notamment um
Niveau vun de sougenannten „captives“,
dat heescht also eng Alternativ a puncto
Gestion de risques ze bidden.

Lëtzebuerg ass - an de Rapporteur huet et
scho gesot - mat 262 Entreprises de réas-
surances op den 31. Dezember 2006 dee
gréisste Marché op deem dote Gebitt an
der Europäescher Unioun, dat virun Irland
mat 234 a Schweden mat 41.

Well Lëtzebuerg eben eng Virreiderroll op
deem Gebitt do vun de Réassurancen age-
holl huet, hunn eis Leit och aktiv an der Ela-
boratioun vun dëser Direktiv matgewierkt.
Mat der Transpositioun vun dëser Direktiv
kritt Lëtzebuerg en interessante legislative
Kader, deen et erlabe wäert weider Réassu-
rancen op Lëtzebuerg ze zéien; op jidde
Fall déi Hoffnung soll bestoen, notamment
och aus Drëttlänner, déi hiren europäesche
Siège zu Lëtzebuerg usiedele wëllen.

Et sief och gesot, datt et wichteg ass, datt
déi Direktiv kënnt, well um europäesche
Plang d’Feele vun enger reglementéierter
Surveillance an d’Coexistéiere vu verschid-
dene Systemer an der Europäescher
Unioun d’Entreprisen, déi hei an deem
Secteur täteg sinn, veronséchert huet. Dat
huet zu Schwieregkeeten am Marché in-
térieur, schwéierfällegen administrative
Weeër a finalement zu enger Schwächung
vun der Europäescher Unioun bei interna-
tionalen Négociatiounen am Commerce ge-
fouert.

De Rapporteur, de Michel Wolter, huet am
Detail d’Implicatioune vun der Transpo-
sitioun vun dëser Direktiv duergestallt. Féli-
citations au rapporteur bleift do just ze
soen. Ech wëll nach op een Aspekt aus dem
Avis vum Conseil d’État agoen, dee jo och
schonn hei vum Rapporteur développéiert
ginn ass.

Am Avis vum Conseil d’État vum 23. Ok-
tober 2007 huet de Conseil d’État sech ge-
frot inwiefern de Pouvoir vum Commissariat
aux assurances, seng eege Reglementer ze
sanktionéieren, net géint d’Dispositioun vun
der Convention européenne des droits de
l’Homme verstéisst. Hie war der Meenung,
datt an deem Mooss, wou ëmmer méi admi-
nistrativ Autoritéiten de Pouvoir kréien,
Sanktiounen ze ergräifen, am Zesummen-
hang mat Regelen, déi si awer selwer dik-
téieren, sech ëmmer méi de Problem stellt
vun enger Confusioun vu Juge et Partie.

D’Finanzkommissioun war dann och der
Meenung, datt dëst e grondsätzleche Pro-
blem duerstellt, deen iwwert de Kader vun
dësem Gesetz erausgeet. Si huet d’Regie-
rung opgefuerdert eng gesamt Léisung ze
definéieren, déi sech op all betraffe Verwal-
tungen applizéiere géif.

D’DP-Fraktioun schléisst sech deem dote
Wonsch vun der Kommissioun un an ass
der Meenung, datt an deem Zesummen-
hang d’Regierung och d’Incompatibilitéiten
definéiere soll, déi sech opdränge fir
d’Beamte vun de Kontroll- an Iwwer-
waachungsverwaltungen, dat am Sënn vun
der Transparenz, vum Vermeide vum Conflit
d’intérêts a vum Problem vum Contrôleur

contrôlé a schlechthi vun enger gudder
Gouvernance.

Mat deem dote Wonsch géif ech dann Iech
wëlle matdeelen, datt d’DP-Fraktioun deem
dote Projet de loi zoustëmme kann.

Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Meisch.
Den honorabelen Här Negri huet d’Wuert.
❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
dem Rapporteur Michel Wolter Merci soe fir
säin exzellente schrëftlechen a mëndleche
Rapport. Lëtzebuerg hat op dem 31. De-
zember 2006 262 Entreprisen, dat ass dee
gréisste Marché an der Réckversécherung
an Europa, virun Irland, Schweden an der
Schwäiz.

Et war um internationale Marché e gewës-
senen Drock, eng gewëssen Approche
„captives“ entstan virun der Transpositioun
vun der Direktiv Réassurance hei zu Lëtze-
buerg.

Dëse Projet erlaabt et der Lëtzebuerger In-
dustrie, op deem Secteur hir Positioun ze
confirméieren, an dofir war et gutt, dass
d’Finanzkommissioun an hire Rapporteur
hei séier reagéiert hunn. An deem Kader
huet och schonn dee gréisste Grupp am
Secteur décidéiert fir hiren europäesche
Quartier général hei zu Lëtzebuerg ze eta-
bléieren. Dëse Projet de loi ass deemno
ekonomesch ganz wichteg fir de Standuert
Lëtzebuerg, an domat ginn ech den Accord
vu menger Fraktioun.

Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Negri.
Den Här Henckes.
❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, fir d’éischt meng Félicita-
tiounen un de Rapporteur, deen hei d’ganz
Problematik an d’Importenz och vum Assu-
rancësecteur an deem vun de Réassu-
rancen ervirgestrach huet. Mä nach, wann
een en importenten Assurancen- a Réassu-
rancësecteur huet, da bedeit dat och, datt
déi Kontrollinstanz muss kontrolléieren an
deen Ablack och hei oppasse muss, datt
näischt schifgeet. Si kann natierlech dobäi
verschidde Feeler maachen. An d’Fro, déi
sech deen Ablack stellt, an dat war ee vun
den Haaptpunkten an der Debatt, dat ass
ze kucken, ob een deen Ablack d’Respon-
sabilitéit vum Kommissariat, wat en Etablis-
sement public ass, e bësse limitéiert oder
guer net limitéiert.

D’Debatt ass dorëms gaang, ob een, wéi de
Gesetzesprojet et am Ufank virgesinn hat,
eng Faute lourde virgesäit, wat bedeit, datt
deen, deen eng Plainte mécht, souzesoe
ganz wéineg Chancen huet, fir duerch-
zekommen. D’Alternativ wier déi, fir op
Faute grave zréckzegoen, wéi et bis elo de
Fall war.

Mä et gëtt nach eng drëtt Alternativ, a fir déi
wiere mir als ADR éischter, dat ass fir ze
soen, datt den Etablissement public, déi
Notioun misst gewiesselt ginn, well do-
duerjer ass de Stat responsabel a wann et
eng Kéier zu enger gréisserer Aktioun
kënnt, da wier deen Ablack de lëtzebuer-
gesche Stat fir enorm Montanten oder kéint
e fir enorm Montantë responsabel erkläert
ginn.

Et ass ee Wee eraus aus där Geschicht,
wou een deenen zwee kéint entgéintkom-
men, dat ass, datt een dorauser eng A.s.b.l.
mécht oder soss eng Form sicht, wéi et am
Ausland notamment de Fall ass, wou et net
onbedéngt en Etablissement public ass,
wou et net en Organ vum Stat ass. Dat ass
desto méi richteg, wann ee gesäit, datt
d’Personal jo och vu Contributioune vun
deenen eenzelne Membere bezuelt gëtt.

Dofir ass dat eng Pist, wou ech frou wier,
wann d’Regierung déi och analyséiere géif
a kucke géif, ob dat net dee beschte Wee
wier fir aus der Problematik, déi gestallt ass,
erauszekommen.

Dat gesot, wäerte mir dëse Projet stëmmen.
❱❱❱ M. le Président.- Domat ass d’Debatt
ofgeschloss. Den Här Minister Luc Frieden
huet d’Wuert.
❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Jo, Här President, ech géif fir
d’éischt wëllen dem honorabelen Här Wolter
Merci soe fir säi Rapport, gradesou wéi
deene Kolleegen, déi dozou intervenéiert
hunn. Ech mengen den Här Wolter als
Spezialist vun där Matière ass an all déi
Detailer agaangen, ech géif dat net nach
eng Kéier hei wëlle maachen.

Ech géif wëllen op déi zwee Punkten eng
Reaktioun vun der Regierung ginn, déi op-
geworf gi sinn an déi anscheinend jo och
nach e Bréif un eis Attentioun nokréien.

Deen een, dat ass dee vum Recht vun den
administrativen Autoritéiten oder Kontrollau-
toritéiten, fir Sanktiounen auszeschwätzen.

Ech wëll hei ausdrécklech soen, datt ech
net d’Meenung vum Conseil d’État deelen,
datt dat, esou wéi mir dat virgesinn hunn,
am Konflikt géif stoe mat der europäescher
Mënscherechtskonventioun. Et ass esou,
datt et och opgrond vun eiser Verfassung,
déi jo an deem Kontext iwwregens geännert
ginn ass, virgesinn ass, datt Etablissements
publics wéi och Autoritéiten, zum Beispill
bei verschiddene liberale Beruffer, d’Recht
hunn allgemeng gülteg Regelen ze edi-
téieren a fir d’Anhale vun deene Regelen
och Sanktiounen administrativer Natur aus-
zeschwätzen. A selbstverständlech - an dat
ass de Grond vun der Referenz op d’eu-
ropäesch Mënscherechtskonventioun -
muss et e Recours gi virun engem onofhän-
gege Geriicht géint esou Sanktiounen, déi
ausgesprach ginn. An dat ass bei Sanctions
administratives selbstverständlech, wéi
d’Chamber weess, d’Verwaltungsgeriicht an
éischter Instanz an an zweeter Instanz.

Duerfir mengen ech, datt déi Method, wéi
mer se virgesinn an dësem Gesetz, konform
ass zur Verfassung a konform ass zur eu-
ropäescher Mënscherechtskonventioun.
Selbstverständlech kann een eng méi breet
Debatt driwwer féieren, ob een alles soll bei
den Ordre judiciaire maachen an alles pé-
naliséieren, oder ob et net eng gutt Ursaach
gëtt, fir en Deel am administrative Recht mat
deene Recoursméiglechkeeten ze halen.
Ech hunn eng Tendenz ze soen: Et ass gutt,
datt mer eng Rei Saachen am administrative
Recht hunn. Och grad duerfir war d’Ver-
fassung vun dëser Chamber geännert ginn.
Mä doriwwer kënne mer nach eng Kéier
schwätzen.

Dat zweet: D’Problematik vun der Dimen-
sioun vun der Responsabilitéit vum Stat a
vun den Iwwerwaachungsbehörden. Dat
ass keng nei Problematik. Ech erënneren un
d’Problematik, déi mer haten am Gesetz
iwwert d’Surveillance vum Secteur financier
am Kontext vun der Kris ronderëm d’BCCI
virun enger ganzer Rei vu Joren. Och
deemools hu sech déi Froe gestallt. Ech
mengen, datt et ëmmer d’Fro ass, ob de
Stat ka fir déi Iwwerwaachung, déi e mécht,
och ouni Grenze responsabel gehale ginn.

Et musse Grenze ginn, well d’Iwwerwaa-
chung ass net eleng déi vum Stat. Et ass
och eng vun enger Rei aneren Autoritéiten,
déi do intervenéieren, notamment d’Révi-
seur-d’entreprisen. Ech mengen, datt mer
dës Problematik nach eng Kéier solle
kucken, virun allem och am Liicht vun
deem, wat eis Nopeschlänner maachen.
Net nëmmen dat eent Nopeschland, wat
och an Ärem Rapport zitéiert ass, mä ge-
nerell Nopeschlänner. Da sinn ech bereet
dat ze kucken. Mä ech géif dat net liicht-
fankeg änneren. Et muss eng Responsa-
bilitéit beim Stat bleiwen. Se dierf net
onendlech sinn.

Zum Schluss mäi Merci un d’Parlament, datt
Der dëse Projet esou séier hei am Parlament
an op eng professionell Aart a Weis gekuckt
hutt. Wéi verschidde Virriedner gesot hunn,
mierkt een hei, datt d’Politik eng direkt In-
fluenz huet op d’Ekonomie, well duerch
d’Stëmme vun dësem Gesetz, duerch
d’Transpositioun vun dëser Direktiv, kënnt
effektiv schonn an deenen nächsten Deeg
Swiss Re op Lëtzebuerg.

Dat heescht, déi Décisioun hat ech dësem
Parlament annoncéiert virun e puer Méint.
Et war hei am Parlament, wou ech dat fir
d’éischt matgedeelt hunn. Hei entstinn nei
Aarbechtsplazen, net nëmmen déi vun där
Firma, hoffentlech och nach anerer duerno.
Duerfir sinn ech frou, am Numm vun der Re-
gierung, fir kënnen dee breeden Accord
festzestellen, dee sech hei fir politesch
Moossnamen en faveur vun der Finanzplaz
a besonnesch och dem Assurancësecteur
erginn.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen zum Vote.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5741 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Lucien Thiel), M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz,
Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben
Fayot), John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme
Lydie Err (par Mme Claudia Dall’Agnol),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch (par M. Romain Schneider),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner (par M. John
Castegnaro) et Mme Vera Spautz (par M.
Marc Angel);

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par Mme Anne Brasseur),
Mme Colette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, domat komme
mer zum nächste Punkt vun eisem Ordre du
jour, de Projet de loi iwwert d’Procédure de
saisie immobilière conservatoire en matière
pénale. Rapportrice ass déi honorabel
Madame Doerner. Si huet d’Wuert elo.

5. 5527 - Projet de loi ayant
pour objet de réglementer la
procédure de saisie immobi-
lière conservatoire en ma-
tière pénale et de modifier
certaines dispositions:

- du Code d’instruction crimi-
nelle,

- de la loi modifiée du 25
septembre 1905 sur la trans-
cription des droits réels
immobiliers

Rapport de la Commission juridique
❱❱❱ Mme Christine Doerner (CSV),
rapportrice.- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, Korruptioun, Geldwäscherei,
Abus de biens sociaux, sinn haut oft grenz-
iwwerschreidend a bidden enorm héije
Profit. Déi beschte Method, fir hei virzegoen,
ass den Zougrëff op d’finanziell Basis, déi
mat ganz grousser Wahrscheinlechkeet
illegal verdéngt ginn ass.

Lëtzebuerg huet an deene leschte Joren
eng ganz Rei vun internationale Konven-
tioune ratifizéiert, déi am Hibléck op eng
eventuell spéider Konfiskatioun, d’Saisie
sougutt op beweglech wéi onbeweglech
Gidder zu Sécherungszwecker virgesinn.
Opgrond vun engem allgemengen Text - dat
ass den Artikel 66 vum Code d’instruction
criminelle - huet de Lëtzebuerger Unter-
suchungsriichter zwar eng gesetzlech
Grondlag fir d’Immobilië preventiv ze
saiséieren, mä contrairement zum Ausland
hu mir keng spezifesch Prozedur an dëser
ganz delikater Matière. D’Zil vun dësem
Projet ass dës juristesch Onsécherheet ze
ëmgoen, andeems mir klipp a kloer d’Saisie
immobilière conservatoire au pénal regelen.

Wat ass eng Saisie immobilière a wie ka se
ordonnéieren? Et ass eng pur Sécherungs-
moossnam. Den Ugeklote bleift de Be-
sëtzer, mä säin Eegentumsrecht gëtt age-
schränkt. De Stat hält sech esou eng Sé-
cherheet, fir de Fall wou de Strofriichter dës
Saisie géif an eng Konfiskatioun ëmsetzen.

Dëse Projet huet zwee Voleten. Fir d’aller-
éischt e strofrechtlechen. Dat wëllt soen,
d’Saisie immobilière de principe gëtt am Ar-
tikel 66 vum Code d’instruction criminelle
agefouert. Mä dëse Projet huet awer och
nach en zweete Volet, an zwar en adminis-
trativen. D’Gesetz vun 1905 iwwert d’Trans-
kriptioun vun den Immobiliarrechter gëtt er-
weidert.

Zum éischte Volet ass ze soen, dass dëse
Projet sech gréisstendeels um belschen
Text vun 1990 orientéiert, an dass de
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Conseil d’État hei zwee exzellent Avisë ge-
schriwwen huet. Eis Kommissioun huet déi
meeschte Punkte vun dësen Avisen ugeholl.

Contrairement zum belschen Text, soll hei
zu Lëtzebuerg nëmmen en Untersuchungs-
riichter d’Méiglechkeet kréien, fir eng Saisie
immobilière ze ordonnéieren. Seng Ordon-
nance muss folgend Mentiounen enthalen:
fir d’alleréischt d’Ëmstänn an d’Grënn, déi
eng Saisie géife justifizéieren; selbstver-
ständlech eng exakt Kadasterbezeechnung
vun der Propriétéit; awer och genau Don-
néeën iwwert d’Identitéit vum Propriétaire.

Dës Ordonnance gëtt fir d’éischt dem Par-
quet kommunizéiert an dann dem Proprié-
taire zougestallt. Wann dee sech awer elo
géif am Ausland befannen, da gëtt d’Ordon-
nance affichéiert op sengem Grondstéck.
Dat ass d’Equivalence zu enger Zoustel-
lung.

Parallell ass et ganz wichteg ze soen, dass
dës Ordonnance awer och dem Conser-
vateur vun den Hypothéiken notifiéiert muss
ginn. Eng strofrechtlech Immobiliësaisie
ouni Publizitéit am Grondbuch hätt seng
Wierksamkeet verluer a wär Drëttparteien
net opposabel. Aus dësen Ursaachen eraus
muss dëse Projet och am Gesetz vun 1905
iwwert d’Androe vun den Immobiliarrechter
am Livre foncier complétéieren.

Domadder ass de besonnesche Schutz
vum Ugekloten, mä awer haaptsächlech
och vun interesséierten Drëttpersounen
assuréiert. Fir d’alleréischt si sämtlech Re-
coursen en annulation méiglech a virgesinn.
Wann den Ugekloten nëmmen e Brochdeel
an engem Immeuble huet, kann de Stat och
nëmmen eleng dës Quote-part saiséieren.

A selbstverständlech ass dës Saisie Drëtten
eréischt opposabel nodeem se am Hypo-
théikebureau déposéiert ginn ass. De Con-
servateur ass gehalen déi respektiv Men-
tiounen entweder iwwert d’Saisie, iwwert
d’Main-levée respektiv iwwert d’Annulatioun
an der Case hypothécaire vum Grondstéck
anzedroen. Keen Enregistrement ass hei
geschëllt.

Op den Avis hi vum Statsrot huet d’Kommis-
sioun décidéiert de Paragraph 4 vum Artikel
66-1.- ze sträichen. An zwar aus dem Grond
eraus, well technesch Froen, wat de Rang
vun den Hypothéike betrëfft, net an engem
Code d’instruction criminelle kënne geléist
ginn. Doduerch gëtt selbstverständlech och
eng aner Numérotatioun vun dësem Artikel
fälleg.

Da kann ee sech d’Fro stelle wéi laang dës
Saisie gülteg ass. Contrairement zum
belschen Text, mä awer och zum Avis vum
Conseil d’État, deen d’Gültegkeet wollt op
fënnef Joer festleeën, huet d’Kommissioun
den initialen Text ugeholl. An zwar: D’Saisie
ass rechtskräfteg vum Dag vun der Trans-
kriptioun u bis zwee Méint nodeems
d’Uerteel, dat d’Konfiskatioun géif sprie-
chen, rechtskräfteg ginn ass. Dësen Délai
vun zwee Méint soll d’Kontinuitéit assu-
réieren zwëschent der Saisie an der even-
tueller Konfiskatioun. Et soll selbstverständ-
lech de Vide juridique verhënneren, dee
kéint entstoe wann d’Saisie conservatoire
géif opgeléist ginn an d’Konfiskatioun nach
net iwwerdroe wär.

Et geet aus enger exzellenter Note tech-
nique vum Ministère de la Justice ervir, dass
ee muss räsonnabel Délaie virgesi fir
d’Uerteel vun enger Konfiskatioun anze-
schreiwen.

Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, dëse Projet ass noutwendeg. Fir
d’éischt am Kader vun der internationaler
Kooperatioun géint d’Verbriechen. Mä och
am Uschloss op d’Gesetz iwwert d’Kon-
fiskatioun, d’Restitutioun an d’Exequatur
vum 1. Juli 2007, mä awer och nom Motto:
„Verbrieche soll sech net lounen“. Aus
deenen Ursaachen eraus kënne mir dëse
Projet stëmmen. Ech ginn och den Accord
vu menger Fraktioun.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech denken,
Madame Rapportrice, dass déi aner Frak-
tioune mat den Ausféierungen d’accord
sinn an dem Projet hiren Appui ginn, an
d’Regierung souwisou.

(Hilarité)

Duerfir géif ech proposéieren, dass mer
direkt zum Vote vun dësem Projet kéimen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5527, Här Minister, ass uge-
holl mat 59 Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
M. Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz,
Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain Schneider),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch (par M. Roger Negri), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner (par M. Ben
Fayot) et Mme Vera Spautz (par M. Marc
Angel);

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par Mme Colette Flesch),
Mme Colette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par Mme Anne
Brasseur) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss (par M. Henri Kox),
Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen zum Projet de loi 5659, eng
UNO-Konventioun iwwert d’Bekämpfung
vun der Kriminalitéit. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Patrick Santer. Här Santer.

6. 5659 - Projet de loi portant
approbation de la Convention
des Nations Unies contre la
criminalité transnationale
organisée, adoptée par
l’Assemblée Générale des
Nations Unies à New York, le
15 novembre 2000

Rapport de la Commission juridique
❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Objet vum Projet de loi 5659 ass
d’Approbatioun vun enger UNO-Kon-
ventioun géint déi grenziwwerschreidend
organiséiert Kriminalitéit. Dës Konventioun
ass de 15. November 2000 op enger sym-
bolträchteger Plaz ënnerschriwwe ginn, an
zwar am Justizpalais vu Palermo a Sizilien.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Aaahhh!
❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV), rap-
porteur.- Wann ee vun organiséierter Krimi-
nalitéit schwätzt, dann nach e Symbol zu
Palermo: De Flughafen zu Palermo huet den
Numm vu Falcone Borsellino. Dat sinn déi
zwee Untersuchungsriichteren, déi 1992
vun der Mafia do op grausaamst Aart a
Weis ëmbruecht gi sinn.

Et ass, Här President, déi éischt weltwäit
gülteg Konventioun, déi déi organiséiert
Kriminalitéit a senger Globalitéit ëmfaasst, a
sech net nëmmen op verschidde limitéiert
Aspekter beschränkt. Esou gesäit d’Kon-
ventioun vir, datt déi Staten, déi se rati-
fizéiert hunn, eng gewëssen Unzuel vun
Infractioune mussen an hirer Gesetzgebung
festhalen; wéi d’Korruptioun, de Blan-
chiment, d’Association de malfaiteurs.
D’Konventioun leet och Exigencë vir, wat déi
strofrechtlech Prozedur ugeet.

(Interruption par le Président)

Hei kann een d’Entraide judiciaire, d’Extra-
ditioun, d’Konfiskatioun an d’Équipe com-
mune d’enquête ervirhiewen.

Eis Gesetzgebung dréit wäitestgoend de
Fuerderunge vun der UNO-Konventioun
Rechnung. Op verschiddene klenge
Punkten, wéi der Responsabilité pénale des
personnes morales, ass nach e Projet de loi
ënnerwee. Mä Fakt ass, datt mer dës

Konventioun kënnen hei approuvéieren an
duerno ratifizéieren, ouni weider Änne-
rungen an eisem Code pénal oder Code
d’instruction criminelle.

De Procureur général d’État fungéiert 
als Autorité de réception oder de trans-
mission am Kader vun Demanden, déi un déi
lëtzebuergesch Justizautoritéite gestallt ginn,
oder vun de Lëtzebuerger Justizautoritéite
bei auslännesche Kolleege gemaach ginn.

De Projet de loi gesäit och vir wéi déi Kon-
ventioun mat eiser Gesetzgebung unze-
wende wier.

Schlussendlech hu mer en Amendement
ugeholl, deen och vum Statsrot ugeholl ginn
ass, fir de Projet de loi där am Kader vum
Gesetz vum 1. August 2007 nei struktu-
réierter Konfiskatioun unzepassen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
grenziwwerschreidend Kriminalitéit ver-
laangt eng enk Kooperatioun zwëschent
Justizautoritéiten. Déi organiséiert Krimina-
litéit, déi sech a verschiddene Staten als
Stat am Stat entwéckelt huet, ass, wann net
ëmmer, eng Gefor, dacks awer eng Eraus-
fuerderung fir de Rechtsstat. Duerfir ass
den Objet vun der UNO-Konventioun, déi
bis elo vun 137 Länner ratifizéiert a vun 147
ënnerschriwwe gouf, wichteg a richteg.
L’Union fait la force, soe se an der Belsch.

Här President, mir däerfen d’Kriminalitéit net
nëmmen am Kader vun der Europäescher
Unioun upaken.

(Interruption)

Dës Konventioun ass en éischte Schrëtt a
Richtung vun enger globaler Bekämpfung
vun der weltwäit organiséierter Kriminalitéit.
Et kann een zwar just bemängelen, datt 
een huet misse bis de 15. November 2000
waarden, bis datt déi Konventioun, genannt
„Convention de Palerme“, ënnerschriwwe
ginn ass, wat ee vläicht kéint e bësse spéit
ugesinn. Mä mieux vaut tard que jamais!

Et sinn nach dräi Protokoller zu dëser Kon-
ventioun. Do ass de Projet de loi d’appro-
bation en cours d’élaboration am Justiz-
ministère. De Statsrot war mam Projet de loi
a mat eisem Amendement averstanen.
D’Kommissioun war och averstanen. D’CSV-
Fraktioun ass et och, an ech och.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rap-
porteur. Ech gesinn, datt och déi aner Frak-
tiounen, grad wéi d’CSV-Fraktioun, dësem
Projet zoustëmmen. Dofir géif ech Iech pro-
poséieren, dass mer elo géifen iwwert dëse
Projet de loi ofstëmmen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

Och de Projet de loi 5659 ass mat 58 Jo-
Stëmme bei kenger Géigestëmm a kenger
Abstentioun ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par Mme Martine Stein-
Mergen), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Gilles Roth, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. John Castegnaro),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch (par M. Fernand Diederich),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner (par M.
Romain Schneider) et Mme Vera Spautz
(par M. Roger Negri);

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par Mme Colette Flesch),
Mme Colette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss (par M. Félix Braz),
Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Motioun vum honorabe-
len Här Braz. Den Här Braz huet d’Wuert.

7. Motion de M. Félix Braz
relative au mariage de
couples homosexuels

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), auteur.-
Merci, Här President. Mir hunn den 10. Juli
eng Motioun an der Chamber déposéiert,
opgrond vun enger Ausso, déi de Premier
de 6. Juli gemaach huet op enger Presse-
konferenz uschléissend un de Regierungs-
rot vum selwechten Dag, wou hie sech
geäussert huet an d’Richtung, datt hien der
Meenung wier, et misst een de Mariage civil
fir homosexuell Koppelen opmaachen.

Mir hu gemengt esou eng Ausso dierft net
ouni Suitë bleiwen, well mer der Meenung
sinn, dass e Premier net einfach ka just
seng privat Meenung zum Beschte ginn.
Scho guer net an deem Kontext, an deem
hien dat och gesot huet, nämlech am
Pressebriefing uschléissend un de Regie-
rungsrot. Mir hunn dofir eng Motioun hei dé-
poséiert gehat den 10. Juli - nach virun der
Summervakanz -, wou mer d’Regierung op-
fuerdere sech zu där doter Fro als Gesamt-
regierung eng Meenung ze maachen.

Mir hunn du bei der Rentrée am Oktober
nach eng Kéier op déi Motioun higewisen a
gefrot, dass déi verwise gëtt an déi zou-
stänneg Kommissioun. Et ass och eng
Réunion jointe organiséiert gi vun der
Familljekommissioun a vun der Commission
juridique, wou iwwert déi dote Fro disku-
téiert ginn ass. De Constat, de Bilan, dee
mir dovunner zéien, ass deen, dass d’Re-
gierung am Moment dem Premier seng
Meenung net deelt. Dass also de Premier
eng Meenung ageholl huet, an dass hien
effektiv am Moment mat där doter Meenung
an der Regierung keng Ënnerstëtzung huet.

D’Regierung huet sech an där Kommissioun
de 17. Oktober bei där Sitzung an deem
Sënn geäussert, vertrueden duerch den Här
Frieden an duerch d’Madame Jacobs, datt
se der Meenung wieren, dass een déi Fro,
ob een de Mariage civil fir homosexuell
Koppele soll opmaachen, net kéint tran-
chéieren, ier d’Fro vun den Adoptiounen
tranchéiert wär, an dass mer jo géife
schaffen un engem neie Projet de loi fir
d’Adoptiounsrecht, an dass do nëmmen déi
Fro kéint tranchéiert ginn. Mir halen also
fest, dass dat, wat de Premier de 6. Juli ge-
sot huet, net vun der Regierung à ce stade
ënnerstëtzt a gedroe gëtt.

Doropshi kënnt déi Motioun dann haut zréck
op den Ordre du jour. Mir hunn da probéiert
deem, wat an der Kommissioun diskutéiert
ginn ass, Rechnung ze droen. Mir hunn am
Konsens vun all de Fraktiounen eng Motioun
preparéiert, déi och ënnerschriwwen ass
vun de Kolleege Michel Wolter, Claude
Meisch, Marc Angel a Gast Gibéryen vun
der ADR.

Motion modifiée

La Chambre des Députés, considérant

- qu’en date du 6 juillet 2007, Monsieur le
Premier Ministre s’est déclaré, à titre per-
sonnel, favorable à l’ouverture du mariage
civil aux couples homosexuels dans un
souci de non-discrimination à l’égard des
personnes homosexuelles;

- qu’il résulte des discussions en date du 17
octobre 2007 entre les membres des com-
missions compétentes de la Chambre des
Députés et les Ministres de la Famille et de
la Justice qu’il y a nécessairement lieu
d’examiner dans ce contexte les questions
relatives à I’adoption d’enfants par des
couples homosexuels;

- que le Gouvernement a sollicité à cet 
effet des avis consultatifs au Comité
national d’éthique et à I’«Ombudscomité fir
d’Rechter vum Kand»;

invite le Gouvernement

- à arrêter sa position en la matière après
réception et analyse des avis desdits
organes consultatifs et à trancher la
question du mariage civil des couples
homosexuels dans le cadre du futur projet
de loi sur la réforme du régime de I’adop-
tion.

(s.) Félix Braz, Marc Angel, Gast Gibéryen,
Claude Meisch, Michel Wolter.

Déi hält fest, dass déi Fro vun der Ouverture
vum Mariage civil op homosexuell Koppele
soll tranchéiert ginn, nodeems d’Regierung
déi Avisë schonn ugefrot huet beim ORK a
beim Comité national d’éthique. Woubäi een
zum Deel kann hannerfroen, ob de Comité
national d’éthique sech mat esou enger Fro
misst beschäftegen. Dat ass da wahr-
scheinlech eng Siichtweis, déi een drop
huet. Mä si sinn ugefrot, a mir waarden dann
déi zwee Avisen do of.

Mir sinn alleguerten zesummen der Mee-
nung, nodeems déi Avisë virleien, dass een113300 www.chd. lu
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dann och am Kader vum Projet de loi déi Fro
vum Mariage civil homosexuel soll tran-
chéieren. Wuel net an deemselwechte
Projet, dat missten dann aller Viraussiicht no
zwee verschidde juristesch Instrumenter
ginn, mä et soll awer an deem Kader do -
esou steet et och an der Motioun - tran-
chéiert ginn. A wann ech dem Här Frieden
seng Wierder nach gutt an Erënnerung
hunn, dann huet hie sech an der Kom-
missioun de 17. Oktober an deem Sënn
geäussert, dass mer awer wéilte probéiere
bis zum Summer 2008 op där doter Fro een
Text plus/minus kënne prett ze hunn.

Mir hunn also an deem Sënn eng Motioun
preparéiert, déi der Diskussioun an der
Kommissioun Rechnung dréit an déi, wéi
gesot, vun de véier Fraktiounen a vun der
Sensibilité politique ADR gedroe gëtt. A mir
wäre frou, wann déi Motioun dann och hei
an der Chamber kéint eng eestëmmeg
Zoustëmmung fannen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Kënne mer direkt zum Vote komme vun der
Motioun? Den Här Minister Frieden freet
d’Wuert.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la
Justice.- Här President, opgrond vun
deenen Explikatiounen, déi den Här Braz
elo grad nach ginn huet, géif ech nach
wëllen eng Kéier e puer Elementer komplet-
téieren.

Ech mengen, et ass ee fundamentaalt Recht
vun all Member vun der Regierung, an dofir
och selbstverständlech vun deem, deen
d’Regierung presidéiert, fir zu engem Sujet,
zu deem d’Regierung sech als Ganzt nach
net ausgeschwat huet, och seng Meenung
ze soen. An dofir, mengen ech, ass et net
eng Kontradiktioun tëschent deem, wat de
Premierminister gesot huet, wat hien iwwre-
gens vill méi nuancéiert gesot huet, wéi dat
och hei erëm eng Kéier rappeléiert ginn
ass, an deem, wat an där Motioun steet.

Ech wëll hei nach eng Kéier drop hiweisen,
datt an där Pressekonferenz vum 6. Juli de
Statsminister eng Referenz gemaach huet
op d’Folleg vun esou enger Décisioun, näm-
lech der Extensioun vum Mariage op déi
Homosexuell. Hien huet wuertwiertlech
gesot: „(...) well dat och an der Folleg d’Be-
äntwertung vun anere Froen, notamment
d’Adoptiounsrecht vun homosexuelle Kop-
pelen zur Konsequenz huet, wou ech mat
mir selwer net eens sinn, wat een do soll
maachen.“ De Statsminister huet also dat
eent gesot betreffend de Mariage vun den
Homosexuellen, zugläich awer och op
d’Konsequenzelementer higewisen.

Ech wëll dozou als Justizminister nach eng
Kéier soen, datt ech, esou wéi an der Com-
mission juridique, fest dovun iwwerzeegt
sinn, datt een an engem Kontext vun Net-
diskriminéierung selbstverständlech all déi
Froen do mat muss kucken, an dass et an
eisen Ae juristesch schwiereg, voire on-
méiglech ass d’Fro vum Mariage ouni déi
vun der Adoptioun ze tranchéieren, op
d’mannst juristesch!

An dat ass eng fundamental Nuance, déi
ech hei géif wëlle mat erabréngen, an dofir
ass d’Method fir virzegoen an eisen Aen net
eng fir Zäit ze gewannen, mä mir mengen,
datt een an där Fro vun der Adoptioun
duerch homosexuell Koppelen, där ech, wéi
ech an der Kommissioun scho gesot hunn,
relativ retizent géigeniwwer stinn, muss no-
lauschtere wat och aner Organer soen. Déi
kënnen der Regierung net d’Entschee-
dungselement ewechhuelen. Ech wëll dat
hei ganz kloer soen! Mir ginn net déi Avisë
froen, fir dann ze soen: Da kënnen déi ent-
scheeden. Et ass un der Regierung an un
dësem Parlament - a jiddfereen an dësem
Parlament -, fir déi Entscheedung le
moment venu ze huelen opgrond vun
deenen Avisen. Mä mir menge mir mussen
am Respekt, an der Toleranz vis-à-vis vu
jiddferengem eis all déi Argumenter do
ulauschteren.

Et ass ee Sujet, wou ech gären hätt, datt
mer mat Verantwortungsgefill do eruginn. Et
geet hei net drëm deem enge seng Mee-
nung géint deem anere seng Meenung aus-
zespillen, weder innerhalb vun der Re-
gierung nach innerhalb vum Parlament. Et
ass eng fundamental Fro, déi een a mengen
Aen net einfach mam Logo „modern“ oder
„almoudesch“ klasséiere kann, obschonns
datt dat op verschiddene Pressekonfe-
renzen esou beschriwwe ginn ass.

Et geet am Fong drëm, wat fir eng Objek-
tiver, wat fir eng Ziler mer de Kanner haut fir
mar mat op de Wee wëlle ginn. Et gëtt och
net nëmmen d’Perspektiv vum Recht vun
Elteren e Kand ze adoptéieren, et gëtt och,
a vläicht virun allem, d’Recht vun de Kanner
op eng gewësse Liewenssituatioun. A mir
hätte gären, datt mer an där Diskussioun
méi den Intérêt vun de Kanner nach kucken.

An ech sinn der Meenung, datt déi bis haut
wéineg Plaz an där Debatt fonnt hunn,
vläicht och well d’Kanner jo net zu dësem
Sujet bis elo hir Meenung konnte soen. An
dofir ass, mengen ech, grad d’Plaz vum
Ombudscomité fir d’Rechter vum Kand eng
gutt Plaz fir d’Meenungen oder d’Interesse
vun de Kanner op divers Aart a Weis mat ze
beliichten. An dofir, mengen ech, ass déi
Démarche hei net, fir eppes ze verschieben,
mä fir mat voller Verantwortung un dës
extrem schwiereg Fro erunzegoen. Ech sinn
op jidde Fall net bereet, fir hei am Hauruck-
Verfahren ee Projet de loi ze schreiwen,
deem seng Konsequenze mer haut nach
net kënnen ofgesinn.

Dofir sinn ech frou, datt mer hei eng Motioun
virleien hunn, déi d’Regierung zu eppes
oprifft eréischt ze tranchéieren, wa mer
emol nach méi Elementer um Dësch hunn.
A mir wäerten eis dann, als ganz Regierung,
dozou am Laf vum nächste Joer, wann dann
déi Avisen do sinn, eng Meenung maachen,
voire dee Sujet och an eng méi breet Debatt
mat eraginn, déi an deene Joren duerno
nach muss gefouert ginn.

Ech weise schlussendlech drop hin, Här
President, datt vun de Länner vun der Euro-
päescher Unioun der eréischt ganz ganz
wéineg - nämlech dräi oder véier - déi inter-
national Adoptioun fir homosexuell Kop-
pelen opgemaach hunn. An och d’Analys
vun deene Länner, déi et bis elo gemaach
hunn, an d’Schwieregkeeten, déi déi Länner
domadder fonnt hunn, notamment Holland,
sollte mer an där do Diskussioun mat abe-
zéien. D’hollänesch Regierung huet een
neie Rapport ugefrot iwwert déi dote Fro, an
och dee wäerte mer a kierzester Zäit virleien
hunn, an dee sollte mer dann och an der
Chamber mat diskutéieren.

Mat deenen Nuancen a Reserven ass d’Re-
gierung d’accord dës Motioun unzehuelen.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen dann zum Vote.

Kënne mer dës Motioun, déi vun allen
ënnerschriwwen ass, par main levée of-
stëmmen?

(Assentiment)

Vote

Wien d’accord ass mat der Motioun, ass ge-
bieden d’Hand an d’Luucht ze hiewen!

Voilà, ech gesinn, datt déi Motioun eestëm-
meg ugeholl ass.

Domadder komme mer zum zweetleschte
Punkt vun eisem Ordre du jour. Mir hunn elo
d’Interpellatioun vum honorabelen Här
Henckes iwwert d’Drogeproblematik.

Ech si frou, datt d’Zäit eis et erlaabt, hono-
rabelen Här Interpellateur, datt mer déi
Interpellatioun haut de Mëtteg nach eva-
kuéiere kënnen. Voilà, den Här Henckes
huet elo d’Wuert.

8. Interpellation de M.
Jacques-Yves Henckes au
sujet de la lutte contre le
trafic illégal de drogues et du
Plan d’actions Drogues (Dro-
genaktionsplan 2005-2008)
de la Commission européenne

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR),
interpellateur.- Merci, Här President. Ech
sinn och frou, datt mer dat nach kënnen
diskutéieren, an dëst zu gudder Zäit.

Ech wëll mech konzentréieren a menger
Interpellatioun op déi haart Drogen, an drop
hiweisen, datt an de leschte Jore fir d’éischt
den europäeschen Aktiounsplang géint
d’Drogen elaboréiert ginn ass, datt dunn
och en nationalen Aktiounsplang aus-
geschafft ginn ass, an datt déi elo zur
Halschent realiséiert sollte sinn.

Vill Hoffnungen, datt déi Mesuren, déi
annoncéiert goufen, positiv Resultater brén-
gen, dat war dat, wat mer eis alleguerten
erhofft haten, an datt de Konsum vun
haarden Droge sech stabiliséiere géif, wann
net souguer, datt e géif zréckgoen. Mä
d’Zuelen, déi eis Joer fir Joer zoukommen,
weisen aus, datt d’Drogepolitik net gräift an
datt scho bal vun enger Faillite geschwat ka
ginn. D’Situatioun gëtt vu Joer zu Joer méi
schlëmm.

E puer Zuelen, fir den Ist-Zoustand ze
beschreiwen a fir ze weise wéi d’Drogepro-
blematik evoluéiert hutt.

2007 läit déi offiziell Zuel vun Drogenofhän-
gegen am Land bei ronn 4.900. 1994 waren
et der nach 2.200, 2004: 3.600. D’Zuel vun
de jonken Drogenofhängegen tëschent 13 a
16 Joer hëlt zou. Desgläiche wéi d’Zuel vun
den HIV-Infizéierten an deenen, déi eng
Hépatite B oder C hunn.

An de leschten zéng Joer ass d’Zuel vun
den Heroinsprëtzen, déi verdeelt goufen,
ëm 250% gestiegen a läit elo global bei
500.000 Sprëtzen d’Joer. Dat kann ee
vläicht als positiv ugesinn, mä et weist awer
och op eng Tendenz hin, déi geféierlech
ass. 81% konsuméieren Heroin, 10% Kokain
an 9% Cocktailen an Ähnleches.

Methadon a Subutex ginn a grousse Quan-
titéite geliwwert. 43% vun de Jonken hunn
an engem Sondage vun 2004 gesot, datt et
liicht wär fir Drogen an de Schoulen ze
kréien. 73% fannen et liicht Drogen an Dis-
kothéiken ze kréien.

Ee Volljunkie brauch eng 3.500 bis 4.000
Euro de Mount, fir d’Drogen ze bezuelen.
Resultat: Beschafungskriminalitéit, Drogen-
handel a Prostitutioun. D’Liewensëmstänn
vun deene Jonken, déi manner wéi 25 Joer
hunn, an déi doheem erausgeflu sinn oder
fortgaange sinn, well déi Drogeproblematik
an der Famill net méi ze erdroe war, sinn oft
ganz dramatescher, well se keen RMG kréie
kënnen. Eleng an der Stad gëtt geschat,
datt esou eng 100 bis 200 Jonker iergend-
wéi musse kucken, fir owes ënnerdaach ze
kommen.

De Käschtepunkt vun deem Ganzen, do ass
ee frou, datt een eng etlech Donnéeë vum
Statec kritt huet. Esou huet de Statec am
Juli 2006 eng Statistik erausginn, datt d’Lët-
zebuerger Haushalter all Joer 37,8 Mil-
liounen Euro fir Drogen de toutes sortes -
och där legaler - ausginn, an dat op enger
Moyenne vun 1999 bis 2004.

De Käschtepunkt vun der Drogeproblematik
fënnt een natierlech am Ministère de la
Santé erëm, mä do muss een awer och
d’Dépensë bäirechne vu Police, Geriicht,
Prisong, Krankekeesen, Drogefong, RMG.
Eleng an der Santé weisen d’Donnéeën aus,
datt dat eng 0,11 bis 0,13% vum PIB
ausmécht. Mä wann een alles zesumme-
rechent, gëtt vun engem Käschtepunkt vun
2,5 bis 3% vun onsem PIB geschwat. Dat
ass e ganz importente Volumen, e ganz im-
portente Chiffer, wann ee gesäit, datt esou
vill vun deem nationale Räichtum, dee ge-
schafe gëtt, op eng Kéier an den Traitement
vun Drogeproblemer muss investéiert ginn.

Um Niveau vun der Répressioun wëll ech
ganz kloer ee Punkt soen. Dat ass, datt mir
géint d’Legaliséierung vum Cannabis sinn.
Et besteet awer och d’Noutwendegkeet, fir
um répressive Plang méi aktiv ze ginn. Och
do gesäit een, datt d’Section des stupé-
fiants vun der Police judiciaire 15 Beamten
huet, fir déi Aufgab unzegoen, plus déi
eenzel Leit, déi an de Sections locales de
recherche sinn. Déi Zuel vu 15 Beamten ass
an zéng Joer net gestiegen. Dofir muss ee
sech wonneren, datt déiselwecht Zäit awer
vu Säite vun der Regierung a vun der Police
20 Polizisten agesat ginn, fir d’Bild vun der
Police duerzestellen. An dat Bild ass falsch!
Anstatt Polizisten anzestellen, déi um
Terrain schaffen, gi Polizisten agestallt fir
den administrative Waasserkapp, dee lues
a lues amgaangen ass ze entstoen.

Mir verlaangen als ADR, datt d’Regierung
higeet an déi Section des stupéfiants an
och de Kommissariat an der Stad Lëtze-
buerg mat Personal opstockt, statt wéi an
der Stad souguer och nach ze reduzéieren.
Dat entweder iwwert Transferten oder iwwer
nei Astellungen. Mä et ass d’Noutwendeg-
keet, datt een agéiert. Et brauch een nuren
un déi véier, fënnef Iwwerfäll virun e puer
Deeg, déi op der Gare geschitt sinn, ze
erënneren. Do muss preventiv méi kënne
geschafft ginn.

D’Strofe si keng Ofschreckung méi hei zu
Lëtzebuerg. Well ganz oft vill ze vill Circons-
tance-atténuantë gesprach ginn. Et gesäit
een och, datt a Frankräich, Belgien,
Däitschland a Lëtzebuerg ënnerschiddlech
Strofe virgesi si fir déi eenzel Delikter. D’Eu-
ropäesch Kommissioun an den euro-
päeschen Aktiounsplang huet virgesinn,
datt do sollt eng Koordinatioun geschéien,
datt do sollten déi eenzel Länner versichen,
fir sech openeen ofzestëmmen. Et kann
dach net esou sinn, datt a Frankräich den
Drogentrafic am stäerkste bestrooft gëtt, an
datt deen Ablack de ganzen Drogenhandel
eriwwergeet an d’Belsch, wou et vill méi
liicht ass esou eppes duerchzezéien.

Drogenhandel: E groussen Deel vun den
Händler sinn Demandeurs d’asile. Dat
waren déi Statistiken, déi mer aus dem
Ministère de la Justice kritt hunn. Ech wollt
d’Regierung froen: Wivill där Leit sinn dann
elo finalement am Prisong, déi mam Dro-
genhandel a Verbindung gestallt sinn? Et
gëtt vun e puer Honnert geschwat. Ech
mengen, dat ass d’Resultat vun enger
falscher Asylpolitik, déi während de leschte
Jore gemaach ginn ass. Dat neit Asylgesetz
koum ze spéit.

Wat mer begréissen, dat ass e Gesetz
iwwert d’Infiltratioun vu Beamten. Ech men-
gen, dat ass eng gutt Initiativ, mä ech wëll

awer och drop hiweisen, datt d’ADR dëst
Gesetz schonn zënter Jore gefuerdert huet,
well et deen eenzege Moyen oder deen effi-
kasste Moyen ass ganz oft, fir kënnen de
ganzen Drogesystem duerchzekucken.

Am Prisong hu mer eng particulär Situa-
tioun. Et ass do, wou d’Drogekonsumenten,
déi och Délinquantë sinn, an d’Drogen-
händler zesummen an enger Lokalitéit sinn.
Do muss ee soen, datt den Drogenhandel
an den Drogekonsum am Prisong geféier-
lech Ausmoossen huet. Déi genee Zuelen,
wéi héich dat ass, do variéiert et all Kéiers
wann ee mam zoustännegen Direkter
schwätzt. 2001 huet hie gesot 80% vun de
Leit, déi am Prisong wieren, wieren drogen-
ofhängeg. Elo kierzlech gëtt nure méi vu
400 geschwat. Dat wieren also ronn 50%
vun de Prisonnéier.

Mä et gesäit een, datt an all deene Jore
ganz wéineg Saisië vun Droge waren. Am
Joer 2006 op eng parlamentaresch Ufro
vum Här Bettel huet den zoustännege Minis-
ter geäntwert, datt am Ganze 5,6 Gramm
Heroin saiséiert gi wieren. Mir hunn dunn an
der Commission juridique drop higewise
wéi dann d’Drogen an de Prisong era-
kommen. A mir hu ganz prezis Beispiller
ginn. D’Resultat huet och gewisen, datt elo
virun zéng Deeg eng Saisie konnt gemaach
gi vu 60 Gramm Heroin. Dat heescht, dat
Zéngfacht vun deemools. Do gesäit een,
datt also d’Noutwendegkeet do ass fir
eppes ze ënnerhuelen.

D’Gardienë ginn elenggelooss mat der Pro-
blematik. Déi eng soen: Wann d’Prisonnéier
Drogen huelen, wa se bedämpt sinn, da si
se roueg. An déi aner wiere sech géint déi
Situatioun. Et ass keng kloer Linn. Ech hätt
gären, datt d’Regierung hei eng kloer Linn
seet, datt den Drogenhandel am Prisong net
däerf toleréiert ginn, datt do eng Zirkulär
erausgeet, wéi dat an den anere Länner
ass, an datt och d’Gardienen eng Forma-
tioun kréie fir bei Fouillen, fir bei de Leit, déi
erakommen, datt se do equipéiert ginn, och
fir dat duerchzezéien, anstatt datt se elo just
d’Leit cibléiere mat engem Metalldetekter.
Dat kënne keng Resultater ginn.
❱❱❱ Une voix.- Hutt Der näischt zur Riede-
zäit ze soen?
❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR),
interpellateur.- Ech hunn 20 Minutten.

(Interruption)
❱❱❱ M. le Président.- Entschëllegt, et ass
en Iertum virkomm.

(Interruption)

D’Riedezäit ass agestallt op déi Zäit,...
❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Hei steet
et. Dir hat eng Geleeënheet verpasst.
❱❱❱ M. le Président.- ...déi d’ADR zur
Verfügung huet. Den Interpellant huet 20
Minutten. Et ass en Iertum um Schierm.
❱❱❱ Une voix.- Merci, Här President.
❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR),
interpellateur.- Voilà! Gesitt Der, elo ass et
kloer.

Et gesäit een, datt mer am Prisong eng
etlech Drogendoudeger hunn. Ee vun
deene Problemer, dat ass datt keng Koordi-
natioun besteet tëschent deenen eenzelne
medezinesche Servicer an der Police.
Heiansdo gesäit een, datt wa Resultater vun
Analysen an Autopsië kommen, datt déi da
bei der Police sinn, mä datt déi eenzel
Dokteren net doriwwer informéiert sinn.
Weider ginn och nach ganz oft Medika-
menter verschriwwe vu privaten Dokteren
ausserhalb vum Prisong, déi näischt direkt
mam Prisong ze dinn hunn, mä déi eenzel
Prisonnéier concernéieren. Do muss also
och gekuckt ginn, fir datt déi Situatioun nei
diskutéiert gëtt, datt do déi eenzel Leit, déi
eenzel Acteuren zesummeschaffen, an datt
ee kann iwwert de Wee vu Krankendossiere
méi Sécherheet erabréngen.

D’Kontroll, wéi d’Drogen erakommen. Wann
ee gesäit oder unhëlt, datt 400 Leit am
Prisong drogéiert sinn, a wann een unhëlt,
datt och, wéi et am Rapport vum Justiz-
minister heescht, nuren 12% vun de Leit
Drogekonsumente si wa se an de Prisong
erakommen, da gesäit een, datt den Dro-
genhandel am Prisong ganz importent ass.
All Kéiers wann een zu den Drogen erbäi-
gefouert gëtt an e kënnt herno aus dem
Prisong eraus, da kënnt Der sécher sinn,
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datt e kuerz Zäit drop nees an der Droge-
kriminalitéit wäert landen. Et ass dee Cercle
vicieux, dee mer mussen ënnerbannen.

D’Payementer vun den Droge geschéien
iwwert Tëlefonskaarten. D’Liwwerunge ginn
iwwer GSM a Satellitentëlefonen aus dem
Prisong eraus organiséiert. De GSM-
Emetteur ass esou staark, datt dat geet. Do
verlaange mir, datt e soll méi schwaach
geschalt ginn. Dat ass, datt en net méi
duerch d’Mauere ka goen.

Mir verlaangen och datt d’Regierung syste-
matesch eng Urinanalys mécht vun alle
Prisonnéier, fir ze kucke wéi importent da
wierklech de Phenomeen ass. Well mat
deene Schätzungen, déi mer vu Säite vun
der Regierung kréien, ass manifestement
net vill ze schaffen. Da muss dorobber hin
en Aktiounsplang ausgeschafft ginn, fir déi
Problematik unzegoen. Well et ass wichteg,
datt mer am Prisong alleguerten déi, déi
drogenofhängeg sinn, an eng Spezial-
sectioun kënnen eraginn, an datt se sech
obligatoresch mussen enger Drogen-
therapie ënnerwerfen, wa se vum Artikel
100 - dat heescht, vun der Réduction de
peine - wëlle profitéieren.

Dat ass e System, dee ganz gutt a
Schweden geet. E soll och hei zu Lëtze-
buerg esou exercéiert kënne ginn.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

Da wollt ech um Gebitt vun der Preventioun
d’Fro stellen, wat dann d’Regierung bis elo
op deem Gebitt gemaach huet, notamment
do, wou et am néidegsten ass. Dat ass an
de Schoulen. Ech erënnere mech, wéi ech
als Student Kriminologie studéiert hunn, 
hat ech eng Kéier d’Geleeënheet fir an e
Prisong ze goen, wou en Drogenofhängege
keng Droge kritt huet a wou hien eng Kris
gemaach huet. Wann een deene Jonke géif
esou ee Film weisen, da wier ech zimlech
sécher, datt dat ganz ofschreckend géif
wierken. Well et ass ganz batter, wann ee
gesäit wéi e Mënsch op eng Kéier total zum
Déier gëtt, an dat einfach well hien net u
seng Droge kënnt. Da gesinn déi eenzel
Leit, wéi geféierlech et ass, wann ee bis eng
Kéier op dee Wee do geet.

Mä dat Wichtegst ass awer och eng Fréier-
kennung. Dofir muss d’Personal - d’Ensei-
gnanten haaptsächlech - forméiert ginn, fir
datt se, soubal dat bei engem Jonke festge-
stallt gëtt, deen Ablack déi néideg Hëllef in-
tervenéieren. Och d’Eltere mussen d’Méig-
lechkeet hunn, fir sech ze informéieren. Do
gëtt et leider, mat Ausnahm vun e puer
A.s.b.l.en, kee Moyen, wou se sech kënnen
informéieren. Si denken net ëmmer als
Elteren drun, fir bei d’Jugend- an Dro-
genhëllef beispillsweis unzeruffen.

Da muss een an den Diskothéiken och
kucken, datt systematesch blo Luuchte
virgesi ginn an den Toiletten, fir datt do
d’Venen net méi kënne fonnt ginn, wann ee
sech wëllt Drogen asprëtzen.

D’Therapie. Här Gesondheetsminister, do
sinn eng Honnert konkret Moossnamen, déi
am EU-Strategiepabeier virgesi sinn. Eng
etlech sinn och am nationalen Aktiouns-
plang virgesinn. Wou si mer do drun? Et soll
ee Bilan intermédiaire gemaach ginn Enn
2007. Mir sinn elo Enn 2007, an ech wier
also frou, wann d’Regierung vun dëser Ge-
leeënheet kéint profitéieren, fir ons ze soe
wou si mat hirem Aktiounsplang dru sinn.
Well et huet een d’Impressioun, datt sech
do munches net beweegt huet an datt eng
etlech Dossieren nach en suspens sinn.

Da muss een ervirsträichen, datt deen The-
rapiezentrum zu Manternach eng Faillite
totale ass. Mir hunn nach just 11%, wann
een héichrechent a gutt rechent, wou déi
Therapie e Succès ass. Bei 89% bréngt et
guer näischt. D’Therapië ginn ofgebrach.
Dofir menge mer och, datt misst do no
Alternative gesicht ginn, andeem een
notamment méi kleng Cerclë virgesäit a
kuckt, fir do ze intervenéieren.

Mir mengen och, datt mer mussen op de
Wee goe vun enger kontrolléierter Heroin-
ofgab. Dat ass ee gudde Moyen fir alle-
guerten déi méi haart Drogenofhängeg, déi
soss net aus dem Circuit erauskommen, a
wou een deen Ablack ka Verschiddene
Konditiounen opstellen, datt se sech engem
Kontrakt ënnerwerfen, fir net ausserhalb vun
der Therapie nach Drogen ze kafen. Dat ass
eng Problematik, déi ons ganz wichteg

schéngt, well mer soss déi haart Drogen-
ofhängeg net méi kënnen an den normale
Circuit mat erakréien.

Da wëll ech nach eng Kéier betounen, datt
mer als ADR total géint eng Fixerstuff zu
Bouneweg sinn, wou se bis elo an der Dis-
kussioun steet. Et ass total onsënneg, fir just
matzen an der Populatioun, do wou 60
Kanner wunnen, niewent enger Primär-
schoul an enger Spillschoul, en Drogen-
zentrum opzesetzen; wou een elo scho
weess, datt 3.500 Visiten am Mount virgesi
sinn. Et ginn alternativ Plazen. Mir haten dat
déi leschte Kéier diskutéiert. Ech hoffen,
datt d’Regierung mat der Stad Lëtzebuerg
wäert op e gréngen Zweig kommen. Ech
widderhuelen nach eng Kéier, datt deen
ënneschten Deel vum Parking vun der CFL
no bei der Bréck fir ons eng ideal Situatioun
wier.

Da schéngt ons en anere Wee wichteg ze
sinn, deen nach ganz wéineg Beachtung
fonnt huet, wou mer net genuch Initiativen
hunn, a wou mer haaptsächlech deene
Jonken - dat heescht déi, déi manner wéi 25
Joer sinn - kéinte méi entgéinttrieden. Dat
ass de System vu betreite Wunnengen. Do,
wou mer betreit Wunnengen hunn, wou et
fënnef bis siwen Drogenofhängeger gëtt,
wou en Educateur sech drëm këmmert, do
gesäit een, datt d’Populatioun dat akzep-
téiert, datt dat duerchgeet an datt et mat
ganz grousse Succès-Chancë verbonnen
ass.

Dat sinn déi puer Iddien, déi ech hei wollt
an deene Minutten, déi mer zur Verfügung
stinn, ervirsträichen. Ech erlabe mer och an
deem Kontext fënnef Motiounen ze dépo-
séieren, déi dat nach eng Kéier résu-
méieren, wat ech hei gesot hunn, a wou déi
eenzel Punkten dann detailléiert ginn.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que «à ce jour, le Grand-
Duché ne dispose pas d’enquête représen-
tative sur la prévalence de l’usage de
drogues licites ou illicites en population
générale» (Rapport RELIS 2006);

- considérant que les dépenses annuelles
moyennes des ménages luxembourgeois
pour la consommation de drogues sont éva-
luées à 37,8 million d’euros (Statec, juillet
2006);

- considérant que pour pouvoir agir effica-
cement contre le fléau des drogues et pour
mieux cibler les actions, il y a lieu de dis-
poser de données précises;

demande au Gouvernement

- de faire établir une enquête sur la pré-
valence de l’usage de drogues licites ou
illicites en population générale.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast Gibéryen,
Jean-Pierre Koepp, Viviane Loschetter,
Robert Mehlen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant qu’il y a lieu de prévoir un
traitement spécifique pour personnes
gravement dépendantes;

- considérant que la mise à disposition de
drogues et notamment d’héroïne sous
contrôle médical a fait la preuve de son
efficacité à l’étranger;

- considérant que ce traitement doit être
réservé à la population résidente et que les
abus doivent être évités;

demande au Gouvernement

- de développer dans les meilleurs délais un
projet de mise à disposition d’héroïne sous
contrôle médical.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast Gibéryen,
Jean-Pierre Koepp, Viviane Loschetter,
Robert Mehlen.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant que la prison est un lieu
stratégique dans la guerre contre la drogue
alors que les trafiquants et les consom-
mateurs délinquants s’y retrouvent;

- considérant que le trafic et la consom-
mation de drogues semblent avoir atteints
des proportions alarmantes à la prison de
Schrassig;

- considérant qu’il y a lieu de lutter contre
l’importation de drogues en prison, de pro-
poser des thérapies aux consommateurs
délinquants et d’éviter que les prisonniers
non consommateurs à l’entrée en prison se
retrouvent consommateurs à la sortie;

- considérant que le trafic de drogues est
organisé notamment via téléphone mobile,
téléphone satellite et cartes téléphoniques;

- considérant qu’il n’existe actuellement
aucune circulaire connue à l’intention du

personnel de la prison de Schrassig quant
à la manière de se comporter face à la
consommation de drogues, qu’il n’existe
aucune formation spécifique de détection
de drogues lors de fouilles et de contrôle;

demande au Gouvernement

- de procéder à une enquête systématique
auprès des prisonniers par le biais notam-
ment d’analyses d’urines afin de déterminer
l’importance effective des drogues en
prison et de répéter cette analyse annuelle-
ment;

- de soumettre tous les consommateurs de
drogues qui entendent bénéficier d’une
réduction des peines sous les conditions de
la loi à une thérapie et de prévoir une
section spéciale à leur intention afin de les
séparer des criminels de droit commun;

- d’élaborer un plan d’action visant à com-
battre efficacement l’importation et le trafic
de drogues en prison;

- d’étudier la possibilité de réduire la capa-
cité d’émission de l’émetteur de téléphonie
mobile situé près de la prison d’actuel-
lement 3 V/m à 0,000150 V/m.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast Gibéryen,
Jean-Pierre Koepp, Viviane Loschetter,
Robert Mehlen.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant que les traitements entrepris
au centre thérapeutique de Manternach
sont d’une rare inefficacité avec un taux de
succès ne dépassant pas les 11%;

- considérant qu’il faut en analyser les
causes et prévoir de remplacer cette thé-
rapie par une ou des thérapies plus adap-
tées aux personnes toxico-dépendantes;

demande au Gouvernement

- de faire analyser les raisons du taux
d’échec élevé des traitements dispensés au
centre thérapeutique de Manternach;

- de proposer des traitements alternatifs
s’inspirant de modèles étrangers et no-
tamment les mesures de traitement et de re-
socialisation en petits groupes.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast Gibéryen,
Jean-Pierre Koepp, Viviane Loschetter,
Robert Mehlen.

Motion 5

La Chambre des Députés,

- considérant que le nombre de policiers
affectés spécifiquement à la lutte contre le
trafic de stupéfiants et contre la criminalité y
liée est nettement insuffisant;

demande au Gouvernement

- d’augmenter les effectifs de la Police judi-
ciaire, section des stupéfiants, et du Com-
missariat de police de la Gare par des ré-
affectations au départ de l’administration
centrale de la police et/ou par de nouveaux
engagements.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast Gibéryen,
Jean-Pierre Koepp, Viviane Loschetter,
Robert Mehlen.

Mir erwaarden ons vun der Regierung, datt
se also elo konkret Moossnamen hëlt, datt
se endlech aktiv gëtt an datt mer d’Resul-
tater am nächste Bilan, dee vu RELIS ge-
maach gëtt, do gesinn, an net eréischt datt
mer nees erëm weider musse feststellen,
datt den Drogekonsum an d’Drogekon-
sumente permanent hei an d’Luucht ginn.
Ech mengen, dat ass eng Erausfuerderung,
mat där mer alleguerte konfrontéiert sinn, a
wou mer mussen onst Bescht maachen, fir
eng Léisung ze fannen.
❱❱❱ Une voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Är Motiounen hu véier Ënner-
schrëften, Här Henckes. Déi nächst Ried-
nerin ass d’Madame Stein. Madame Stein,
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale
❱❱❱ Mme Martine Stein-Mergen
(CSV).- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn dëst Thema a kuerzer Zäit
elo fir d’zweet op onsem Ordre du jour. Et
gëtt ons awer erëm eng Kéier d’Geleeën-
heet iwwert d’Acquisen an d’Lacunë vun
onsem Antidrogeprogramm nozedenken. Et
ass bal ni méiglech, fir exhaustiv all Problem
vum Drogekonsum, vum Drogenhandel un-
zeschneiden.

Mir wëssen, dass et bei ons eng iwwer-
grouss Zuel vun Drogekonsumente gëtt,
eng iwwergrouss Zuel vu problematesche
Konsumenten, an dass dat Bild schwéier
mat onsem Land, wat jo awer vun engem
gewësse Wuelstand profitéiert, compatibel
ass. Trotzdeem kann dat, wat mer haut hei
diskutéieren, nëmmen eng Ergänzung si
vun deem, wat mer natierlech schonn den
10. Oktober gesot hunn an der Diskussioun

iwwert d’Fixerstuff, grad och wéi zu deem,
wat d’lescht Joer vun onser Fraktioun zum
honorabelen Här Angel senger Aktualitéits-
stonn gesot ginn ass.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
Sucht entwéckelt sech an der Interaktioun
zwëschent engem oder e puer Substanzen
an engem Individuum. D’Bereetschaft eng
Sucht ze entwéckelen, ass vu Mënsch zu
Mënsch ënnerschiddlech. Si hänkt oft mam
sozialen Hannergrond zesummen, oft awer
och mat enger anerer psychiatrescher
Pathologie. Süchteg kann een op bal alles
ginn; d’Spill, d’Internet surfen oder souguer
d’Schaffen.

Verschidde Substanzen hu vu sech aus
awer méi e grousst Potenzial, fir süchteg ze
maachen. Vun dëse Substanze stinn d’O-
piaten an der alleréischter Rei. D’Geschicht
vun der Sucht ass esou al wéi de Mënsch
an d’Mënschheet, an d’Gesellschaft begéint
hir mat ënnerschiddlechen Astellungen.
Mëtt vum 19. Jorhonnert ass zum Beispill fir
d’éischt vum franséische Psychiater Moreau
de Tours mat Haschisch op psychiatresche
Patienten experimentéiert ginn. Mä net
nëmmen dat, hien huet och parallell dozou
Versich gemaach mat Frënn a Mataar-
bechter, Artisten an Intellektuellen, fir sou-
genannt Modellpsychosen ze erfuerschen.

De Club des fumeurs de haschisch ass
ënner anerem iwwert dem Baudelaire seng
Paradis artificiels e Begrëff. De Baudelaire
huet och selwer mat Drogen experimentéiert.
Ech wëll just dëse Saz hei zitéieren, deen déi
Zäit gutt ëmschreift: «Le bon sens nous dit
que les choses de la terre n’existent que bien
peu et que la vrai réalité n’est que dans les
rêves.» Et handelt sech jo also hei ëm eng
kulturell a sozial Astellung.

1943 huet den Albert Hofmann am Labo vu
senger Pharmafirma den LSD entwéckelt.
Och mat dësem Stoff ass freedeg experi-
mentéiert ginn; ënner anerem op verschid-
denen Entwécklungs- a Charakterstéierun-
gen, awer och op Kanner, an zwar op autis-
tesche Kanner.

Déi zwee Extremen an der gesellschaft-
lecher Interpretatioun fanne sech a gewës-
senen Zyclen an der Geschicht vun deene
leschten 200 Joer erëm.

Op där enger Säit hu mer Phase mat méi
héijer Permissivitéit, gëtt d’Opfaassung ver-
trueden de Konsum vu Rauschmëttel als
neutral ze bewäerten u sech, dass d’Wier-
kungen der individueller Persoun kéinten
zoudréiglech sinn, an dass vu schiedlechen
Auswierkungen nëmmen esou Persoune
betraff wieren, déi eng individuell oder awer
sozial Prédispositioun dozou hunn. Deem
géigeniwwer steet déi aner Extrem, déi
grondsätzlech dovun ausgeet, dass all
Konsum vu Rauschmëttel individuell Fäeg-
keeten an Entwécklungsméiglechkeete
behënnert an an all Fall d’Gesellschaft
schiedegt.

Et war awer ëmmer un der Basis e Be-
striewe vun der Wëssenschaft der Mënsch-
heet mat deenen nei entwéckelte Mëttelen
ze hëllefen. En exzellent Beispill heifir ass
den Heroin, deen entwéckelt ginn ass als
Mëttel géint d’Péng, an en ass zum Beispill
am Éischte Weltkrich parallell mam Mor-
phium op den europäesche Schluechtfelder
agesat ginn. Eréischt nom Krich, wéi eng
éischter repressiv Gesellschaft konfrontéiert
war mat enger grousser Zuel vu Süchtegen,
si sech Gedanke gemaach ginn, wat ee mat
dësem Medikament do esou ausgeléist hätt.
Dës Approche fanne mer virun allem an
Amerika erëm, mä och an Europa.

Ech erënneren drun, dass och an dëse
Joren an Amerika d’Prohibitiounsjore géint
den Alkohol waren. De Gebrauch vum
Heroin, dee bis dohin nach konnt vun Dok-
tere verschriwwe ginn, ass drastesch age-
schränkt ginn. 1924 sinn d’Heroinreserven,
déi d’amerikanesch Arméi nach hat, zer-
stéiert ginn. Déi Süchteg sinn entweder kal
entzu ginn - dat heescht Entzuch ouni
Ersatzmedikament - oder a Prisongen age-
spaart ginn. 1956 schliesslech ass den
Heroin als Medikament am „Drug Control
Act“ gebannt ginn.

An Europa war d’Situatioun e bëssen
anescht. Hei hu mer manner Literatur iwwert
d’Heroinsucht, mä bei ons sinn et eng Rei
aner Medikamenter, zum Deel synthete-
scher Aart, déi noenee Carrière gemaach
hunn. Hinne gouf all nogesot si géifen am
Ufank keng Sucht entwéckelen a si all sinn
an de Joren duerno een nom aneren am
Gebrauch beschränkt ginn, well hiert Poten-
zial eréischt no an no erkannt gouf.

Opium a Kokain hunn als Gesellschaftdroge
méi eng grouss Roll gespillt wéi den Heroin.
De Morphium ass no an no, esou wéi den
Heroin, ëmmer erëm méi verdäiwelt ginn,
wat a medezinesche Kreesser zu enger
grousser Zréckhalung an der Verschrei-
wung dovu gefouert huet. Ech wëll drun113322 www.chd. lu
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erënneren, dass mer notamment jo am Ge-
setz iwwert d’Palliativmedezin amgaange
sinn elo erëm dës Entwécklung dann am
strikte medezinesche Gebrauch ze contre-
carréieren.

Mir sinn haut an enger Zäit, wou mer mat
engem ëmmer méi groussen Drogekonsum
bei de Jonke konfrontéiert sinn, am Géige-
saz zu enger Zäit - ech erënneren un d’spéit
70er Joren, un d’Hippieszäit -, wou d’Gesell-
schaft méi Permissivitéit gefuerdert hat. Mir
sinn also an enger Zäit, wou d’Sucht kee
Randproblem ass, mä een - an dat hat ech
scho virun engem Mount gesot -, dee
gëschter, haut, mar, jiddferee vun ons, ee vu
senge Frënn oder ee vu senger Famill be-
treffe kann.

Natierlech steet och fir d’CSV d’Preventioun
op éischter Plaz vun dëser Politik. Si huet
haut dann och am nationale Suchtbekämp-
fungsprogramm eng zentral Plaz, mä fir den
Hiewel unzesetze musse mer den Hiewel-
punkt sichen an et kann ee sécher der
Politik vun der Regierung net de Virworf
maache si géif net sichen. D’CSV géif
wëllen den Accent setzen op dës
Approche, well all Drogesüchtege manner
ass net nëmmen onheemlech vill erlieftend
mënschlecht Leed manner, mä et sinn och
ganz vill erspuerte Ressourcen.

Ech wëll ervirsträichen, dass besonnesch
Efforten ënnerholl ginn, fir éischt Konsu-
menten ze ermëttelen, ze erfaassen an
hinnen ze hëllefen zu engem Zäitpunkt, wou
se vläicht nach aus dem Milieu erauszekréie
sinn oder erauszehale sinn, wou se nach an
engem soziale Gefüge fonctionnéieren, wou
et zwar spéit ass, mä vläicht dach net ze
spéit, fir se méi einfach ze récupéréieren.

Wat geschitt mat deenen, déi schonn ee
Schrack méi wäit sinn? Si hunn natierlech
d’Méiglechkeet e Sevrage an enger Klinik
ze maachen. Dat geschitt dann och a ville
Fäll, mä dës Sevragen hunn eng onheem-
lech héich Réckfallquot, wann een, fir een
ze maachen, net dee Moment ofwaart, wou
de Süchtegen och prett ass a wann en
herno och erëm a säi Milieu erakënnt.

Ech wëll zu dëse stationäre Sevragen haut
e puer Reflexioune maachen, well dat en
Thema ass, dee mer nach net drun haten.

Prinzipiell ass et esou, dass mat moderne
Standardë vun engem Clinique-Sevrage
keng Benzodiazépinë parallell sollten age-
sat ginn. Elo ass et awer esou, dass déi
allermeescht Toxicomanen net Monotoxi-
comane sinn, mä fläisseg Benzoen dernieft
konsuméieren. Wéini a wou si domadder
ugefaangen hunn, dat ass oft net eraus-
zefannen. Hu si se fir d’éischt op der Gare
kaaft? Hu si se vun engem Dokter dobausse
kritt oder hu si se awer an der Klinik dobäi-
kritt während hirem Sevrage? Ech mengen,
dat ass eng Fro, déi mer ons stelle mussen.

Aus dëser Reflexioun kënnt meng zweet
eraus: Wier et net sënnvoll déi verschidden
Intervenantë méi ze vernetze respektiv am-
plaz Statistike pro Intervenant ze féieren -
esou wéi dat am exzellente RELIS-Rapport
gemaach ginn ass, sief dat de Prisong,
d’Spideeler oder d’ONGen -, soll een net
den eenzelnen Toxicomane méi enk ver-
follegen? Op dës Aart a Weis hätten déi nei
Implizéiert Informatiounen zu dësem spe-
zielle Patient a kéinten hiren Tir besser ajus-
téieren.

An Däitschland ass et esou, dass Süch-
teger, wéi iwwregens och Alkoholiker, dat si
jo och Süchteger, déi zwee éischt stationär
Sevragë bezuelt kréien an dann nëmme méi
mat engem spezielle Justificatif. Mir sinn
awer als CSV der Meenung, dass dëst net
de richtege Wee wier an dass ons Institu-
tiounen, wéi och ons Krankekeesen, dëser
Populatioun ëmmer sollte weider offe
géigeniwwer stoen. Et gëtt ëmmer erëm
Individuen, déi e puer Kéiere méi brauchen,
déi e bësse méi Zäit brauchen oder awer
endlech déi richteg Approche hunn, fir hire
Sevrage ze packen.

Iwwer Substitutioun hate mer déi leschte
Kéier zimlech ausféierlech geschwat. Ech
wëll mech dofir hei dorop beschränken ee
klenge Rappel ze maachen, dass mir an der
CSV an zwee Wahlprogrammer eng Subs-
titutiounsbehandlung mat Heroin gefuerdert
hunn. Dëse Programm ass anscheinend an
Elaboratioun, wéi de Minister ons déi
leschte Kéier confirméiert huet.

Mir mengen do wier urgence, an dat haapt-
sächlech well esou ee Programm déi Leit,
déi mat enger Methadonsubstitutioun net
zefriddestellend an de Grëff ze kréie sinn,
an déi selbstverständlech och déi aner Kon-
ditiounen net erfëllen, déi néideg sinn, op
dës Aart a Weis vun der Strooss, aus der
Prostitutioun an der Kriminalitéit eraus-
zekréien, an och aus de Bas-seuil-Struk-
turen, déi den Här Henckes ugeschwat
huet, mä do hate mer, wéi gesot, déi leschte
Kéier ausféierlech driwwer diskutéiert.

Wat de Methadon an de Subutex ubelaangt,
esou sti mer hannert deene Programmen,
déi existéieren, wëllen awer nach eemol be-
tounen, dass mir en faveur si vun deene
Substitutiounen, déi am Kader vum natio-
nale Methadonsubstitutiounsprogramm
lafen, an zwar am Kader vun enger Zesum-
menaarbecht mat den ONGen. Mir si méi
skeptesch vis-à-vis vun deene Verschrei-
wunge vun den Dokteren, déi ech elo emol
géif fräischafend Künstler nennen, déi
weder an engem Réseau schaffen nach
iwwert déi néideg Formatioun oder For-
mation continue verfügen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
Methadon kann een och asetze fir en am-
bulante Sevrage. Net jiddfereen, deen eng
Kéier Methadon kritt, kritt ëmmer Methadon.
Dat bescht Beispill hei ass dann dofir och
déi Aarbecht, déi mat den Toxicomanen am
Prisong gemaach gëtt.

Mat Datum vun haut sti vun insgesamt 693
Détenuen a Mesures de placement der 63
ënner Methadon. Dat ass awer eng zou-
fälleg relativ niddreg Zuel. Allgemeng sinn
et der am Schnëtt iwwert d’Joer 2006 23%
vun den Entréeën insgesamt, déi mat Me-
thadon substituéiert oder sevréiert ginn.

Et gëtt, säit Toxicomanie u sech net méi mat
Prisongsstrof bestrooft gëtt, leider keng
verlässlech Statistiken iwwert d’Prevalenz
vun der Toxicomanie ënnert de Prisonnéier.
Et ginn ebe just déi Chifferen, déi mer
iwwert d’Ausdeele vum Methadon hunn. Net
betraff heivu sinn d’Geleeënheetskon-
sumenten, d’Mëschkonsumenten an d’Kon-
sumente vum Cannabis, déi net brauche
substituéiert ze ginn.

Déi meescht Toxicomanë sinn haut wéinst
all méigleche kriminellen Akten am Prisong,
sief dat Dealing, sief dat Vol. An hei wëllt
ech dat rappeléieren, ouni et awer ze wid-
derhuelen, wat ech iwwert d’Beschafungs-
kriminalitéit an den Heroinsubstitutiouns-
programm viru kuerzem erwähnt hunn.

Zum Prisong wier och nach ze soen, dass
ausser vum Service de Psychiatrie mat hiren
Dokteren an Infirmièren och nach eng Rei
ONGen an der Aarbecht mat den Droge-
süchtegen implizéiert sinn. Aidsberodung,
Jugend- an Drogenhëllef sinn notamment
och déi, déi sech d’Méi ginn d’Relaisen
zwëschent dem Intra- an dem Extra-muros
ze sécheren. Vun de 25.265 Euro vum
Fonds de lutte contre le trafic des stupé-
fiants ass een Deel débourséiert gi fir de
Projet „Tox“, deen zu Schraasseg an zu
Giwenech bis 2006 als Projet gelaf ass an
deen esou gutt Aarbecht geleescht huet am
Sënn vun enger globaler Betreiung vun den
Toxicoen, dass de Finanzement duerno vum
Justizministère iwwerholl ginn ass.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen,
wou mir nach Problemer am Service mé-
dical och am Prisong gesinn, dat ass eben
an der Zesummenaarbecht mat den Dok-
teren dobaussen, an der Rekonstruktioun
vun de Carrièren, an der Rekonstruktioun
vun den Traitementer an an der Eruéierung
vun de Spezifissitéite vun deem eenzelne
Patient. Mir hoffen also och hei, dass et end-
lech iergendwa kënnt méiglech sinn iwwert
den DIP, en Dossier Informatisé Patient,
esou Informatioune méi einfach ze kréien,
esou dass een och - dat kënnt natierlech
och extra-muros deenen anere Kolleegen
zou -, d’Toxicoe besser suivéiere ka wéi dat
bis elo de Fall ass.

Ech wëll och soen, dass onse Prisong mat
sengem Substitutiounsprogramm - ech war
op enger europäescher Tagung - exem-
plaresch ass, och mat anere Länner wéi
Frankräich an der Belsch verglach. D’Pri-
sonnéier kommen och ëmmer erëm gären
op Lëtzebuerg zréck, well se an anere
Länner oft nach kal sevréiert ginn.

Da wëll ech nach dem Här Henckes änt-
werten op dat mat den Urinanalysen. Et gi
ganz vill Urinanalysen ordonnéiert am
Prisong. Dat ass haaptsächlech am Sënn
vun der Strofverfolgung, net am mede-
zinesche Sënn. Mä et ass awer elo esou,
dass éier ee Methadon kritt, am Prisong eng
Urinanalys systematesch gemaach gëtt,
esou dass et net virkënnt, dass ee schonn
eppes geholl huet an nach eppes derbäikritt
vun de Leit aus dem Prisong, esou dass et
net zu esou Accidenter méi sollt kommen,
wéi et komm war.

D’Thema vun den drogefräie Bléck am
Strofvollzuch ass eent, dat ëmmer och an
der Literatur vun der Médecine pénitentiaire
erëmkënnt. Et ass allerdéngs eent, dat ganz
vill verlooss ginn ass. Dat ass de System,
dass een déi Leit, déi propper sinn, ze-
summen op ee Block setzt, wou se dann net
ee mat deem aneren handelen, a sief dat
och nëmmen déi Medikamenter, déi se an
der Infirmerie kréien. Et ass allgemeng
d’Erfahrung gemaach ginn, dass dat et net
bréngt, dass dat ëmmer nëmmen eng
Zäitche geet. A wann der bis genuch do

sinn, da sinn déi Drogefräiheeten net méi
gewährleistet, esou dass dat dann iergend-
wann eng Kéier net méi wierkt.

Ech wëll natierlech och nach eng Kéier drun
erënneren, dass och de Prisong en exzellen-
ten Terrain wier fir en Heroinsubstitutiouns-
programm. Ech brauch wuel net ze betou-
nen, dass, och wann eise Prisong leider kom-
plett iwwerfëllt ass, mir zu enger repressiver
Haltung vis-à-vis zum Drogenhandel stinn.

Och wann en Deel vun den Dealer selwer
Konsumenten ass, ceterum censeo Heroin-
substitutiounsprogramm, ass et säit dem
Gesetz vun 1992 méiglech grad déi Dro-
genhändler, déi Drogen u Mannerjähreger
an de Schoulen an an de Sportsveräiner
verkafen, déi doduerch de Rekrutement vun
Éischtkonsumenten assuréieren, méi haart
ze bestrofen. Ech sinn iwwerzeegt, dass Dir
all mat mer d’accord sidd, an och Dir, déi
Häre Minister, ons Geriichter ze encou-
ragéieren dës Dealer anzespären, dass 
et richteg wéideet oder - wéi se zu
Schraasseg soen - bis se faulen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Stein. Den nächste Riedner ass den Här
Krieps. Här Krieps, wann ech gelift.
❱❱❱ M. Alexandre Krieps (DP).- Bonjour,
Här President. Dir Dammen an Hären, ech
hu gëschter vun engem Frënd erzielt kritt,
wou ee jonke Stagiaire an e sekundäre
Lycée gaangen ass, eng Quatrièmesschoul
kritt huet, an dem Direkter seng eenzeg
Suerg oder vill méi säin eenzege peda-
gogesche Projet war, hien dem Stagiaire
gesot huet: Kuck dass de an zwee Joer kee
Meedchen hei an der Klass hues, wat
enceinte ass, oder kee Jong, deen un der
Nol hänkt. Ech weess net, dat ass e bëssen
de Problem reduzéiert. Ech si par contre
ganz frou iwwert déi Efforten, déi d’Santé
mécht säit den ufanks 90er Joren - géif ech
soen - an Enn 90er Jore speziell. Ech kom-
men dorobber zréck.

Mir schwätzen hei natierlech erëm vun
engem Problem, vun deem säit 1950 hei am
Haus 35-mol geschwat ginn ass; dovunner
héchstwahrscheinlech d’Halschent an de
leschten zéng Joer. Vergiesse mer awer
erëm net, dass een dat heite muss gesinn
an der allgemenger Suchtpreventioun. Vu
450.000 Awunner oder méi, hu mer ee vu
fënnef, dee fëmmt. Mer hunn ee vu 15, dee
vill drénkt. Mer hunn der 15.000 am Land,
déi Wicke fëmmen; héchstwahrscheinlech
5.000, déi sech sprëtzen. Ech schwätzen
net vun deenen, déi Pëlle schlécken, well
där sinn et der nach vill méi. Interessant wär
gewiescht fir ze héiere wat legal, illegal ass,
licite oder illicite. Dat ass en Terme, deen
ech guer net gären hunn.

Aus deene Rapporten, haaptsächlech déi
aus der Santé kommen oder aus dem
RELIS-Annuaire, well dee jo säit 2000 regel-
méisseg erauskënnt, gëtt een awer d’Im-
pressioun net lass, dass d’Zuel vun de
Consultatioune säit e puer Joer stagnéiert.
Si hu sech vläicht e bësse méi op d’Land
verdeelt säit 2001, 2003, op Esch, op Ettel-
bréck, mä ech mengen, d’allgemeng
Tendenz ass zimlech stabel an de Consulta-
tiounen. Den Alter huet sech e bësse ver-
schoben: iwwer 30 ewech, méi héich an där
Hisiicht.

Interessant waren och d’Zuele vu Man-
ternach, wou natierlech eng ganz reduzéiert
Zuel Therapieplaze bleiwen; ze reduzéiert,
géif ech mengen. Mä dass do nëmmen 21%
Auslänner sinn, dat widdersprécht natier-
lech all de Statistike vum Konsum hei am
Land. An dat ass e bësse parallell zur
Struktur zu Useldeng fir d’Alkoholiker. Do
schéngen och keng Auslänner ze goen. Wéi
dat méiglech ass, do wär ech frou, wann
ech eng Explikatioun kréich. Dass natier-
lech zu Manternach 40% vun de Fraen ee
Kand mindestens hunn oder méi, dréit zur
Dramatik bäi.

Dat gesot, géif ech mengen, dass déi
Struktur - konsultativ an esou - zimlech
stabel Aarbecht huet. A wat mech ge-
wonnert huet beim Här Henckes senger
Interpellatioun - mir sinn Iech dankbar fir
déi, mä ech mengen -, och wann Der d’Rap-
porte kuckt vun der Police an de leschte
Jore säit mindestens 2000 un, an och déi
fusionéiert Police-Gendarmerie, sinn d’Ar-
restatioune quasi stabel bliwwen, wuel e
puer Prévenuë méi a Procès-verbauxen, mä
dat ass alles zimlech stabel bliwwen.

Ech hu jo de Privileg an engem Quartier ze
schaffen, wou elo den Här Henckes haapt-
sächlech drop drängt, fir dass d’Fixerstuff
an de Garer Quartier kënnt. Do wunnen
natierlech méi Net-Wieler wéi zu Bouneweg.
Ech kann Iech verstoen, dass Der dat dann
op d’Gare wëllt drécken, mä mir wäerten
ons op der Gare dogéint wieren. Dat kann
ech Iech och soen.

D’Législatioun. Et ass jo ee Moment gesot
ginn, déi Produite sollen an d’Vente libre
kommen. Dat géif de Problem entkriminali-
séieren. Mëttlerweil gleeft och kee méi un
déi Theorien. Dir hutt jo an Holland gesinn,
ufanks 80er mat hire Coffee-Shopen, do krut
Der de Choix tëschent enger Vanillesglace
oder enger decker Wick, oder och nach e
puer halluzinogene Champignonen. D’Hol-
länner si mëttlerweil dovunner erëm, well an
aacht Joer huet dat deemools hire Konsum
verdräifacht. En plus huet dat natierlech e
gewëssenen Tourismus aus dem noen
Däitschland bruecht.

Datselwecht hu mer jo zu Zürich gesinn. Do
hu se wéinst e puer Heroinsüchtegen deen
Nolepark organiséiert. Wéi et fäerdeg war,
hu se opgehal, wéi se 20.000 Touristen
haten. Dunn hu se e quasi zougemaach.

Also, ech mengen, op esou vereinfacht Léi-
sungen däerf een och net zielen. D’Hol-
länner hu jo den Zougang zu deene Coffee-
Shope reduzéiert vu 16 op 18 Joer. Si hunn
d’Zuel vun de Geschäfter erofgesat. Also
dat ass schonn eng Saach.

Dann ass och ëmmer gesot ginn: Mir legali-
séieren e fir d’Adulten. Dir hutt jo gesinn, déi
legaliséiert Drogen, den Alkohol an den
Tubak, wéi schwéier déi ze limitéiere si 
bei de Leit ënner 18 Joer. Dat ass ganz
schwiereg.

D’Öffnungszäite vun deene Betriber kann
een och net reduzéieren. Dat huet een elo
an England gesi mat de Bistroen, mat de
Puben. Déi sinn elo bis mueres fréi op. Do
ass d’Violenz an de Crime an der Strooss
terribel an d’Luucht gaangen, an d’Alko-
holsvergëftungen och.

Mir hu jo net de schwedesche Modell am A
fir d’Prostitutioun. Mä mir hätten dee kënnen
hei gebrauche fir d’Drogebekämpfung, well
d’Schweden hunn et an Europa fäerdeg
bruecht hiren Drogekonsum op een Drëttel
ze reduzéieren, mat enger Verschäerfung
vun de Polizeiaktiounen, an awer och mat
der nationaler Koordinatioun, déi mir jo scho
laang hunn, an nationale Programmen. Do
ass also net vill Neies. Et misst een de Stoff
kontrolléieren.

Och an der Medezin, an d’Madame Stein
huet dat mat Recht gesot, ass iwwert d’Jor-
honnerten d’Geféierlechkeet vun deene
Problemer ënnerschiddlech appréciéiert
ginn. Virun zéng Joer huet déi berühmte
Medezinzäitschrëft „The Lancet“ nach ge-
schriwwen, eng Wick owes an eng Wick
mueres, dat wär kee Problem. Haut soe se,
dass dat vill méi Psychose bei de Kanner
provozéiert, an dass et och d’Entkriminalitéit
am Allgemengen net reduzéiert.

Da stellt déi Fro sech - do kréie mer haut
keng Äntwert -: Sinn drogenofhängeg Leit
krank? Dat ass nämlech ëmmer een Débat.
Kann een net aus fräie Stécker wielen, fir
sech ze doppen, oder muss d’Gesellschaft
agräifen? Déi Débate si virun 20 Joer och
op dëser Tribün gefouert ginn, an am Stater
Gemengerot. Wann een dovunner ausgeet,
dass een déi Patiente muss bevirmonde
vum Stat aus, an dass se krank sinn, da
freet ee sech natierlech, ob de Prisong dat
beschte Spidol ass. Also, ech mengen, déi
Fro ass da gestallt: Ass de Prisong dat
beschte Spidol?

D’Produiten hu sech natierlech och ge-
ännert, well déi Cannabisproduite vun
hautdësdags sinn zwee-, dräi-mol méi
staark wéi virun 20 Joer. Ech hu se déi Zäit
net probéiert, haut och net. D’Therapiestelle
mussen ausgebaut ginn. De Post-sevrage
muss suivéiert ginn. De Laangzäitsuivi, op
dee waart een nach.

Déi europäesch a regional Kooperatiounen,
do huet keen eppes zegutt. Mä d’Pre-
ventioun am Préscolaire an am Primaire, y
compris den Alkohol, den Tubak an d’Be-
rouegungsmëttel, do musse mer an der
Schoulmedezin onbedéngt Fouss faassen,
an dat muss een och am Curriculum vun
den auszebildenden ISERPs-Absolvente
virgesinn, dass se mindestens déi Kanner
identifizéiert kréien, déi fragile sinn, a
speziell an deenen Transitiounsperiode wou
se d’Schoule wiesselen, wou se an de
Lycée ginn an an der Pubertéit sinn an esou
weider.

Ech erënneren drun, dass all Euro, deen an
d’Preventioun geet, herno 10 Euro an der
Therapie spuert; dat ass doudsécher.
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Eppes wouvun ee sech natierlech muss an
Uecht huelen ass, mir hu jo Multipelstruk-
turen, ONGen, de Stat, A.s.b.l.e lénks a
riets, dass een trotzdeem an trotz enger
nationaler Koordinatioun déi Strukturen net
ze vill fragmentéiert. Eppes wat 2000 an
engem RELIS-Rapport opgetaucht war, dat
war dat iwwert d’ethnesch Komponenten.
An ech wär och frou wann ee sech do
sécher stelle géif, dass d’kulturell Kompe-
tenze vun deene Leit, déi do a Fro kommen,
respektéiert an och behandelt ginn. Dofir
wär et net schlecht de kulturelle Back-
ground ze recherchéieren. D’Recherche ass
klorerweis noutwendeg, d’Collecte des
données och.

Ech hu virdru gesot, et ass e Pendulum
tëscht méi liberal, méi repressiv an esou
virun. Mä ech loossen hei net gëllen, vun
onser Partei aus, wat de Kolleeg Henckes
gesot huet, et géifen ze vill Suen do drage-
stach ginn, well ech sinn éischter der
Meenung, dass mer nach méi Sue missten
drastiechen, wa mer besser Resultater
doduerch kriten. An hei ginn et keng einfach
oder pauschal Léisungen.

Zum Schluss wollt ech och nach e perséin-
leche Merci adresséieren un déi Leit, déi
sech ronderëm d’Auer ëm déi schwiereg
ofhängeg Bierger bekëmmeren, sief dat an
deene Strukturen, déi ech zitéiert hunn,
oder d’Kolleegen, wéi d’Martine Stein 
mat Recht gesot huet, déi Fräischaffend,
Électrons libres wéi ech dobaussen - ma
ech hunn de Virdeel, ech gebrauche mäi
„Stub“-Carnet guer net.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Krieps.
Den nächste Riedner ass den Här Angel.
Här Angel, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Marc Angel (LSAP).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass
an deene leschten zwee Joer scho vill hei
am Haus iwwert d’Drogeproblematik ge-
schwat ginn. 2005 hat ech eng Heure
d’actualité hei. Kuerz duerno hat den Här
Bettel eng Question avec débat. D’lescht
Joer hat den Här Bettendorf eng Interpel-
latioun iwwert d’Drogen. De 4. Oktober hu
mer hei iwwert d’Fixerstuff geschwat. Et ass
also haut fir d’fënneft, wou mer an zwee
Joer iwwer Droge schwätzen, an dobäi wëll
ech soen, dass, wann d’Drogeproblematik
oft an der Gesellschaft vläicht nach en
Tabuthema ass, ass dat fir d’Politik, fir d’Lët-
zebuerger Chamber an d’Lëtzebuerger
Politiker scho laang keen Tabuthema méi.
Mir ginn dee Problem un, mir kënnen
driwwer schwätzen a mir versichen dee Pro-
blem ze léisen.

Erlaabt mer ganz am Ufank vu menger In-
terventioun, am Numm vu menger Fraktioun
all deene Leit, deene ville Leit Merci ze
soen, déi Dag fir Dag um Terrain duerch hire
Beruff, oder wa se bénévole sinn, den
Drogen de Kampf usoen. Sief dat, andeem
se den Opferen an hire Familljen hëllefen
oder sief et ob se schaffen andeem se d’De-
mande an d’Risike reduzéieren. Dat si virun
allem all déi Leit aus dem Gesondheets- a
soziale Secteur; hinnen e grousse Merci.
Dee Merci an dee Respekt riicht sech awer
och un all déi Leit, déi schaffe fir d’Offer 
ze reduzéieren; an dat sinn d’Justiz an
d’Police.

Wann ee sech all déi Rapporten an och de
Budget ukuckt, sinn ech frou festzestellen,
dass dës Regierung - awer och déi viregt -
vill Efforte gemaach huet fir d’Zuel vun
deene Leit, déi um Terrain schaffen, weider
erop ze setzen, och gesinn ech, dass vill
Efforte gemaach ginn, fir hiert Aarbechts-
ëmfeld ze verbesseren, an och gi méi Leit
agestallt.

Wann ee sech de Budget 2008 an dësem
Domän ukuckt, da gesäit een och, dass se
déi Efforte weidermaachen an ech félici-
téieren der Regierung, dass se am Dossier
Drogen an déi richteg Richtung geet.

Vläicht zwou Zuele wëll ech uschneiden.
Wat d’finanziell Ressourcen ugeet an och
d’Personal, sou waren am Budget fir Drogen
am Joer 2004 5.771.000 Euro virgesinn, am
Joer 2007 waren dat der 6.689.000, dat ass
eng Progressioun vu 15,91%. Beim Per-
sonal ass et ähnlech, 59,5 am Joer 2004 an
am Joer 2007 73,5, en Taux de progression
vun 23%.

Den Interpellant, den honorabelen Här
Henckes, huet zwou Interpellatiounen uge-
frot. An där éischter geet en an den Drogen-
aktiounsplang vun der Europäescher Kom-
missioun an. Do muss ee wëssen, dass dat
eng Décisioun vum Conseil vun 2004 am
Dezember war, wou eng ganz Strategie
ausgeschafft ginn ass. Déi Strategie dauert
vun 2005 bis 2012 a konzentréiert sech op
déi zwou Haaptachse vun all Drogepolitik:
d’Reduktioun vun der Demande an d’Re-
duktioun vun der Offer. Si behandelt awer -
wat och interessant ass - eng ganz Rei vun
transversalen Themen. Dat sinn déi inter-
national Zesummenaarbecht, d’Recherche,
d’Informatioun an d’Evaluatioun. Am Kader
vun där Strategie huet d’Europäesch Kom-
missioun zwee Aktiounspläng ausgeschafft.
Deen éischten, vun 2005 bis 2008, ass
ënner eiser Présidence ausgeschafft ginn a
vill vun eise Lëtzebuerger Konzepter sinn
och do dran agefloss. Et muss ee soen,
dass eisen nationalen Aktiounsdrogeplang
vun 2005 bis 2009 geet an dass déi zwee
Pläng, deen nationalen an deen euro-
päeschen, iwwerenee gestëmmt sinn. Et
ass also eng grouss Symetrie vun den Ob-
jektiver an och den Délaien, déi gesat gi
sinn, an deenen zwee Pläng festzestellen.

Zu eisem nationalen Drogenaktiounsplang
wëll ech soen, mir sinn elo Enn 2007 an ech
weess, dass am Ministère amgaang ass eng
sougenannten „midterm“-Evalutation ze
maachen, an ech sinn iwwerzeegt, dass 
de Minister, soubal déi fäerdeg ass, an
d’Kommissioun vun der Santé kënnt an dee
Rapport wäert virdroen; hie kann eis dat jo
herno vläicht confirméieren. A sou vill ech
weess a gelies hunn, si schonn eng Rëtsch
vun deenen 43 - mengen ech, waren et der,
déi mer eis gesat hunn - Ziler realiséiert ginn.

Mä zréck op deen europäeschen Drogen-
aktiounsplang. Wann een deen eraushëlt,
muss ech soen, ass dat e ganz interessant
Dokument. Et ass net vill Geschwafels, et
ass ganz konkret, et ass en Tableau wou
alles opgezielt ass; ganz konkret Ziler,
d’Moossnamen an d’Délaien, déi ee muss
erreechen. A wann ech da kucke wat mir hei
am Land gemaach hunn, da kann ech fest-
stellen, dass mer villen Ziler a Moossname
gerecht gi sinn. Wat déi Strategie vun der
Koordinatioun ubelaangt, hu mer zum Bei-
spill en nationalen Drogekoordinator, deen
déi ganz Politik koordinéiert. Mir hunn och
gesinn, dass déi ganz Drogeproblematik
eng interdisziplinär ass an dofir hu mer e
Groupe interministériel vun den Drogen
agesat an eisen nationale Coordinateur par-
ticipéiert och un europäesche Réuniounen,
wat wichteg ass fir den Échange ze kréien
an ze kucken, wat aner Länner maachen.

D’Europäesch Kommissioun seet an hirem
Aktiounsplang, dass et ganz wichteg ass,
dass an där nationaler Drogepolitik d’So-
ciété civile mat agebonne gëtt. Och dat
mécht de Gesondheets- an de Justizmi-
nister hei zu Lëtzebuerg, andeem se d’Or-
ganisatiounen, déi um Terrain schaffen, mat
abannen an d’politesch Planung, mä och an
d’Exekutioun vu ville Projeten. Alles dat
kann een am RELIS-Rapport noliesen a
wann een dee Rapport wierklech noliest, da
gesäit ee wéi enk d’Société civile, d’Organi-
satiounen, mat der Politik, déi Problematik
uginn.

Den europäeschen Drogenaktiounsplang
schreift och eng Rëtsch Moossname vir, wat
d’Réductioun vun der Demande ugeet. Ech
hunn de Budget virdrun ugeschwat, dee fir
Lëtzebuerg ganz positiv ass. Mä mir hunn
zu Lëtzebuerg och Efforte gemaach am
Domän vun der Primärpreventioun an de
Schoulen. Den Här Henckes hat dat jo och
ugeschwat, do géif net genuch gemaach
ginn. Mä mir hunn dat elo ugepaakt, well
mer endlech déi néideg Mechanismen
tëschent dem Gesondheetsministère, dem
Centre de Prévention des toxicomanes an
de Schouldirektiounen hiergestallt hunn.

Ervirzesträiche sinn och Projeten, wéi de
Projet „Choice“, dee sech intensiv mat de
Problemer vu Jugendlecher ausernee setzt,
déi wéinst Droge mam Gesetz a Konflikt
gerode sinn. Nei Offre vu Prise-en-chargë si
gegrënnt ginn - eng ganz Rëtsch, Dir kënnt
se all noliesen - oder sinn a Planung, wéi
zum Beispill déi Structures résidentielles zu
Schëndels, déi geschwë realiséiert wäerte
ginn.

D’Planung an d’Implementéiere vun all
dësen Offere geschitt och nom Prinzip vun
der Dezentraliséierung. Dat gëtt oft ver-
giess. Et ass oft, an deem ganzen Débat
iwwert d’Fixerstuff, ëmmer nëmmen iwwer
zwou Stied geschwat ginn, mä et muss ee
soen, dass ganz vill dezentraliséiert ass an
deem heite Beräich an och de Beräich vun
de Substitutiounstraitementer ass dezen-
traliséiert ginn, andeem e regionaliséiert
ginn ass, andeem 90 Dokteren, déi virdru
schonn ugeschwat gi sinn, iwwert d’ganzt
Land dat verschreiwe kënnen.

Wat de Volet Informatioun, Recherche an
Evaluatioun ubelaangt, wou den euro-
päesche Plang vill Wäert drop leet, hu mer
och zu Lëtzebuerg esou munches ge-
maach. Do wëll ech just ervirsträichen, datt
de Point focal vum europäeschen Obser-
vatoire vun den Drogen a vun den Toxico-
manë vum Ministère de la Santé konven-
tionéiert ass an am CRP-Santé integréiert
ass. An ech mengen, dat ass eng zolidd
Basis, fir Synergien um wëssenschaftleche
souwéi och um administrativen Niveau ze
entwéckelen.

Dir Dammen an Dir Hären, Här President,
déi zweet Interpellatioun, déi den Här
Henckes ugefrot huet, do wëll ech speziell
iwwert d’Lutte transfrontalière contre le trafic
de drogues agoen, an dann och nach dee
ganze Volet Prisong behandelen.

Ech wäert mer erlabe kuerz hei mam Volet
Prisong unzefänken, a mir wëssen, mengen
ech, all, datt et e Prisong ouni Droge wahr-
scheinlech op där ganzer Welt néierens
gëtt. Vill vun den Détenuë sinn drogen-
ofhängeg, wa se an de Prisong erakommen,
an oft sëtze se grad am Prisong, well se ebe
wéinst Droge condamnéiert gi sinn. Anerer
si clean a gräifen eréischt am Prisong zu
den Drogen. Dat ass och e Problem. Mä mir
wëssen all, datt d’Liewen am Prisong haart
ass a vill Prisonnéier gesinn an den Drogen
deen eenzegen Auswee fir hiert trauregt
Dasein e puer Stonnen ze vergiessen. Dat
ass, egal wéi een et dréit a kéiert, ee Fakt,
deen zwar traureg ass, mä deen déi batter
Realitéit erëmspigelt.

Fir géint dësen traurege Fakt unzegoen,
muss een op där enger Säit d’Demande no
den Droge probéieren ze reduzéieren an 
op där anerer Säit d’Offer méi staark be-
kämpfen. Déi lescht Jore si vill sënnvoll Ak-
tioune lancéiert ginn, fir d’Nofro no Drogen
am Prisong an de Grëff ze kréien. Stéch-
wuert: Projet „Tox“, dee preventiv duerch
individuell a Gruppentherapië ville Leit
gehollef huet an och vill Leit geschützt huet
- et ass schonn drop agaange ginn, ech
wëll dofir hei net nach eng Kéier dat widder-
huelen.

Et ass och wichteg, datt ausserhalb vum
Prisong, wann d’Leit hir Strof ofgesat hunn
an erëm zréck an dat sougenanntent nor-
maalt Liewe kommen, Opfangstrukturen
hinne bei der sozialer a berufflecher Inte-
gratioun zur Dispositioun stinn, fir esou
Réckfäll an d’Drogenofhängegkeet oder
och an d’Délinquance esou gutt wéi méig-
lech virzebeugen.

An dësem Sënn musse mer Organisa-
tiounen, wéi zum Beispill d’Fondatioun
„Jugend- an Drogenhëllef“ oder d’A.s.b.l.
„Comité national de défense sociale“, déi
enk mam Prisong zesummeschaffen, staat-
lech weiderhi voll ënnerstëtzen. Drogen-
ofhängeg Prisonnéier kënnen och am
Prisong op Methadonprogrammer zréck-
gräifen oder eng Entzéiungskur matmaa-
chen. Nolen a Sprëtze ginn ausgetosch, fir
och virun Infektiounsrisike mam HIV-Virus ze
schützen. De Service Psychosocial et Socio
Éducatif (SPSE), deen d’Prisonnéier am
Prisong encadréiert, ass an der leschter
Zäit och staark opgestockt ginn, mä hie
bleift nach ëmmer ënnerbesat, an dës
Astellungspolitik muss konsequent weider-
gefouert ginn.

Ganz kuerz nach - d’Dokter Stein huet et
schonn ugeschwat - zum Projet zu Gi-
wenech vum Pavillon thérapeutique. Do si
just sechs Plazen, do froen ech mech, deen
huet jo e Succès, ob een deen net kéint op-
stocken a vläicht en zweete Pavillon oder
zwielef Plazen do fräi maachen.

Trotz all dëse gudden Usätz stierwen awer
nach ëmmer Prisonnéier leider un enger
Iwwerdosis. Dofir wëll ech hei am Kader vun
der Interpellatioun méi detailléiert op d’Uge-
buet agoen, wou déi fundamental Fro ass:
Wéi kommen d’Drogen am Fong an de
Prisong?

Et ginn am Fong just zwou Méiglechkeeten:
Aussenstehend Kontaktpersoune pro-
béieren Drogen an de Prisong ze schmug-
gelen. Mir hunn dat jo gesinn, d’lescht Woch
ass eng Fra verhaft ginn, déi Drogen an de
Schraasseger Prisong geschmuggelt huet.
Et ass schonn iwwert déi Aktioun geschwat
ginn. Dat ass eng begréissenswäert Aktioun
a verstäerkt Kontrolle vun de Prisonnéier a
vun de Visiteure kënnen esou munch
Schmuggelaktioun opdecken.

Ech froe mech awer wéi et méiglech ass
deen Drogeschmuggel ze organiséieren.
Wéi kommunizéiert de Prisonnéier mat de
Leit dobaussen? D’Bréiwer gi jo duerch-
gelies éier se de Prisong verloossen. Dro-
gebestellunge kënnen also bal nëmmen
iwwert de mobilen Tëlefon oder während
Visiten organiséiert ginn.

Bei dëser Geleeënheet wollt ech de Justiz-
minister froe wéi et mat deem - mir hate

schonn doriwwer heiansdo Rieds hei-
bannen – Stéierungssystem, „Système de
brouillage“, deen do virgesi war, ass. Gëtt
deen am Prisong installéiert oder wat kann
ee maachen, fir déi Handykommunika-
tiounen ze ënnerbannen, well den Handy
spillt jo an deem ganzen Drogebe-
schafungs- an an deene Schmuggelak-
tiounen eng grouss Roll.

Eng aner Fro ass awer: Wéi lafen dës
Schmuggelaktioune finanziell of? E Pri-
sonnéier huet am Prisong kee Recht op
Suen, dierf keng Sue bei sech hunn. Hien
huet e Konto am Prisong, wou säi Salaire,
falls en an engem Atelier schafft, drop
iwwerwise gëtt a vun deem seng Akeef a
Bestellungen, déi hien am Supermarché
vum Prisong mécht, ofgerechent ginn. All
Geldtransaktioun mat der Baussewelt muss
vum Untersuchungsriichter respektiv vum
Prisongsdirekter autoriséiert ginn, esou vill
ech informéiert sinn. Ech froe mech dann op
wéi eng Aart a Weis dës Kontrollinstanze
verdächtegen Iwwerweisungen op de Fong
gi respektiv wéi eng Léiere se aus deenen
opgedecktene Fäll gezunn hunn.

Et kann ee sech och d’Fro stellen, ob et
ënnert dem Personal vum Prisong schwaarz
Schof ginn, déi hir Hänn mat am Spill hunn.

D’lescht Joer, an der Interpellatioun iwwert
d’Droge vum Här Bettendorf, hunn ech
schonn drop opmierksam gemaach, datt et
sënnvoll wär, wa systematesch jiddereen
duerchsicht gëtt, deen eran- an erausgeet
aus dem Prisong. Et sollen déiselwecht
Regele gëlle fir all Mënsch, ob Visiteur, Per-
sonal, Direkter, Affekot, Deputéierten oder
Minister. Ech sinn iwwerzeegt dovun, dat
géif déi puer schwaarz Schof ënnert dem
Personal, falls et se gëtt, déi sech um
Drogeschmuggel bedeelegen, ofschrecken
oder respektiv och opdecken.

Et muss ee sech awer och iwwerleeën, ob
een d’Formatioun vun de Gardienen net
iwwerdenke soll. D’Association „Info Prison“
mécht drop opmierksam, datt d’Ausbildung
vun de Gardiene mangelhaft ass. Si hunn ee
relativ nidderegen Ausbildungsniveau, well
se meeschtens vum Härebierg rekrutéiert
ginn, da just nach eng initial Ausbildung vu
sechs Woche kréien, an duerno si se zwee
Joer am Stage. Et ass och eng Formation
continue virgesinn, mä wéinst dem Per-
sonalmangel zéckt d’Direktioun oft fir
deenen eenzelnen Demanden op Weider-
bildung eng favorabel Suite ze ginn.

Ech froe mech, ob eng initial Formatioun vu
sechs Wochen duergeet, fir Gardienen effi-
kass op hire schwéiere Beruff, dee se hunn,
virzebereeden. Si sech d’Gardienen all 
hire Responsabilitéite géigeniwwer de Pri-
sonnéier, géigeniwwer hire Mataarbechter
an awer och géigeniwwer der Gesellschaft
bewosst? Sécher, et ginn an all Beruff
schwaarz Schof, déi sech net un d’Spill-
regelen halen, mä fir d’Probabilitéit, datt
sech Gardiene bestieche loosse respektiv
aktiv am Drogegeschäft matwierken, esou
kleng wéi méiglech ze halen, ass eng zolidd
Ausbildung sécher net dee schlechteste
Wee.

Am Kampf géint den internationalen Dro-
genhandel wëll ech just e puer Saache
soen. Do si mer als Lëtzebuerg e klengt
Land. Do si mer ugewisen op d’Koope-
ratioun mat eisen Nopeschlänner an do
lafen interessant Aktiounen, besonnesch
am Kader vum Benelux, mat Frankräich
zesummen, déi sougenannten „joint hit
teams“, wou mat der franséischer Police 
an de Benelux-Länner hir Agente scho vill
Succès haten. Am Joer 2006 sinn 167 Leit
an deem Kader festgeholl ginn, dovunner
dräi Lëtzebuerger, an et sinn och beträcht-
lech Quantitéite vun Droge saiséiert ginn.

Eise Kolleeg Marcel Oberweis hat am Ufank
vum Joer eng interessant parlamentaresch
Ufro un de Justizminister, wou hie gesot
huet, d’Belsch huet gesot, si géif nach bis
den 1. September 2007 matmaachen an da
géif se décidéieren, ob se weidermécht.
Bon, elo hu mer keng Regierung an der
Belsch, elo weess ech net, ech kann nëm-
men hoffen, datt d’Belsch, wa se eng Regie-
rung hunn, do matmaachen, well ech
fannen, et ass ee Succès. An ech hunn och
iergendwou gelies, datt déi däitsch Autori-
téiten och denken deen nämlechte Modell
vun engem „joint hit team“, Benelux plus
Däitschland, eventuell géifen ze maachen.
Wann dat de Fall wär, wär dat ze be-
gréissen. Dat wär eng gutt Saach.

Da wollt ech nach iwwert de Projet de loi
5588 schwätzen, dee mer momentan an der
Commission juridique diskutéieren, deen der
Police an der Justice jo nei Mëttele gëtt, fir
géint d’organiséiert Verbriechen virzegoen.
An ech mengen och, duerch dëse Geset-
zesprojet kréien déi Leit, déi do an deem
Milieu schaffen, och vläicht besser Méig-
lechkeeten, fir an deem professionellen,
kriminellen Drogenhandel aktiv ze ginn.113344 www.chd. lu
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Als Konklusioun wëll ech just soen, datt
d’LSAP-Fraktioun voll hannert der Politik vun
der Regierung steet, wat den Dossier
Drogen ugeet. Déi Aktiounspläng vun
deenen ech am Ufank geschwat hunn, sief
et deen europäeschen oder deen natio-
nalen, dat ass kee Selbstzweck, an ech
mengen, et kënnt dee Moment, wou déi
Pläng oflafen, wou mer kënnen evaluéieren
a wou mer da feststellen, ob mer eis Ziler
erreecht hunn. Ech menge mir erreechen
déi Ziler.

Ech soen Iech Merci, datt Der mer noge-
lauschtert hutt.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Angel.
Déi nächst Riednerin ass d’Madame
Loschetter.
❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, der ADR hir Interpellatioun ass
ganz breet gefächert a weist eigentlech wéi
komplex a villfälteg dëse Problem ass. Ech
beschränke mech dann och haut am Numm
vun der grénger Fraktioun op de Plan
d’actions Drogues an op seng Mesuren.
Ech déclinéieren da verschidde Reflexioune
vun der grénger Fraktioun op déi national
Drogepolitik.

D’Drogepolitik ass awer och eppes, an dës
Initiativ vun der ADR beweist et och, datt
mer net kënnen an och net solle versichen
alles an e grousst Dëppen ze geheien. Well
d’Drogepolitik ass kee Package, deen dem
Santésminister gehéiert, mä et sinn eng
ganz Rei vu verschiddene Problematiken,
déi sech a ville verschiddene Beräicher
erëmfannen a wou mer verschidden adap-
téiert Mesurë mussen asetzen.

Doriwwer eraus musse mer och nach am
Beräich Drogenhandel den internationale
Volet considéréieren, souguer iwwert d’Eu-
ropäesch Unioun an hire Volet eraus. Well et
ass wichteg fir d’Europäesch Unioun net
nëmme gemeinsam Aktiounen an dësem
Beräich ze ënnerhuelen, mä och - oder
vläicht haaptsächlech - eng kohärent
Drogepolitik an de verschiddene Beräicher
ze verabschieden.

Ech komplettéieren e bëssen den Histo-
rique vum Här Angel. Den éischten Usaz
ass der Europäescher Unioun am Joer 1999
zu Helsinki gegléckt, andeems déi éischt
Stratégie de l’Union européenne contre la
drogue - dat war 2000 bis 2004 - ugeholl
ginn ass. Déi zweet Drogestrategie ass
eben 2004 ugeholl ginn, déi dann 2005
ugefaangen huet. D’Drogestrategie vun der
Europäescher Unioun op der Zäitspan vun
2005 bis 2012 ass d’Grondlag fir déi Dro-
genaktiounspläng, déi d’Kommissioun aus-
geschafft huet. Dës Pläng sinn der zwee - et
ass scho gesot ginn -: 2005 bis 2008, an
dann 2009 bis 2012. Obwuel dës adoptéiert
Strategie an Aktiounspläng kee bindende
Charakter hunn, wiere se dach e wichtegt
Instrument, fir an den eenzelne Member-
länner en Aktiounsplang opzesetzen. Dat
ass och hei bei ons gemaach ginn.

Wichteg ass awer och ze preziséieren, datt
d’Kommissioun an d’Europäesch Unioun
souzesoen net vill bis keng Kompetenzen
hunn, wëssend datt d’Sozialkompetenzen
an och d’Justiz ënnert d’Kompetenze vun
den eenzelne Memberlänner oder Member-
state fält, wat d’Zesummenaarbecht, oder
besser gesot eng gemeinsam Politik och 
net ëmmer erliichtert. D’Kommissioun be-
schränkt sech deemno als Informatiouns-
vermëttler, als Koordinator, als Bench-
marking an diffuséiert och d’„best prac-
tices“. Dës wichteg Prezisioune gestallt,
wëll ech dann och elo am Numm vun der
grénger Fraktioun op e puer Voleten agoen.

Dësen Aktiounsplang besteet aus 88 Me-
suren. Et ass indiquéiert wéi ee Stellewäert
dës Mesuren hunn, an och den Zäitraum,
wou se sollen ëmgesat ginn. Et sinn eben-
falls Bewäertungsinstrumenter als Indi-
katore virgesinn, wat net onwichteg ass, mat
deene mer feststelle kënnen, ob dann och
d’Zil erreecht gouf. Grad an där Famill vu
Politiken ass dat e ganz wichtegt Ins-
trument. Wichteg ass och bäizefügen, datt
et keng Hierarchie vun de Mesurë gëtt. Den
Aktiounsplang ënnergliddert sech a fënnef
Kapitelen. Dat ass och mäi Raster, mäi
Kader hei.

Éischtens d’Coordination à tous les niveaux -
interne et externe - des États membres et des
institutions. Wat déi intern Kollaboratioun
tëscht de verschiddene concernéierte Minis-
tèrë betrëfft hei am Land, esou musse mer
feststellen, datt sech en Effort deet, mä datt
dee bäi Wäitem nach net optimal ass.

Mir wëssen, datt et interministeriell Gruppe
gëtt, mä wou a wéi oft concertéiere sech
zum Beispill de Santésministère an den
Educatiounsministère betreffend d’Preven-
tiounsmesuren an der Erzéiung? Wéi a wéi
oft concertéiere sech de Familljeministère

an de Santésministère betreffend den
Drogeproblem a verschiddenen Opfang-
strukturen? Wéi a wéi oft concertéiere sech
de Justizministère an de Santésministère
wéinst de leidege Problemer - an et ass
scho vill driwwer geschwat ginn - vun der
Drogeproblematik am Prisong?

Mir wëssen och, datt et eng Kollaboratioun
gëtt tëscht de verschiddenen Institutiounen
an de verschiddenen Acteuren, déi duerch
hiren Austausch och méi effizient kënne
schaffen. Mir wëssen och, datt et Pro-
grammer ginn an den eenzelne Ressorten.
Ons Fro ass eben éischter: Wéi si se um
Regierungsniveau mateneen ofgestëmmt a
complémentaire zueneen? Si mer sécher,
datt mer net eng guttgemengte Multitude
vun Aktiounen hunn, anstatt eng Linn, wou
jiddfereen un engem Strang zitt?

Zweete Punkt: d’Réduction de la demande.
Mir gesinn dräi wichteg Themen an dësem
Kapitel.

Éischtens dee vun der Substitutioun res-
pektiv vun der kontrolléierter Heroinabgab a
vum Austausch vun de Sprëtzen. Den Aus-
tausch vun de Sprëtzen, denken ech, ass
relativ performant an dësem Land.

Programmer fir Réintégrations sociale et
professionnelle vun de Toxicomanen. Dëst
ass en äusserst schwieregt Thema.

An drëttens, de Volet vun der Educatioun an
der Preventioun an de Schoulen. Mir Gréng
sinn der Iwwerzeegung, datt grad an dësem
Beräich fir Lëtzebuerg - dësem drëtte Be-
räich - dee gréissten, wichtegsten an urgen-
testen Handlungsbedarf besteet. Mir dinn
ons schwéier zu Lëtzebuerg an där Vitesse
de croisière virunzekommen, wéi d’Demande
an d’Besoinen um Terrain deemno jäizen.
Net zulescht well mer grad an dësem
Beräich u gesellschaftspolitesch Diskus-
sioune stoussen, wou mer mussen age-
stoen, datt et dee Problem gëtt, an datt e
bei ons am Land méi grouss ass, wéi d’Bier-
ger an d’Biergerinnen, déi net direkt betraff
dovunner sinn, sech dat kënne virstellen.

An dësem soziale Secteur schaffen ass
extrem schwiereg, well mer ganz wéineg
„success story“en ze verzeechnen hunn.
Dëse soziale Beräich gëtt vun der Gesell-
schaft zwar wouergeholl, mä net gären
unerkannt. Et feelen an der Betreiung vun
den Toxicomane vill finanziell Mëttelen, fir
kënnen éierbar ze schaffen. An et kascht
politesche Courage, fir déi noutwendeg
finanziell Mëttele bereetzestellen, fir dach
awer eng marginal Populatioun, wou den
Taux de réintégration net ëmwerfend ass.

An dach gehéieren, Här President, dës
Mënschen zu onser Gesellschaft. De Stat
huet jo och d’Flicht sech ëm dës Mënschen
ze këmmeren. Mä sech éierbar ëm dës
Mënsche këmmeren, ass eng enorm Plus-
value och fir de Rescht vun der Gesell-
schaft, déi mat dëser Problematik konfron-
téiert sinn, sech awer net kënnen drëms
këmmeren, vu d’Komplexitéit an d’Diver-
sitéit vun der Drogeproblematik.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

De Volet Preventioun bleift fir ons Gréng dee
wichtegste Volet, an essentiellement de
Volet wou d’Chancen, fir d’Demande ze
reduzéieren, deen erfollegsécherste kann
duerstellen. Et muss méi a méi peda-
gogesch konzeptuell an d’Preventioun an
de Schoule geschafft ginn. Do musse mer
feststellen, datt et weder eng performant
fonctionnéierend Koordinatioun gëtt, nach
genuch finanziell Moyenen, notamment en
ressources humaines, fir ze investéieren.

Engersäits ginn et - an dat liest een och Joer
fir Joer am Annuaire vun der RELIS - eng
Hällewull vun Aktiounen an de Schoulen,
speziell an de postprimäre Schoulen. Ane-
rersäits feelt et e bëssen u Koordinatioun.
Mir gesinn, datt engersäits d’Moyene vun
de kompetenten A.s.b.l.en um Terrain redu-
zéiert ginn, obwuel d’Demande u si zouhëlt.
Anerersäits gesi mer méi an ëmmer méi oft,
datt d’Police ëmmer méi present ass an
dësem pedagogesche Volet vun der Er-
zéiung vun onse Kanner a Saachen Droge-
problematik, Drogepreventioun oder méi all-
gemeng d’Suchtpreventioun. Och kritt
d’Police déi finanziell Moyenen, déi zum
Beispill dem associative Secteur vun der Er-
zéiung un Informatioun feelt.

Mir sinn als Gréng der Iwwerzeegung, datt et
extrem wichteg ass, dës zivil Erzéiung vun
onse Kanner eescht ze huelen. Et ass och
scho gesot ginn: Et geet bei Wäitem net duer
onse Kanner matzedeele wat verbueden a
wat erlaabt ass a wéi eng Sanktiounen engem
bléien. Och mat enger Beschreiwung vun de
potenzielle Gefore vun den illiciten oder
illegale Substanzen oder mat eventuellen
Horrorfilmer hu mir si net dergéint geimpft.

Mir sinn och der Iwwerzeegung, datt der
Police hire Rôle haaptsächlech an der Re-
pressioun läit. Sécherlech kënne si e

Partner si vun de Mesures de prévention,
mä et ass an onsen Aen net hir primär
Missioun. Mir brauche Programmer an de
Schoulen, déi vu Leit vum Fach gehale ginn,
aus dem socioéducativen an éducative
Secteur - et ass och schonn hei gesot ginn.
Mir brauchen an de Schoule Leit, déi ons
Kanner staark maache fir spéider och Neen
zu den Drogen ze soen, an och fir spéider
ze erkenne wou d’Grenze sinn tëscht dem
Genoss, der Gewunnecht an der Sucht.
Dofir brauche mer eng Regierung, déi déi
noutwendeg Moyene bereetstellt a mir hunn
och dofir dësen Appel an enger Motioun
zesummegefaasst.

Motion 6

La Chambre des Députés,

considérant

- que l’évolution de la consommation pro-
blématique de drogues licites et illicites est
particulièrement préoccupante auprès des
jeunes;

-  que les stratégies ou plans d’action de
lutte contre les toxicomanies insistent sur
l’importance de la réduction de la demande
comme un des buts majeurs de toute po-
litique de lutte contre la drogue;

- qu’une prévention efficace et accessible à
une large part de la population-cible cons-
titue le seul moyen pour réduire de façon
durable la demande;

- qu’une multitude de projets, d’activités, de
campagnes et de programmes de pré-
vention sont offerts au niveau scolaire mais
qu’une approche cohérente en ce qui con-
cerne le concept pédagogique de toutes
ces mesures laisse à désirer;

- que les moyens financiers et surtout
humains prévus pour mener des actions de
prévention au niveau primaire et post-
primaire restent insuffisants;

invite le Gouvernement

- à mettre en œuvre un concept péda-
gogique de prévention complet et adapté
aussi bien à l’enseignement primaire que
post-primaire, en veillant à impliquer de
façon étroite tous les ministères, instances
et organismes concernés;

- à confier la mise en œuvre de ce concept
aux organisations ayant des compétences
et expériences pédagogiques et socio-édu-
catives;

- à prévoir les moyens financiers et humains
adéquats pour la réalisation de ce concept
pédagogique.

(s.) Viviane Loschetter, Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Camille Gira.

Drëtten a véierte Punkt ass d’Réduction de
l’offre an d’Coopération internationale. Ech
wëll déi just kuerz iwwerfléien, well hei kom-
me mer richteg an éischter an de repressive
Beräich eran, de Beräich vum Här Frieden
an de Beräich wou mer ons Police brau-
chen.

Den Drogentrafic muss mat alle Mëttele
bekämpft ginn an et ass an onsen Aen och
nëmme méiglech an Zesummenaarbecht
mat den Nopeschlänner an doriwwer eraus.

Wien Drogentrafic seet, denkt automatesch
och un d’Pays producteurs an da maache
mer e weidere Schrëtt an d’Coopération po-
litique. Wéi schwéier et ass, Reconversiouns-
programmer mat Succès duerchzeféieren,
wësse mer. Datt et vill Lobby dergéint gëtt an
eigentlech och à première vue aus der Siicht
vum Drëttweltproduzent och vill Argumenter
dergéint gëtt, läit op der Hand.

De fënneften a leschte Punkt: Dëst Kapitel
vum Aktiounsplang ass d’Informatioun,
d’Recherche an d’Evaluatioun. Dat ass mat
Sécherheet e wichtege Volet vum Aktiouns-
plang. D’Europäesch Unioun gëtt sech do
eng ganz Rei vu Moyenen, allerdéngs ass si
op d’Matschaffen, d’Zesummenaarbecht an
d’Recoltéiere vu Statistiken a Chifferen aus
den eenzelne Memberslänner ugewisen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, un
Hand vun dësem europäeschen Aktiouns-
plang a seng fënnef Kapitelen hunn ech
versicht grob motoresch onse Point de vue
zur nationaler Drogepolitik ze skizzéieren.
Ech entschëllege mech fir bei wäitem on-
komplett gewiescht ze sinn, mä d’Natur vun
der Interpellatioun huet ons et net ganz ein-
fach gemaach.

Mir wënschen ons awer, Här President, méi
oft inhaltlech méi prezis Debatten iwwert déi
verschidde Volete vun der Drogepolitik
kënnen ze féieren. Well ech denken, esou
kënnt ee Schratt fir Schratt virun an esou
kann een an esou solle mer och hei Schratt
fir Schratt Décisioune matstëmmen.

Ech soen Iech Merci.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Loschetter. Domat si mer um Enn vun der De-
batt ukomm. D’Wuert huet elo d’Regierung.

Wie vun den Häre Ministere wëllt d’Wuert fir
d’éischt ergräifen? Den Här Justizminister
Luc Frieden.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la
Justice.- Här President, et ass effektiv sou
wéi den honorabelen Här Angel virdru gesot
huet, datt mer an deene leschte puer Méint
e puermol, ech mengen effektiv fënnef Mol,
iwwert d’Drogeproblematik geschwat hunn
an et ass net d’Impressioun vun der Regie-
rung, datt de Mëtten an der Interventioun
vum Interpellant nei Elementer op den
Dësch komm sinn.

En Fait ass et fir d’Regierung esou, datt
d’Drogeproblematik an dem fräie Grad wéi
d’Drogeproblematik am Prisong en „Phéno-
mène de société“ ass, dee grave ass, deen
och evoluéiert an deen d’Regierung net
nëmmen eréischt zënter elo an zënter
deene leschten Interpellatiounen, mä iwwert
déi lescht Joren intensiv duerch eng ganz
Rei vu Moossnamen ugaangen ass, an déi
ee selbstverständlech permanent muss
adaptéieren an intensifiéieren; duerfir hu
mer dat gemaach. Et gëtt och kee Wonner-
rezept an deem Beräich, mä et muss ee
sech intensiv ëm déi Leit souwuel am pre-
ventive wéi am repressive Beräich bekëm-
meren.

Et ass esou, datt déi Aarbecht, wat Police a
Justiz ubelaangt, op eng extrem intensiv a
seriös Aart a Weis gemaach gëtt. D’Police
huet eng ganz Rei vun Aktiounen um reng
nationale Plang gemaach, déi och ëmmer
erëm zu Saisië vun Droge féieren. Mir hunn
eng ganz Rei vun Drogenhändler konnte
festhuelen, déi zum Deel d’Iwwerpopu-
latioun am Prisong zu Schraasseg erkläert.
D’Justiz huet och e Suivi deenen Opera-
tiounen, déi d’Police um Terrain mécht, ginn.
An deem Kontext wëll ech drop hiweisen,
datt et net esou ass, wéi heiansdo gesot
gëtt, datt d’Drogekonsumente vun der
Justiz condamnéiert ginn an zu Schraasseg
inhaftéiert ginn, mä datt et d’Drogenhändler,
déi mat Profit schaffen, sinn, déi zu Recht
virun d’Geriichter kommen an déi och vum
Gesetz virgesinne Strofe kréien.

D’Police schafft och am internationale
Beräich intensiv op dëse Sujeten. Dat ass
eng Problematik, déi quasi net reng national
an de Grëff ze kréien ass, well se selbst-
verständlech ëmmer grenziwwerschreidend
Aspekter huet. Et ass ëmmer en Import vun
Drogen aus iergendengem anere Land do
an duerfir begréissen an encouragéieren
ech och ëmmer d’Police fir déi Opera-
tiounen, déi se mat den Nopeschlänner
maachen, intensiv virun ze féieren. Och déi
Operatiounen hunn hir Resultater. Och déi
Operatioune si schwiereg, well déi Abber-
zuel vu moderne Kommunikatiounsmëttel
selbstverständlech d’Retracéiere vun den
Drogenhändler an hire Réseauen net ein-
fach mécht. Et ass eise Wëllen déi Equipen,
déi d’Police huet, kontinuéierlech weider
auszebauen. Ech sinn net der Meenung,
datt se haut déi falsch Prioritéite setzen.
Ganz am Géigendeel. Déi Prioritéiten an
och déi Opdeelung vum Personal ginn
ëmmer erëm widderkuckt, do ginn et keng
Waasserkäpp, weder uewen nach ënnen.
Do gëtt uerdentlech Aarbecht um Terrain
gemaach an ech si ganz zefridde mat där
Aarbecht, déi gemaach gëtt. Selbst-
verständlech mat méi Leit kann een nach
méi maachen an duerfir fuere mer och mat
deem Recrutement virun; an d’Droge-
bekämpfung ass eng Prioritéit an der
Sécherheetspolitik.

Wat de Prisong ubelaangt, sou hunn ech hei
och schonn e puermol gesot, datt mer sou-
wuel beim méiglechen Eraféiere vun Drogen
an de Prisong, sou wéi am Prisong selwer,
eng ganz Rei vu Moossname geholl hunn,
déi och hir Friichte gedroen hunn. Dann ass
et net einfach - an dat beweisen och d’Ex-
perienzen am Ausland - fir den Import vun
Drogen an de Prisong op Null ze bréngen.

Et ass quasi onméiglech wéinst der Ab-
berzuel vu Leit, déi all Dag an de Prisong
erakommen. Dat si Besucher, dat si Leit, 
déi zäitweileg do schaffen, dat si Leit, 
déi ëmmer do schaffen, dat si Leit, déi 
méi oder wéineger regelméisseg an de
Prisong erakommen. Déi gi selbstverständ-
lech och kontrolléiert. Nach sinn déi
Quantitéite vun Droge jo ganz oft a ganz
klenge Verpackungen, sou datt et ganz
schwiereg ass, déi och en toute hypothèse
ze fannen.
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Nach begréissen ech, datt opgrond vun
deene Moossnamen, déi geholl gi sinn, sys-
tematesch Kontrolle gemaach ginn, och
systematesch Leit fonnt ginn, déi Drogen
erabréngen an dann och déi diesbezüglech
Moossname geholl ginn. Mir hunn ordon-
néiert, datt regelméisseg Zellekontrolle
stattfannen, datt regelméisseg Gefaangener
bei de Visitë kontrolléiert ginn, datt och vun
Zäit zu Zäit Urinprouwe gemaach ginn. An
déi Kontrollen hunn hiren Effet. Elo muss
een dat nach weiderféieren. Mir hunn Aar-
bechtsgruppen op d’Bee gesat - scho viru
méi wéi engem Joer -, déi eng ganz uer-
dentlech Aarbecht gemaach hunn. Do si
Konklusioune geholl ginn an déi ginn ze-
summe mam Personal, zesumme mat der
Direktioun ëmgesat.

Mä am Prisong, mengen ech, gëllt et net
nëmme Kontrollen ze maachen, am Prisong
gëllt et sech och virun allem ëm déi Drogen-
ofhängeg ze bekëmmeren. Dofir hu mer e
Projet op d’Bee gesat, deen zënter e puer
Joer leeft, ënnert dem Titel „Tox“, Projet
„Tox“, dee global eng Prise en charge vun
den Drogenofhängeger am Prisong soll
maachen. Ech mengen, datt hei net d’Plaz
ass fir am Detail op déi Aarbecht anzegoen.

Ech géif just gären drop hiweisen, datt sech
do ëm vill Aspekter vun den Drogenof-
hängege bekëmmert gëtt; awer och ëm déi,
déi nach net Drogenofhängeg si wa se an
de Prisong erakommen, gëtt sech be-
këmmert; grad sou wéi ëm déi, déi schonn
drogenofhängeg sinn, a fir ze kucken, datt
se während hirer Zäit am Prisong begleet
ginn op deem Wee fir eventuell aus der
Ofhängegkeet erauszekommen an och fir
hinnen Dieren opzemaachen an d’Therapië
während der Inhaftéierung an duerno, wa se
dann esou Therapië wëlle matmaachen.

Mir hunn och zu Giwenech am oppene
Strofvollzuch e Pavillon, dee sech beson-
nesch ëm déi, déi eraus komm sinn aus den
Drogen, bekëmmert, also en „Pavillon sans
drogues“, fir deene Leit och eng Sortie ze
bidden, fir datt se net a Kontakt komme mat
aneren Drogenofhängegen. An dee Projet,
deen am Prisong gemaach gëtt, muss een
och gesinn am Zesummespill mat deene
sëllechen anere Moossnamen, déi mer an
deene leschte Joren am Prisong gemaach
hu fir de sozialen Encadrement vun de Ge-
faangenen.

Dir wësst, datt mer drop gehalen hu fir d’Ge-
sondheetsbetreiung vun de Gefaangenen
en accord mam Centre hospitalier ze
maachen a fir d’psychiatresch Behandlung
en accord mam Centre hospitalier neuro-
psychiatrique vun Ettelbréck ze maachen.

Wann ech kucke wéi vill Leit an deene Kon-
ventiounen, déi mer mat deenen Etablisse-
menter hunn, dra sinn, da stellen ech fest,
dass mer fir de Moment 26 Leit hunn, déi
sech dagdeeglech ëm déi gesondheetlech
a psychiatresch Betreiung vun de Gefaan-
gene bekëmmeren. An de Budget 2008 -
dat rappeléieren ech, well dat ass vläicht e
bëssen ënnergaangen - gesäit eelef zou-
sätzlech Leit am sozialen Encadrement vun
de Gefaangene vir. Dat heescht déi Zuel
geet also vu 26 plus déi, déi am Service mé-
dico-psychologique pénitentiaire schaffen,
plus déi, déi mer am SCAS schaffen hunn;
et muss een also all déi Leit zesumme ge-
sinn, déi sech och ëm déi dote Problematik
- net nëmmen, mä och ëm déi dote Proble-
matik - bekëmmeren.

An ech géif d’Chamber gären eng Kéier
invitéieren, net nëmmen d’Commission juri-
dique, déi sech vill ëm de Prisong be-
këmmert, mä och emol eng Kéier déi aner
Kommissiounen, wéi d’Kommissioun vun
der Santé oder aner Kommissiounen, déi
sech ëm de Beräich vun den Drogéierte
bekëmmeren, gären eng Kéier mathuelen,
fir datt se och déi sëllech sozial Interve-
nanten am Prisong begéinen an datt déi
och eng Kéier kënnen am Detail déi Mooss-
namen erklären, déi am Beräich vun der Be-
treiung vun den Drogéierte gemaach ginn.

Här President, fir eis ass d’Drogeproble-
matik eng schwiereg Problematik an der
fräier Gesellschaft. Et ass eng schwiereg
Problematik an alle Prisonge vun Europa.
Mir wëlle se mat Determinatioun ugoen. Mir
wëllen dat Preventiivt seriö maachen. Mir
wëllen dat Repressiivt do maachen, wou et
noutwendeg ass, fir datt net nach méi Leit
onschëlleg Affer vun den Droge ginn, an
d’Droge falen. Mir hunn Erfolleger opze-

weisen, mä dee Problem wäert et nach
laang ginn, an dofir kann een ni mat senger
Aarbecht fäerdeg sinn an deem dote
Beräich, bis all déi Problemer geléist sinn.

Ech mengen, datt mer deen Dag ni wäerten
erreechen, mä mir mussen alles drusetzen,
fir datt mer fréi genuch op eng intelligent
Aart a Weis deene virun allem Jonken an
deenen ëmmer méi Jonken, déi ufälleg
ginn, fir an den Drogen e Wee ze fannen,
weisen ze kënnen, datt dat kee Wee ka sinn,
datt dat zu engem Ofrutsche féiert, wou et
ganz schwiereg ass doraus erëm zréck-
zekommen. Dat ass eng Aufgab fir d’ganz
Gesellschaft, fir d’Schoul, fir d’Elteren, fir
d’Police, fir d’medezinescht an d’éducatiivt
Personal, an zesumme wëlle mer dat maa-
chen.

Esou wéi mir dat och an der Regierung ze-
summe maachen: De Gesondheetsminister
engersäits, de Justizminister anerersäits,
mä och anerer, wéi d’Educatiounsminis-
tesch oder d’Familljeministesch, do wou si
zoustänneg sinn. An dofir géif ech och, Här
President, Iech ëm d’Erlaabnis froen, fir dee
Volet vun der Gesondheet mengem Kolleeg
Gesondheetsminister weiderzeginn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Dann huet den Här Minister Mars Di
Bartolomeo d’Wuert.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Merci,
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass effektiv fir d’Fënneft, wou mer an deene
leschten zwee Joer iwwert d’Drogepro-
blematik diskutéieren, wat och op de
Stellewäert vun dem Sujet am Parlament
hiweist. Effektiv ass et e grujelege Problem,
dee mer awer mat Rezepter wéi „Et misst ee
jo nëmmen...“ net Meeschter ginn. Dat ass
ee villschichtege Problem a mir ginn och
vernetzt un d’Problematik erun, net nëmmen
tëschent de Ministèren, wou den interminis-
teriellen Aarbechtsgrupp erëm exzellent
fonctionnéiert, mä och mat de Leit um
Terrain. Et ass dat och déi eenzeg Aart a
Weis, wéi een de Problem eenegermoosse
kann an de Grëff kréien.

Et ass virdru richteg gesot ginn, dass een
net alles an een Dëppe geheie soll, wann
een d’Drogeproblematik kuckt, an et soll ee
keng geféierlech Verallgemengerunge maa-
chen an och virun allem sech op richteg
Chiffere stäipen.

Ech wëll vun Ufank un drop hiweisen, dass
den Interpellant en Iertum gemaach huet,
wann hie vu 4.800 Drogenofhängeger hei zu
Lëtzebuerg geschwat huet. En fait leien déi
Zuelen, déi mir offiziell kennen, ëm déi
2.500. Bei deene 4.800 handelt et sech ëm
déi Kontakter, déi Drogenofhängeger mat
de Lëtzebuerger Infrastrukturen, Institu-
tiounen hunn, an do sinn ee ganze Koup
Double-comptagen dran, esou dass
d’Situatioun net esou dramatesch ass wéi
se hei geschildert ginn ass, awer dra-
matesch genuch, fir dass een all Effortë
mécht fir virunzekommen.

Et muss een och soen, dass laut deene
Rapporten, déi eis am Moment fir 2005-
2006 virleien, d’Problematik sech méi oder
manner stabiliséiert huet. De RELIS-Bericht
vun 2007 geet an déiselwecht Richtung
eran, dass d’Situatioun stabel ass. Mir
wäerten an deenen nächste Woche bei der
Presentatioun vum Tëschebericht vum
lafenden Drogenaktiounsprogramm kënnen
drop zréckkommen, wéi mer am Moment an
der Exekutioun vun deem Aktiounspro-
gramm stinn. Dat gesäit net schlecht aus,
well mer bei ëm déi 80% vun deene Mooss-
namen, déi mer eis virgeholl hunn, an der
Zäitschinn dra sinn; entweder dass déi
Projete scho realiséiert sinn oder dass se
fristgerecht op der Schinn sinn.

Eng Rei vu Projeten, an dat ass ëmmer esou
bei engem Aktiounsprogramm, riskéiere
Retard ze kréien aus deene villsäitegsten
Ursaachen. Ech mengen an deene leschte
Wochen hu mer der an öffentlechen Diskus-
siounen héieren, mä déi sinn net ëmmer
ofhängeg vum Wëlle vun engem Minister
oder vun enger Regierung. Mä wann een
awer ka soen, dass ëm 80% vun de Mooss-
name plangméisseg lafen, dann ass dat en
anstännege Bilan.

Dee Bilan, dee gesäit och ganz anstänneg
um Gebitt vun der Preventioun, um Gebitt
vun der Risikominderung an um Gebitt vun
der Reduktioun vun der Demande aus. 

De Friedens Luc, mäi Kolleeg Justizminister,
huet éischter d’Responsabilitéit an der
Reduktioun vun der Offer, mä dat gräift
aneneen. An ech mengen op déi Fro, wéi
gutt dass mer eis concertéieren, do kann
ech just soen, dass mer eis ganz gutt
concertéieren an dass de Justizminister a
senger Eegeschaft als Budgetsminister bei
deenen Diskussiounen, déi mer iwwert
d’Moyenen ze féieren hunn, och an déi-
selwecht Kerb schléit wéi als Justizminister,

well hie mathëlleft déi noutwendeg Moyen-
en zur Verfügung ze stellen.

A wann ee kuckt wat fir Moyenen am
Beräich vun der Santé investéiert ginn am
Beräich vun der Drogepreventioun an och
vun der Minimiséierung vun de Risiken, da
schwätzt dee Chiffer fir sech selwer: 2004
louche mer bei 5,7 Milliounen; 2005 bei 6,2
Milliounen; 2006 bei 6,6 Milliounen Euro an
2007 bei 6,7 Milliounen.

Wann ee kuckt wéi d’Zuel vun deene Leit,
déi an deene Strukture schaffen, evoluéiert,
dann ass dat och ganz impressionnant. Do
si mer innerhalb vun dräi Joer vun ëm 60
Leit, déi an de Strukture vollzäit schaffen, op
73,5 Ganzzäitunitéiten eropgaangen. Mir
sinn domat an der Linn vun deene viregten
Aktiounsprogrammer.

Ech mengen, just an der Drogeproblematik
gëtt et keng grouss Differenzen am Iwwer-
gang zwëschent zwou Regierungsaktivi-
téiten an zwëschent zwee Aktiouns-
programmer. Déi ginn nahtlos aneneen
iwwer, an et ginn eng Rei vu Moossnamen,
déi eben aus enger Rei vun Ursaache méi
lues virugaange sinn, mä déi ginn elo reali-
séiert, an et ass duerchaus méiglech, dass
an anere Beräicher de Relais dann an där
Period duerno geholl gi muss.

Ech wëll nach eng Kéier drop insistéieren,
dass sech Lëtzebuerg och am Beräich vun
den Drogenaktiounsprogrammer net drop
beschränkt huet, fir europäesch Direktiven
an europäesch Entwécklunge just ze appli-
zéieren, mä mer ganz aktiv waren an der
Strategie an och am Aktiounsprogramm vun
der Europäescher Kommunautéit am
Beräich vun der Drogeproblematik. Ech wëll
just drun erënneren, dass den EU-Drogen-
aktiounsprogramm ënner Lëtzebuerger
Présidence finaliséiert ginn ass a mir och
ganz vill Afloss op den Aktiounsprogramm
konnten huelen. Et däerf een also net
weider verwonneren, dass dee Lien zwë-
schent dem europäeschen an dem Lëtze-
buerger Aktiounsprogramm ganz staark
visibel ass.

Wann ee kuckt wéi d’Evolutioun elo an
deene leschte Jore war, da muss ee fest-
stellen, dass d’Schwéierpunkter an eiser
Drogenaktioun haaptsächlech um Gebitt
vun der Koordinatioun leien.

Éischte Punkt. Déi Koordinatioun - dat hunn
ech virdru gesot - ass zwëschent de Regie-
rungsstellen, zwëschent den Administra-
tiounen, zwëschent deene verschiddene
Corpsen an de Leit um Terrain. Et ass awer
och d’Koordinatioun um internationale
Plang. Wéi maache mer dat? Ma duerch
d’Schafung vun engem Coordinateur na-
tional, deen iwwer eng Rei vu Joren hei zu
Lëtzebuerg schonn aktiv ass, deen och
d’Koordinatiounsroll mat den internationalen
Institutiounen iwwerhëlt, mat den interna-
tionalen Aktivitéiten an Initiativen, deen och
d’Présidence viru kuerzem iwwerholl huet
vun deem interministeriellen Aarbechts-
grupp, wat ech eng ganz gutt Saach
fannen, well de Lien zum Terrain direkt hier-
gestallt ass, a mer och an deene leschte
Méint en neien Elan an deem Groupe inter-
ministériel gespuert hunn.

Ech wëll Iech nach soen, dass deen inter-
ministerielle Grupp, fir op Awänn oder op
Fuerderunge vun der Chamber hei anze-
goen, virun e puer Wochen de Projet fir
d’Ofgab vun Heroin opgrond vu medezi-
neschen Indikatiounen u schwéier Ofhän-
geger fräiginn huet. Dass mer amgaange
sinn dee Programm mat allen Institutiounen,
déi betraff sinn, ofzestëmmen, an dass mer
et ähnlech maache wéi bei deem Konzept
fir d’Schafung vun engem Drogekonsum-
raum, dass mer dat ganz suergfälteg pre-
paréieren, an dass mer da relativ schnell
kënnen un d’Netz goen.

Déi Aarbechte wäerten an deenen nächste
Méint ofgeschloss ginn. Mir ginn dervun
aus, dass mer d’Konklusioune kënne relativ
fréi am Joer 2008 zéien an dann un d’Imple-
mentatioun kënnen iwwergoen. Et ass also
net esou, dass mer mussen opgefuerdert
ginn, fir dat ze maachen. Et stoung am Re-
gierungsprogramm an et ass an der Zwë-
schenzäit an d’Exekutiounsphas iwwer-
gaangen. Mir mengen effektiv, dass dat ee
vun deene kruziale Punkten ass, déi mer
mussen an d’Praxis ëmsetzen, fir d’Krimina-
liséierung vun deene problematesche Fäll
kënnen esou wäit wéi méiglech ze verhën-
neren.

Den zweete Schwéierpunkt vun eisen Ak-
tiounen ass dee vun der Preventioun. D’Pri-
märpreventioun zesumme mam Centre de
prévention des toxicomanies ass aktiv an 
de Primärschoulen, ronderëm d’Primär-
schoulen, mat Formatioun, mat Interven-
tiounen. Mir sinn also do um Wee. Ech
fannen et gutt, dass mer ënnerstëtzt ginn an
déi dote Richtung, mä ech géif et nach
virzéie wann ee positiv ënnerstëtzt géif ginn,
amplaz dass een ëmmer nach zwëschent

den Zeile seet, dass mer hei net genuch
géife maachen. Jo, et kann een ëmmer méi
maachen, mä ech géif mer wënschen, dass
een an deem dote Beräich méi consensuel
kéint un d’Saachen erugoen.

Dann déi Preventioun wa jonk Kanner a
Kontakt mat Droge kommen iwwer eng gutt
Zesummenaarbecht mat Médecins sans
frontières iwwert de Projet „Choice“.

Ech kommen zur Konklusioun, Här Pre-
sident.

Et hätt mech gewonnert wann am Kader vun
der Diskussioun net erëm eng Kéier
d’Fixerstuff erausgezu gi wär. Ech hat
gemengt, mir hätten eis hei eng gutt
Démarche ginn.

(Interruption)

Ech bleiwe bei där Démarche. An ech
gesinn och, dass hei de Gros wëllt, a just
eng ganz kleng Minoritéit net wëllt op dee
Konsens goen. Ech fannen dat en exzel-
lente Wee.

Ech wollt zum Ofschloss all deene Leit, déi
intervenéiert si bei dëser Interpellatioun, an
déi et éierlech gemengt hunn, Merci soen.
Ech verspriechen och, wéi de Marc Angel
gefrot huet, soubal wéi den Zwëschebericht
vun der Exekutioun vum lafenden Aktiouns-
programm virläit, an d’Kommissioun ze
kommen an der Chamber selbstverständ-
lech Ried an Äntwert ze stoen.

An deem Sënn, wollt ech just nach ee Wuert
iwwert d’Motioune soen, Här President.
❱❱❱ M. le Président.- Jo.
❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Zu de
Motiounen, mengen ech, hunn ech dat
gesot, wat ze soe war. Mir sinn an deene
Beräicher, wou mer zur Aktioun opge-
fuerdert ginn, schonn an Aktioun. Mir
brauchen also net méi derzou opgefuerdert
ze ginn.

Ech soen Iech Merci.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Den Här Henckes nach eng Kéier ganz
kuerz.
❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR),
interpellateur.- Här President, ech wollt just
nach op e puer Intervenantë reagéieren an
op verschidde Remarquen, déi gemaach gi
sinn.

Éischtens, wat d’Zuel vun den Drogéierten
hei am Land ugeet, do kann ee sech nuren
op de Rapport RELIS baséieren, wou ef-
fektiv vu Comptages multiples geschwat
gëtt. Mä do, wou gesot gëtt «sans comp-
tages multiples», do sinn elo Pinktelcher
gesat. Da kann ee sech also net nuren op
déi Donnéeën do baséieren. Do gesäit een,
dass sech déi Zuel an de leschte Joren
awer verduebelt huet.

Dann ass et ganz evident, datt mir elo net
der Meenung sinn, dass ze vill Suen ausgi
ginn.
❱❱❱ M. le Président.- Här Henckes, ent-
schëllegt. D’Riedezäit vun Ärem Grupp ass
ofgelaf.
❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR),
interpellateur.- Jo, mä ech hunn nach zéng
Minutten zegutt, fir ze äntwerten nom Re-
glement.
❱❱❱ M. le Président.- Jo. Invoquéiert Der
da Parole après ministre?
❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR),
interpellateur.- Neen, dat ass am...
❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- D’Rie-
dezäit ass jo iwwerhaapt nach net ëm. Hien
hat als Interpellant 20 Minutten, dann nach
eng Kéier zéng Minutten.
❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR),
interpellateur.- Ech hunn nach zéng Mi-
nutten, fir op eenzel Aussoen ze reagéieren.
❱❱❱ M. le Président.- Opgrond vun de
Motiounen?
❱❱❱ Une voix.- Fir d’Fraktioun.
❱❱❱ M. le Président.- Schwätzt Der am
Numm vun Ärer Sensibilitéit?
❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR),
interpellateur.- Jo. Ech maachen et dofir
relativ kuerz.

(Interruptions)

Ech wollt just nuren drop hiweisen, datt mer
hoffen, datt d’Regierung op verschiddene
Punkten aktiv gëtt. Da wëll ech nuren ee
Beispill ginn, woufir mer geduecht hunn, et
wär elo vläicht un der Zäit fir de Gesond-
heetsminister ze froen, wou de Projet-pilote
de distribution controlée d’héroïne drun ass.
Woufir?

Well an deem Rapport, deen Der ons zou-
komme gelooss hutt hei als Chamber, steet
dran, datt de Groupe d’experts 1998 cons-
tituéiert ginn ass. Dunn ass en 2003 reak-113366 www.chd. lu
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tivéiert ginn. De Minister vun der Santé dee-
mools huet e Rapport presentéiert am Mee
2003, wéi et soll realiséiert ginn. Den Ak-
tiounsplang Drogen, deen Dir ausgeschafft
hutt, gesäit d’Mise en place fir 2007 vir. Et
ass dowéinst, wou ech mer geduecht hunn:
„Was lange währt, wird endlich gut“. Ech
wollt just drop hiweisen, datt et awer
heiansdo gutt ass, wann een d’Regierung
drop hiweist, datt se sech engagéiert huet
op e puer Délaien an datt mer vun 1998 un
deen dote Projet diskutéieren. Méi wollt ech
net gesot hunn.

Ech hoffen, Här Minister, datt Der elo effek-
tiv fir Ufank 2008 kënnt mat ganz konkrete
Realisatiounen opkommen. Et ass jo do-
wéinst, wou een och als Interpellant d’Re-
gierung opfuerdert, fir e bësselche méi Dy-
namik hannerun e Projet ze bréngen, deen
elo schonn zënter ’98 an der Debatt ass.

Dat gesot, bedaueren ech, datt ons Mo-
tiounen, esou wéi et elo schéngt, net
wäerten ugeholl ginn, well ech gesinn, datt
notamment eng etlech vun deene Mo-
tiounen och an deene Rapporte vu RELIS
gefuerdert gi sinn. Ech constatéieren also,
datt d’Regierung do net wëllt op dee Wee
goen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Ech wëll dem Här Henckes just
soen, well och gëschter den Här Gibéryen
hei esou sensibel reagéiert huet, wat d’Ap-
plikatioun vum...

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Hien ass
eng Sensibilitéit.

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- C’est bien trouvé,
Här Grethen. 

Ech wëll just soen, well den Här Gibéryen
gëschter esou sensibel reagéiert huet, datt
d’Sensibilitéit vun der ADR och soll mierke
wann d’Presidentschaft large mat hinnen
ass. Dir hutt hei d’Zäit vun Ärer Sensibilitéit
invoquéiert, déi Der an der Debatt hat, fir hei
d’Wuert ze ergräifen. Or, d’Reglement ge-
säit dat net vir. Wann d’Debatt ofgeschloss
ass an d’Regierung huet d’Wuert geholl,
dann ass d’Debatt ofgeschloss, wa viraus
d’Zäit vun der Sensibilitéit net...

(Interruption)

Jo, Dir hutt déi invoquéiert an obschonns se
net gezielt huet hunn ech dat duerchgoe
gelooss. Dir hutt Är Zäit kritt. Dofir wëll ech
Iech soen, et soll een ëmmer e bësselche
pondéréiert kucke wéi een d’Reglement
applizéiert.

(Brouhaha général)

Voilà, mir kommen dann elo zum Vote vun
de Motiounen.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé et de la Sécurité sociale.- Här
President!

❱❱❱ M. le Président.- D’Madame
Loschetter huet d’Wuert nach eng Kéier
gefrot.

Motion 1

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Jo, ech wollt awer preziséieren,
mir hunn eis Ënnerschrëft zu de Motioune
vun der Sensibilitéit ginn, fir datt se eng
Geleeënheet huet déi iwwerhaapt emol zum
Vote ze stellen, mä mir hu se awer net ginn,
well mir därselwechter Meenung si wéi si.

❱❱❱ M. le Président.- Très bien.

Mir stëmmen dann of iwwert d’Motioun 1.

Ass de Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)

Da maache mer ee Vote électronique.

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 44 Nee-
Stëmmen, bei 4 Jo-Stëmmen a 5 Ab-
stentiounen.

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen (par M.
Robert Mehlen), Jacques-Yves Henckes,
Jean-Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
M. Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz,
Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen (par Mme Martine Stein-Mergen),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro (par
M. Romain Schneider), Mme Claudia
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich (par M.
Ben Fayot), Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider et Roland Schreiner (par M. Marc
Angel);

M. Xavier Bettel (par M. Henri Grethen),
Mme Anne Brasseur, MM. Emile Calmes
(par M. Charles Goerens), Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M. Alexandre
Krieps) et Carlo Wagner.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam,
François Bausch (par M. Henri Kox), Félix
Braz, Henri Kox et Mme Viviane Loschetter.

Motion 2

Ass bei der Motioun 2 de Vote électronique
verlaangt?

(Interruptions diverses)

Par main levée? Da stëmme mer of par main
levée.

Vote

Wien ass d’accord mat der Motioun 2?

Wien ass dergéint?

D’Motioun 2 ass mat ganz grousser Majo-
ritéit ofgelehnt.

Motion 3

Ass bei der Motioun 3 de Vote électronique
verlaangt?

(Négation)

Da maache mer e Vote par main levée.

Vote

Wien ass fir d’Motioun 3?

Wien ass dergéint?

D’Motioun 3 ass mat grousser Majoritéit of-
gelehnt.

Motion 4

Vote

Wien ass fir d’Motioun 4?

Wien ass dergéint?

D’Motioun 4 ass ofgelehnt.

Motion 5

Vote

Wien ass fir d’Motioun 5?

Wien ass dergéint?

Och déi Motioun ass mat grousser Majoritéit
ofgelehnt.

Motion 6

Mir kommen elo zur Motioun, déi déi
honorabel Madame Viviane Loschetter era-
gereecht huet.

Ass hei de Vote électronique verlaangt?

(Négation)

Vote

Wien ass fir déi Motioun?

Wien ass dergéint?

D’Motioun 6 ass majoritär ofgelehnt.

Mir kommen dann zum leschte Punkt vun
eisem Ordre du jour vun haut, dat ass d’Re-
solutioun vum honorabelen Här Kox iwwert
d’Élaboration d’un plan énergétique des
bâtiments de la Chambre des Députés et
des groupes parlementaires.

9. Résolution de M. Henri Kox
relative à l’élaboration d’un
plan énergétique des bâti-
ments de la Chambre des
Députés et des groupes parle-
mentaires

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG), auteur.-
Bon, ech maachen et ganz kuerz, et gëtt
keng Debatt iwwert den CO2. Wëssend
dass den 1. Januar eng nei Wärmeschutz-
verordnung uleeft, de Stat, d’Gemengen an
natierlech mir als Chamber als gutt Beispill
sollte virgoen, dofir proposéieren ech zwou
Ufuerderungen un eis selwer ze stellen.

Mir sollten eis Chamber och energetesch sa-
néieren, nodeem mer dann och dee schéin-
en Teppech endlech hei evakuéiert hunn a
mat engem schéinen hëlzene Buedem dann
dat och alles erëm richteg hei kréien. Duerno
sollte mer dat natierlech och energetesch
ëmsetzen. Niewent der Chamber ass et awer
wichteg, dass eis Gebaier vun de Fraktioun-
en och entspriechend ënnersicht ginn.

Ech soen Iech Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.
❱❱❱ M. le Président.- Den Här Fayot freet
nach d’Wuert.
❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
ech wollt dem Här Kox soen, dass mer in
vorauseilendem Gehorsam schonn en Ener-
gieaudit vun onsem Gebai als Fraktioun ge-
maach hunn.
❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG), auteur.-
Exzellent!
❱❱❱ M. le Président.- Très bien. Merci,
Här Fayot. Ech wëll drop hiweisen, dass
d’Resolutioun, déi beim Dépôt nëmmen eng
Ënnerschrëft hat, nach vun den Häre
Bausch, Braz, Gira a vun der Madame
Loschetter ënnerschriwwe gouf.

Mir stëmmen dann of.

Vote

Wien ass d’accord mat der Resolutioun vum
Här Kox?

Ech gesinn, d’Chamber ass unanimement
d’accord.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn domat
um Enn vun eiser Sitzung ukomm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.26
heures)
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung der Chamber eng Mat-
deelung ze maachen?
❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Neen, Här President.

1. Communications

❱❱❱ M. le Président.- Ech hu folgend
Kommunikatiounen un d’Chamber ze
maachen:

1) La liste des questions au Gouvernement
ainsi que des réponses à des questions est
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées
au compte rendu.

2) Les projets de loi et de règlement grand-
ducal suivants ont été déposés au Greffe de
la Chambre:

1. 5805 - Projet de loi portant modification
de la loi modifiée du 31 juillet 2006 portant
introduction d’un Code du Travail

Dépôt: Madame Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle, le 22.11.2007

2. 5806 - Projet de règlement grand-ducal
concernant la participation du Luxembourg
à la Force de l’OTAN au Kosovo (KFOR)

Dépôt: Monsieur Jean-Louis Schiltz, Minis-
tre de la Défense, le 22.11.2007

3. 5807 - Projet de règlement grand-ducal
modifiant le règlement grand-ducal modifié
du 9 mai 2003 concernant la participation
du Luxembourg à la Force Internationale
d’Assistance à la Sécurité en Afghanistan
(FIAS)

Dépôt: Monsieur Jean-Louis Schiltz, Minis-
tre de la Défense, le 22.11.2007

4. 5808 - Projet de loi portant autorisation
de dépenses d’investissement dans des ca-
pacités et moyens militaires

Dépôt: Monsieur Jean-Louis Schiltz, Minis-
tre de la Défense, le 23.11.2007

5. 5809 - Projet de règlement grand-
ducal concernant la participation du
Luxembourg à l’opération militaire de
l’Union européenne (EUFOR Tchad/RCA) 
en soutien de la Mission des Nations Unies
au Tchad et en République centrafricaine
(MINURCAT)

Dépôt: Monsieur Jean-Louis Schiltz, Minis-
tre de la Défense, le 27.11.2007

2. Ordre du jour

Wat den Ordre du jour vun dëser Woch ube-
laangt, huet d’Presidentekonferenz Fol-
gendes virgeschloen:

Haut de Mëtteg presentéiert d’Madame
Lydia Mutsch, Rapportrice zum Budget fir
d’nächst Joer, de Rapport vun der Finanz-
kommissioun iwwert de Budget vum Joer
2008.

Mar um hallwer dräi héiere mer en Exposé
vum Här Budgetsminister Luc Frieden
iwwert deeselwechte Budget. Uschléissend
diskutéiere mer de Revisiounsvirschlag
5673 iwwert deen neien Artikel 32bis vun
eiser Verfassung. Bei dësem Projet gëtt mat
enger qualifizéierter Majoritéit ofgestëmmt.
Duerno hu mer de Projet de loi 5717, een
Ofkommes tëschent den EU-Länner an de
Vereenegte State vun Amerika iwwert
d’Entraide judiciaire. Duerno hu mer eng
fiscal Direktiv um Ordre du jour stoen.

Dann iwwermar, en Donneschdeg um hall-
wer dräi, e Projet de loi, deen eng Direktiv
iwwert d’Aarbechtszäit am Transportwiesen
ëmsetze soll; de Projet de loi 5240 iwwer
eng Rei international Aarbechtskonven-
tiounen; de Projet de loi iwwert d’Schafung
vun engem Comité permanent du travail an
d’Question avec débat vum honorabelen
Här Jaerling iwwer e Finanzéierungs-
ofkommes fir déi reliéis Communautéiten.
Schlussendlech och nach deeselwechten
Dag d’Désignatioun vun engem President 
a vu véier Membere fir de Centre pour
l’égalité de traitement.

A sengem Schreiwes vum 30. November
huet den honorabelen Här Jaerling matge-
deelt, datt hie sech net mat der Prozedur
averstanen erkläert duerch déi seng Inter-
pellatioun an eng Question avec débat
ëmgewandelt gouf. Aus dësem Grond huet
hie gefrot dëse Punkt vum Ordre du jour ze
sträichen.

Här Jaerling, Dir hutt d’Wuert dozou.
❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Nodeem ech d’Da-
gesuerdnung vum Donneschdeg, de 6. am
Chrëschtmount, matgedeelt krut, hat ech
effektiv e Schreiwes un den Här President
geriicht, well ech net mat deem Punkt véier
d’accord sinn. Dat ass dee Punkt, dee mir
eng Question avec débat iwwert d’Finan-
zéierung vun de reliéise Communautéiten
octroyéiere soll, déi ech ni gefrot hunn. Ech
hunn ni eng Question avec débat gefrot.

Den 13. am Karschnatz 2007 hunn ech eng
Demande agereecht, fir d’Regierung iwwert
d’Relatioun tëschent Kierch a Stat an dem
Finanzement vun de reliéise Commu-
nautéite kënnen ze interpelléieren. Ech
hunn dës Interpellatioun ugefrot fir eng Ge-
neraldiskussioun ze lancéieren am Kontext
mat der Gesetzespropositioun, déi ech age-
reecht hat am Zesummenhang mat der
Trennung vu Kierch a Stat an dem Ofschafe
vun der Finanzéierung vun de reliéise Com-
munautéiten. Dat, fir datt am Virfeld all
Partei heibanne ka Fuerf bekennen, wéi se
zu der Relatioun tëschent Kierch a Stat steet
an der Finanzéierung vun de Reliounen.

Den Artikel 88 vum Chamberreglement
seet, datt all Deputéierten d’Recht huet
d’Regierung ze interpelléieren, an datt d’In-
terpellatioun muss d’intérêt public sinn. Eng
Interpellatioun iwwert d’Relatioune mat
Kierch a Stat souwéi de Finanzement vun de
reliéise Communautéiten ass d’intérêt
public, well dat all Steierzueler an all Bierger
betrëfft.

Den Artikel 88 gëtt also dem Deputéierten e
Recht d’Regierung ze interpelléieren. E
Recht ass eppes Absolutes, wat normaler-
weis net däerf minimiséiert ginn. Dëst Recht
kann awer opgrond vum Artikel 89 vum
Chamberreglement ëmmodeléiert gi vun
der Presidentekonferenz, doduerch datt
eng Interpellatioun kann an eng Question

avec débat vun der Presidentekonferenz
ëmgewandelt ginn.

Elo seet awer den Artikel 166 vum Cham-
berreglement, deen d’Philosophie vum
Artikel 50 vun eiser Verfassung reflétéiert,
Folgendes: «Les députés exercent leur
mandat de façon indépendante. Ils ne
peuvent être liés par des instructions ni
recevoir de mandat impératif.» Dem een-
zelnen Deputéierte seng parlamentaresch
Rechter däerfen deemno vu kengem mini-
miséiert a geschnidde ginn.

Wann ech dann och nach den Artikel 82 (4)
liesen, laut deem de Chamberspresident
der Regierung muss d’Froe vun enger
Question avec débat mindestens zwou
Woche virum Débat zoukomme loossen, da
kann ech nëmme staunen. Wéi kënnt Dir,
Här President, der Regierung Froen zou-
komme loossen, déi Iech ni ee gestallt
huet...

(Hilarité)

...a wou d’Presidentekonferenz eréischt
virun enger Woch décidéiert huet déi Inter-
pellatioun als Question avec débat ëmze-
modeln? Wat soll den zoustännege Minister
op Froen äntweren, déi keen him wäert
stellen?

Här President, ech stellen ëmmer méi fest,
datt an dësem Chamberreglement méi
Kontradiktiounen dra si wéi am Koran an an
der Bibel zesummen. Dofir wëll ech Iech
och hei eng Propositioun iwwerreechen, déi
den Artikel 89 vum Reglement, deen
d’Rechter vum eenzelnen Deputéierten
ondemokratesch aschränkt, ofschafe soll.

Laut dem zoustännegen Artikel vum Cham-
berreglement muss ech fënnef Ënner-
schrëften hunn. Ech hoffe jo, dass fënnef
Kolleegen heibanne mat mir d’accord sinn,
well ech jo net deen Éischte sinn, deem dat
do passéiert; dass fënnef Kolleegen
heibanne mat mer d’accord sinn, fir dass
déi Fro do kann diskutéiert ginn.

Ech wollt d’Chamber dofir och bieden de
Punkt véier vun der Dagesuerdnung vum
Donneschdeg vum 6. am Chrëschtmount
erofzehuelen a mer uganks nächst Joer
meng Interpellatioun, déi ech den 13. am
Karschnatz 2007 ugefrot hunn, ze autori-
séieren, well dat mäi parlamentarescht
Recht ass a well et sech hei effektiv ëm eng
Question d’intérêt général handelt, déi scho
säit längerem op Pressekonferenzen an a
Presseartikelen diskutéiert gëtt, mä wou bis
elo nach keen de Courage hat hei an dëser
Chamber Verantwortung ze huelen an eng
Diskussioun driwwer ze féieren, fir dass
jiddfereen emol ka Stellung bezéien, an
alleguer déi och emol solle Stellung
bezéien, an deenen hire Grondsazpro-
grammer d’Trennung vu Kierch a Stat
drasteet, fir dass mer endlech wëssen, wou
mer mat där Affär do dru sinn.

Ech soen Iech Merci.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Ech wëll dem Här Jaerling soen, dass ech
ganz frou sinn, datt hien d’Reglement in-
tensiv studéiert huet. A well hien dat
gemaach huet, huet hie selwer d’Äntwert
ginn op déi Fro respektiv déi Kritik, déi hien
ubruecht huet. Eng Interpellatioun ka laut
dem Artikel 89 vun der Presidentekonferenz
an eng Question avec débat ëmgewandelt
ginn. D’Presidentekonferenz huet dësen
Artikel applizéiert an deementspriechend
déi Interpellatioun ëmgewandelt.

Här Jaerling, dat ass scho méi oft heibanne
geschitt. Dat ass net nëmme bei Iech de
Fall. Et war och scho bei anere Kolleegen
de Fall, dass se eng Interpellatioun uge-
kënnegt hunn an dass eng Question avec
débat schlussendlech erauskomm ass, an
déi ass dann normal iwwert den Ordre du
jour gaangen.

D’Artikelen 166 an 82 (4), Här Jaerling,
hunn décemment näischt ze doe mat der
Problematik, déi eis hei interesséiert. Den
Här Jaerling proposéiert also den Ordre du
jour ëmzeänneren an déi Question avec
débat vum Ordre du jour ze sträichen.

Dofir froen ech d’Chamber: Ass d’Chamber
mat där Propositioun vum Här Jaerling, dee
seng eege Problematik, déi hien opgeworf
huet, wëllt elo vum Ordre du jour erofkréien,
mä an ëmgewandelter Form nees wëllt
erëmkréien - ech versti scho wat Dir wëllt,
Här Jaerling?

Ass d’Chamber d’accord mat där Propo-
sitioun vum Här Jaerling, fir den Ordre du
jour ëmzeänneren an d’Question avec
débat vum Ordre du jour erofzehuelen?

(Interruption)

Jo, den Här Jaerling muss wëssen, et ass
eng Décisioun vun der Presidentekonferenz
déi Interpellatioun ëmzeänneren. Wann een
elo net domat d’accord ass, datt d’Question
avec débat um Ordre du jour bleift, dann
ass se fort, mä da kënnt se och net erëm.

(Brouhaha général)

Jo, neen, dat ass nun awer emol leider
esou.

Ech froen d’Chamber: Ass se d’accord fir
den Ordre du jour ëmzeänneren am Sënn
vum Här Jaerling?
❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- ..., fir dass
den Här Jaerling kann eng Interpellatioun
maachen am Januar?
❱❱❱ M. le Président.- Jo, hien huet eng
Interpellatioun...
❱❱❱ M. Alexandre Krieps (DP).- Dat ka
jo awer net sinn, datt Dir e Maulkuerf hei
ausdeelt.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Oooohhhh!!!
❱❱❱ M. le Président.- Ech géif den hono-
rabelen Här Krieps da wëlle froe wéi hien
d’Chamberreglement interpretéiert an ob
hie mengt d’Presidentekonferenz, an där
och seng Fraktioun vertrueden ass, dat dote
Recht huet, jo oder neen?
❱❱❱ Plusieurs voix.- Aaahhh!
❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Mir hunn
awer do manner ze soe wéi Är Fraktioun.
❱❱❱ Une voix.- Ouh?

(Hilarité)
❱❱❱ M. le Président.- Här Jaerling.
❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Här
President, Dir hutt mer jo elo den Artikel 89
erkläert. Erkläert mir emol wann ech gelift,
wéi Dir den Artikel 166 vum Chamber-
reglement interpretéiert a wéi déi Chamber
hei den Artikel 50 vun eiser Verfassung
interpretéiert, deen engem Deputéierten all
seng parlamentaresch Rechter accordéiert,
déi keen him ewechhuelen däerf.

Den Artikel 166 setzt menger Meenung no
den Artikel 89 ausser Kraaft, esou wéi den
Artikel 89 den Artikel 88 kann ausser Kraaft
setzen. Also, erkläert mer emol déi Contra-
dictiounen.

Den Artikel 166 vun eisem Chamber-
reglement gëtt all Deputéierten d’Recht
seng parlamentaresch Aarbechte fräi ze
maachen. An hei ass scho méi wéi eng
Kéier - an ech erënnere mech och un
d’leschte Kéier, un der Madame Brasseur
hir Resolutioun hei - einfach eng parla-
mentaresch Interpellatioun an de ronnen
Dossier gehäit ginn, nëmme well eng Presi-
dentekonferenz oder well d’Majoritéit dat hei
gären esou hätt. An dat kann net méi esou
virugoen.

(Interruption)
❱❱❱ M. le Président.- Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll dem Här Jaerling soen, datt
jiddfer Deputéierten d’Recht huet, fir seng
Aarbechte fräi ze maachen. Mä bei där Fräi-
heet ginn et gewëss Regelen. An déi
Regele sinn am Chamberreglement fest-
geluecht. Mir verfueren hei no deene Re-
gelen.

Dir Dammen an Dir Hären, nach eng Kéier
d’Fro: Ass d’Chamber dermat d’accord 
fir den Ordre du jour ëmzeänneren an
d’Question avec débat vum Ordre du jour
erofzehuelen?

(Négation)

Vote

Wien d’accord ass mat der Propositioun
vum Här Jaerling, fir den Ordre du jour
ëmzeänneren an d’Question avec débat
N°28 erofzehuelen, deen ass gebieden
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Déi grouss Majoritéit ass derfir, fir datt Är
Fro, Här Jaerling, um Ordre du jour bleift. En
Donneschdeg kënnt Dir Är Froen hei stellen,
esou wéi eist Reglement dat virgesäit, an
d’Regierung wäert dorobber äntwerten.

(Interruptions)

Domat ass dee Punkt ofgeschloss.

(Coups de cloche de la Présidence)

Mir kommen elo zum Haaptpunkt respektiv
dem eenzege Punkt vum Ordre du jour vun
haut de Mëtten. Dat ass de Rapport iwwert
de Budget fir d’nächst Joer. D’Wuert huet
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elo déi honorabel Rapportrice, d’Madame
Lydia Mutsch. Madame Mutsch, Dir hutt
d’Wuert.

3. 5800 - Projet de loi concer-
nant le budget des recettes
et des dépenses de l’État
pour l’exercice 2008

Rapport de la Commission des Finances
et du Budget
❱❱❱ Mme Lydia Mutsch (LSAP), rap-
portrice.- Haut ass Bärbelendag.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Ooohhh!
❱❱❱ Mme Lydia Mutsch (LSAP), rappor-
trice.- Bärbelendag erënnert un déi Zäiten,
wou de Räichtum vum Land nach virun
allem an der Stolindustrie erschafft ginn ass.
Dausende vu Leit waren an de Galerien an
an de Wierker beschäftegt.

(Interruption par le Président)

Déi Zäite gehéieren haut der Vergaangen-
heet un. A knapps 50 Joer huet eis Eko-
nomie en déifgräifende Wandel vun der
Sidérurgie hin zu enger vum Finanzsecteur
an de Servicer dominéierter Ekonomie voll-
zunn. Während d’Stolproduktioun 1952
nach 43% vum nationale PIB ausgemaach
huet, waren et der 1960 schonn nëmme méi
32%, fir 1970 op 29% a bis d’Joer 1992 bis
op 6% erofzegoen. A manner wéi 20 Joer
huet sech d’Stolproduktioun ëm 50% ver-
réngert an d’Zuel vun den Effektiven ass vu
27.000 op 8.100 erofgaangen.

Et war deemools nëmmen dem erfolleg-
räiche Krisemanagement vun der Tripartite
a vun der Stoltripartite ze verdanken, dass
net dausende vu Leit hir Aarbecht verluer
hunn an eist Land an eng déif Kris gefall
ass. Vun do u schwätze mir vum „Lëtze-
buerger Modell“.

Parallell zum Réckgang vun der Stolin-
dustrie huet sech den Déngschtleesch-
tungssecteur esou entwéckelt, dass en
2004 iwwer 77% vun allen Aarbechtsplazen,
a schonn 2006 iwwer 80% vun der Valeur
ajoutée hei am Land ausgemaach huet.
Insgesamt huet eis Lëtzebuerger Ekonomie
ëmmer méi eng international Ausriichtung
kritt.

D’Tatsaach, dass mer eis, ob mer et wëllen
oder net, och a grad als Lëtzebuerger an
enger globaliséierter Welt bewegen, rifft bei
ville vun eis Onverständnis, Onsécherheet
an Angscht ervir. Dat fir Lëtzebuerger Ver-
hältnisser ongewinnte knappt Ofstëm-
mungsergebnis zugonschte vum Euro-
päesche Verfassungsvertrag ass mat ee
Resultat vun dëser Stëmmung.

Och wann eist Land ënnert dem Stréch mat
Sécherheet zu de Gewënner gehéiert, an
am internationale Verglach e Wuesstum
kennt, ëm dat déi aner eis beneiden, och
wann zu Hongkong mëttlerweil 50% vun alle
Fonge Lëtzebuerger Fonge sinn, an eise
Banken- a Fongesekteur iwwer 40% vun
eisem PIB, ronn 30% vun eise Gesamt-
steierrecetten ausmécht a mëttlerweil iwwer
31.000 Beschäftegter zielt, esou ass deen
dorop berouende Wuelstand fir vill Leit am
Land net novollzéibar a souguer e bësse
suspekt.

Vläicht hänkt et domadder zesummen, dass
der net méi vill nokommen, well dës Welt
awer elo guer näischt méi mat deem ge-
winnten Aarbechtsëmfeld ze dinn huet, an
net jiddfereen de Wandel scho vollzunn
huet, deen eist Land matmécht. Vläicht
hänkt et och domat zesummen, dass net
jiddfereen - och net bei eis am Land -
d’Avantagë vun engem globaliséierten
Ëmfeld fir sech erkenne kann, an et bei eis
wéi an allen anere Länner Ënnerscheeder
gëtt. Zwou Mesuren. Zwou Vitessen.
Gewënner a Verléierer.

D’Globaliséierung ass ustrengend. D’Ze-
summenhäng ginn ëmmer méi komplex an
d’Verännerunge kommen ëmmer méi
schnell. 2001 hu mer déi éischte Kéier no
der Scholdekris vun 1982 déi schmäerzlech
Erfahrung gemaach, wat et bedeit eng inter-
national Finanzkris fir eist Land mussen 
ze géréieren, mat hire Répercussiounen 
op den Equiliber vun eisen öffentleche
Finanzen. Haut sti mer gutt do, an awer
léisst déi aktuell Entwécklung vun den inter-
nationale Finanzmäert ronderëm déi ame-
rikanesch Hypothéikekris eis net kal, och wa
mir eis ëmmer erëm selwer rassuréieren,
dass eise stabile Lëtzebuerger Marché
financier wuel net gänzlech verschount
bleift, mä dach awer genuch Réckgrat huet,
fir mat der Situatioun eens ze ginn.

Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, an dësem bis op Weideres favo-
rabele wirtschaftleche Gesamtëmfeld pre-
sentéiert sech de Budget 2008 ënner posi-

tive Virzeechen; engem fir 2007 estiméierte
weltwäite Wuesstum vu ronn 5%, an ëmmer-
hin 2,9% an der Europäescher Unioun vun
de 27 Länner. Fir Lëtzebuerg gëtt fir 2007
mat engem Wuesstum vum PIB vu 5%, a vu
4,5% fir 2008 gerechent.

Et ginn allerdéngs eng ganz Rei vun Un-
zeechen, dass et ab 2008 kéint méi lues
goen. Stéchwierder sinn den Impakt vun
engem eventuellen Unhiewe vun den Zëns-
tauxen, déi héich Pëtrolspräisser, de viraus-
siichtlechen Impakt vun der Amerikane-
scher Finanzkris op déi international Mäert
an och den héijen Euro, obwuel trotz den
eventuelle Risike fir Kompetitivitéit hei d’Vir-
deeler bei Wäitem iwwerweien.

Während d’Joren 2002 an 2003 nach vun
engem Ralentissement vun der Konjunktur
an enger Baisse vun der Fiscalitéit gepräegt
waren, si vun 2005 un d’Recetten nees méi
schnell an d’Luucht gaange wéi d’Dépen-
sen. Réckwierkend gouf den Defizit vun
2005 net mat minus 1%, mä nëmme mat
minus 0,1% ausgewisen. Aus den er-
waarten Defiziter vu minus 1,5% vum PIB fir
2006 a minus 0,9% fir 2007 sinn Iwwer-
schëss ginn. Plus 0,7% fir 2006 a plus 1% fir
2007. D’Konten, déi bekanntlech ni léien, hu
fir d’Budgetsjoer 2006 e Plus vun iwwer
enger Milliard erginn. A fir 2007 gëtt mat
Plus-valuen tëschent 600 an 800 Millioune
gerechent.

Eis Administration publique, déi niewent der
Administratioun centrale och d’Gemengen
an d’Sécurité sociale ëmfaasst, gesäit fir
2008 e positive Sold vu plus 0,8%, a fir 2009
an 2010 souguer e Plus vu plus 1% res-
pektiv plus 1,2% viraus. Mir hunn deemno
eis öffentlech Finanzen am Equiliber.

Dëst war och dem Budgetsminister seng
Optakterklärung bei der Presentatioun vum
Budget den 10. Oktober, och wann de
Gesamtiwwerbléck vun den öffentleche
Finanze mam Passage no Maastricht-Logik
eréischt déi Woch duerno nogereecht gouf.
Hien huet also Wuert gehalen - eise
Budgetsminister -, wou hien den Enga-
gement geholl huet, fir vum Budgetsjoer
2008 un dräi Budgetsdokumenter praktesch
zäitgläich der Chamber ze iwwerreechen:
de klassesche Volume 1, de sougenannte
Statsbudget; de Volume 2 mam Pluriannuel;
an den neie Volume 3, deen am Kader 
vun de viregte Budgetsdebatte vun der
Chamber gefrot gi war.

En extra agesate Groupe de travail, SEC
95, war ënnert der Leedung vun der Ins-
pection générale des finances mat Ver-
trieder vun der Chamber a mat anere
Finanzacteuren a Verwaltunge während bal
fënnef Méint zesummekomm, fir dëse Band
mat virzebereeden an opzestellen.

E gutt Startzeeche fir e Budgetsrapporteur,
deen domat eng interessant Virlafzäit kritt
huet fir sech op seng Aarbecht anze-
stëmmen.

Wéi geet een un esou eng Aarbecht erun?
Dat Spannendst ass jo, fir Froen opze-
werfen: Wéi sti mir do als Land? Wou sinn
eis Haaptproblemer? Wéi gi mer ëm mat
deene Problemer? Wat gi mer eis fir Instru-
menter? A wéi setze mer dës Instrumenter
an?

Mindestens geneesou spannend ass awer
d’Fro, wéi mer d’Instrument vum Budget
notze fir Politik ze maachen a wéi eng
Akzenter mir an deem Budget setzen, fir eist
Land no vir ze bréngen. A säi Land no vir,
bréngt ee menger fester Iwwerzeegung no
nëmmen, wann ee mat der Zäit geet, wann
ee bereet ass Saachen a Fro ze stellen a
wann een net viru Verännerungen zréck-
schreckt. Verännerungen net als Selbst-
zweck, mä als Mëttel fir d’Zukunft mat ze
steieren.

Op déi Ausso, e bestëmmtent Verhalen oder
e bestëmmtent politescht Zil wier kee
Selbstzweck, sinn ech iwwregens méi wéi
eng Kéier bei der Virbereedung zu dësem
Rapport gestouss. Zum Beispill am Zesum-
menhang mat der Kompetitivitéit, déi als
Motor vun enger dynamescher Wirtschafts-
entwécklung onverzichtbar ass; awer kee
Selbstzweck.

Sou huet schonn de Wirtschaftsminister
beim éischte Kompetitivitéitsbilan «En route
vers Lisbonne 2006» am Zesummenhang
mat der Kompetitivitéit bemierkt, ech zi-
téieren: «Elle est souvent considérée
comme un but en soi et utilisée comme alibi
pour faire passer des mesures socialement
déséquilibrées. Je ne me lasserai pas de
souligner que la compétitivité n’est qu’un
instrument au service d’un objectif à 
plus long terme: le bien-être social des
citoyens.»

Och den Equiliber vun den öffentleche Fi-
nanzen ass kee Selbstzweck, mä eng
onerlässlech Grondviraussetzung, fir iwwert
de Budget en ausräichenden Handlungs-
spillraum ze behalen. Wéi eng Beräicher

sinn et dann, déi mussen iwwerduecht oder
vläicht verbessert ginn? Wéi eng déi, déi
eventuell Verännerunge brauchen?

Vill Leit sinn der Meenung, dass bei eis am
Land déi generell Bereetschaft, fir eppes ze
veränneren oder ze verbesseren, wat be-
kanntlecherweis net fir jiddfereen datsel-
wecht heescht, nëmmen da besteet wann et
net méi anescht geet. Oder wann eng Kris
oder enk extern Facteuren eis dozou obli-
géieren. Fir et direkt virauszeschécken, dat
ass net meng Aschätzung vun der Politik,
déi mir maachen. An dat ass och net meng
Lecture vum Budget.

Richteg ass, dass deen unhalende Wuess-
tum bei eis am Land mat Aschränkungen -
zu deenen ech nach kommen - eis an
deene leschte Jorzéngte vläicht ze vill ofge-
lenkt huet vun der Tatsaach, dass sech eng
ganz Rei vu strukturellen Defiziter an enger
ganzer Rei vu Beräicher cumuléiert hunn,
déi vu grousser Bedeitung fir d’Zukunft vun
eiser Gesellschaft sinn: Educatioun, Inte-
gratioun, Formatioun, sozial Sécherheet,
Chancëgerechtegkeet. Et geet net duer, fir
ze analyséiere wéi d’Kompetitivitéit entsteet
an oprecht erhale gëtt, mä et ass min-
destens geneesou wichteg fir déi all-
gemeng Liewensbedingungen ze ver-
besseren, e méi e gerechten Zougang zu
Ausbildung, Betreiung, Weiderbildung,
Aarbechtsplaz, Informatiounsgesellschaft
ze erméiglechen an och de sozial Schwaa-
chen Zukunftsperspektiven unzebidden.

Här President, all fënnefte Schüler verléisst
bei eis am Land d’Schoul ouni Ofschloss.
50% vun den Demandeur-d’emploien hu
keng Qualifikatioun. Iwwer 36% vun de lët-
zebuergesche Schüler sinn am Ensei-
gnement secondaire, awer nëmme knapp
17% vun hiren auslännesche Kolleege sinn
am Classique. Ronn 70% vun den Awunner
vun eisem Land hunn an der Moyenne méi
wéi de Primärschoulofschloss. Dësen Taux
geet awer jee no Regioun a jee no Gemeng
bis op 50% erof.

Mat eise 16%, déi en héijere Schoul-
ofschloss hunn, also mindestens Bac+3,
leie mer zwar nach an der Moyenne vun der
EU25, mä vis-à-vis vun eisen Nopesch-
länner hu mer e massiven Nohuelbedarf.
D’Aarbechtslosegkeet läit jee no Gemeng
wäit iwwert dem Taux moyen vum Land.
Den héchsten Taux louch 2006 bei 9,68%.
Dat ass méi wéi dat Duebelt vun de 4,6%,
déi mer am leschte Joer landeswäit an der
Moyenne ausgewisen hunn. Besonnesch
heivu betraff sinn, mat Nuancen, d’Nord- an
d’Südregioun vun eisem Land.

Den Taux d’emploi féminin ass mat 54,6%
nach ëmmer 3 bis 4% ënnert der euro-
päescher Moyenne, an d’Salairesécarten
tëscht Männer a Frae leien och bei eis am
Land nach ëmmer bei iwwer 14%. Laut der
neister Pisa-Etüd mam Schwéierpunkt-
thema Naturwëssenschafte bleiwe mer mat
der 34. Plaz vu 57 nach ëmmer wäit hanner
eisen eegenen Erwaardungen zréck.

Et ass richteg, dass eist Land eng ganz Rei
vu strukturelle Spezifissitéiten huet, déi bei
internationalen Evaluatiounen net ëmmer
berücksichtegt ginn. Kaum en anert Land
op der Welt huet en Auslännerundeel vu
ronn 40% a senger Populatioun. An zu-
mindest ongewéinlech ass och déi fir eis
scho bal normal Tatsaach, dass iwwer 80%
vun allen Aarbechtsplazen am Secteur
public bei eis vu Lëtzebuerger besat sinn, a
mëttlerweil iwwer 80% Net-Lëtzebuerger am
Privatsecteur schaffen, ob si zu Lëtzebuerg
wunnen oder net, mat alle Répercussiou-
nen, déi dat op eist gesellschaftlecht Ze-
summeliewen huet.

Keen anert Land wéi Lëtzebuerg ass d’Lo-
komotiv vun enger Grande Région, vun där
si just 4% vun der Gesamtawunnerzuel aus-
mécht. Trotzdeem sinn et Dag fir Dag iwwer
130.000 Persounen, déi iwwer eis Landes-
grenzen era bei eis schaffe kommen.
Néierens soss ginn zwou vun dräi neige-
schafenen Aarbechtsplazen - et waren der
am Joer 2006 iwwer 13.000 - vu Frontalieren
occupéiert. De Grupp vun den 131.000
Frontaliere mécht mëttlerweil iwwer 42% vun
der Gesamtzuel vun de Salariéen zu Lëtze-
buerg aus a generéiert iwwert d’Halschent
vun eisem Beruffsverkéier.

Trotzdeem, ouni eis Frontaliere géifen eis
Entreprisen net déi Main-d’œuvrë fannen,
déi si brauchen. Ouni si kéinte mer eisen
héije Wuesstum net oprecht erhalen, an
ouni si kéinte mir an der aktueller Perspektiv
eise System vun der Sécurité sociale
mëttelfristeg net oprecht erhalen.

Dëse vum wirtschaftlechen Aspekt hier
onerlässlechen Input kréie mer awer net
zum Nulltarif. D’Tatsaach, dass all Dag
iwwer 130.000 Mënschen, gréisstendeels
mam Auto, iwwer eis Grenze bei eis an
d’Land schaffe kommen, an déi Meescht
vun hinne wéinst eisen héijen Terrains-
präisser net drun denke bei eis wunnen ze

kommen, stellt eis zousätzlech viru grouss
Erausfuerderungen, virun allem am Beräich
vun der Mobilitéit. Hei besteet enorme poli-
teschen Handlungsbedarf, genee wéi an
deem virdru genannte Kader vun der Wirt-
schafts- a Sozialentwécklung, vun der Aus-
bildungs- an Aarbechtsmaartpolitik.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, éier mer eis
déi wichteg Fro stellen, ob an op wéi eng
Aart a Weis de Budget 2008 déi genannten
Erausfuerderungen unhëlt a wéi eng struk-
turell Verbesserunge geplangt sinn, wëll
ech Iech kuerz seng Haapteckdaten nach
eemol rappeléieren. De Budget 2008 gesäit
Dépensen an enger Héicht vun 8,458 Mil-
liarde fir d’Joer 2008 vir, a mat 8,438 Mil-
liarde Recetten a bal därselwechter Gréis-
senuerdnung. D’Investitioune maache
souwuel 2007 wéi och 2008 4,1% vum PIB
aus, woubäi se virum Abroch vun 2006 nach
bei 4,7% vum PIB loungen. D’Gesamt-
verscholdung klëmmt mat 588,8 Milliounen
2008 vu 6,9 op 7,1% vun eisem PIB.

D’Administration centrale, also den eigent-
leche Statsbudget, plus d’Recetten an
d’Dépensë vun de Fongen, schléisst mat
engem Negativsold vu Minus 1,4% vum PIB
of. Domat klëmmt an enger gesamtstaat-
lecher Analys eleng de Finanzéierungs-
bedarf bei der Administration centrale vun
331 op 568 Milliounen. Bei engem gläich-
zäitege Minus vu 47 Millioune bei den Admi-
nistrations locales, kann dëse Finanzéie-
rungsbedarf nëmmen duerch den héije Sold
vun 953 Millioune bei der Sécurité sociale
kompenséiert ginn. Dat ass zwar nach net
den, ech zitéieren: «équilibre budgétaire au
niveau de tous les secteurs de l’adminis-
tration publique», wéi et am aachte Stabili-
téitspakt vun der Regierung ugekënnegt a
vun der Finanzkommissioun gewënscht gi
war; dat dréckt awer trotzdeem de Wonsch
aus fir an enger Zäit vun Héichkonjunktur
Sputt fir méi schwéier Zäiten ze behalen a
sech gläichzäiteg Spillraum ze loosse fir
eng aktiv Investitiounspolitik ze maachen.

Tatsächlech leien d’Dépensen an der Admi-
nistration centrale bei 6,7% an d’Recettë 
bei 4,5%, woubäi et och am lafenden an 
am nächste Joer wäert esou sinn, datt
d’Recettë virsiichteg geschat sinn a mat
grousser Wahrscheinlechkeet iwwert den
Estimatioune leie wäerten. Souwuel de
Budgetsentworf 2008 wéi och de Pluri-
annuel 2008 bis 2011 sinn den Ausdrock
vum Bestriewen, eng virsiichteg Finanz-
politik ze bedreiwen a gläichzäiteg wichteg
Impulser fir d’Ekonomie a fir d’Gesellschaft
ze ginn.

973 Millioune fléissen an eis Schoulen a
Schoulinfrastrukturen. 670 Millioune ginn an
d’Verbesserung vum öffentlechen Transport
investéiert. Ronn 120 Millioune si fir Opfang-
strukturen a Kannerbetreiung virgesinn an
iwwer 60 Millioune fir den Accueil fir Per-
sonnes âgées. 119 Millioune solle fir d’Wun-
nengshëllef am Kader vum „Pacte Lo-
gement“ agesat ginn, woubäi do mat
Sécherheet nach eng Rei vun Hürden ze
huele sinn, wann een den Avis vum Statsrot
kuckt.

177 Milliounen huet d’Regierung fir öffent-
lech Fuerschung a fir d’Universitéit vir-
gesinn, mat zousätzlech 10,9 Milliounen
iwwert de Fonds Belval, fir mam Neibau zu
Esch-Belval unzefänken. Ronn 62 Millioune
si fir d’Moderniséierung vun de Spidols-
infrastrukture virgesinn, ënner anerem fir déi
dräi Minettssiten am Süde vum Land, déi no
hirer Fusioun dee gréissten Opérateur am
Spidolswiese wäerte ginn. Iwwer 100 Mil-
lioune ginn un de Kyoto-Fong iwwerwisen
an 296 Milliounen, dat sinn 0,91% vun
eisem Revenu national brut, si fir d’Entwéck-
lungshëllef virgesinn.

Ervirzesträichen ass, datt d’Contributioun
vum Stat an d’Pensiounskeess bei 1,07 Mil-
liarde läit, bei 735 Millioune fir d’Assurance
maladie-maternité an 140 Millioune fir d’As-
surance dépendance. Dës knapp zwou Mil-
liarden Euro maache méi wéi ee Véirel vum
lafende Budget vum Stat aus a stellen dee
gréissten Ausgabeposten iwwerhaapt duer.
Dobäi kommen 804 Millioune fir Prestations
familiales, deen neie Kannerbonus net mat
agerechent.

Dir Dammen an Dir Hären, mat eisem Enga-
gement am Kader vun der Lissabon-Stra-
tegie, déi ënnert der Lëtzebuerger Prési-
dence 2005 en neien Driff kritt huet, an
ënnert dem Impuls vun eisem nationalen
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Aktiounsplang fir Innovatioun a Vollbeschäf-
tegung si mer amgaangen eisem Land e
Moderniséierungsschub ze verpassen.

Mir wëllen d’Auswierkunge vun engem
globaliséierten Ëmfeld net einfach erleiden,
mä d’Erausfuerderungen unhuelen, déi
domadder zesummenhänken, a matge-
stalten. Dat gëllt souwuel fir eist Bestriewen
international kompetitiv ze bleiwe wéi och fir
d’Noutwendegkeet eis Wirtschaft no de
Kritäre vun der Nohaltegkeet weider ze di-
versifiéieren an domat eng nei Wirtschafts-
dynamik fir eist ganzt Land ze erreechen.

Dat gëllt gläichermoosse fir eis Effortë fir
manner Aarbechtslosegkeet a fir méi Chan-
cëgerechtegkeet, virun allem beim Accès
vu Kanner a jonke Leit op schoulesch Aus-
bildung a berufflech Formatioun, an et muss
genausou konsequent fir eisen Asaz fir 
eng besser Vereinbarkeet vu Famill a Beruff
gëllen.

Wa mer wëllen, datt jiddferee vun där
gudder wirtschaftlecher Ausgangspositioun
profitéiere soll, da gëllt dat ëmsou méi, well
mer wëssen, datt erfahrungsgeméiss déi
am meeschte vum Wuesstum a vum Op-
schwong profitéieren, déi eng qualifizéiert
Aarbechtsplaz hunn, e gudden Job an en
héije Liewensstandard. Dofir ass et ëmsou
méi begréissenswäert, datt de Kanner-
bonus mat engem Gesamtmontant vun 185
Millioune virrangeg deene Famillje wäert
zeguttkommen, déi am mannsten hunn an
déi bei enger net selektiver Démarche, wéi
eng allgemeng Steierupassung ouni pa-
rallell Mesurë se duerstellt, an der Vergaan-
genheet näischt dobäikritt hunn.

An deem Zesummenhang wär et wichteg,
wann ab Januar eng monatlech Iwwerwei-
sung vum Gesamtbetrag kéint geschéien,
fir der Tatsaach Rechnung ze droen, datt
den Abattement fir Kanner op der Akom-
messteier vum 1. Januar un op ee Coup
ewechfält. Och wann dat an der aktueller
Prozedur net virgesinn ass, wär et gutt e
Wee ze fannen; wéi och eng ganz Rei vu
Beruffskummeren an hiren Avisen et ënner-
sträichen.

Generell ass d’Iwwerleeung richteg fir eng
méi selektiv Steier- a Sozialpolitik ze maa-
chen. D’Iwwerpréifung an eventuell Upas-
sung vun den Abattementen, wéi se an noer
Zukunft virgesinn ass, kéint en éischte
Schratt a Richtung vu méi sozialer Gerech-
tegkeet an der Familljepolitik sinn. Wa vum
Januar 2008 un och gepacste Koppelen déi
gemeinsam Veranlagung kënne froen an ab
2009 oder 2010 all bestuete Koppelen d’In-
dividualiséierung wiele kënnen, da bewege
mer eis a Richtung vun engem neutrale
Steiersystem, deen net méi virrangeg um
Familljestand baséiert; an dat ass gutt esou.

À propos Individualiséierung: Am Kader
vum neie Scheedungsgesetz soll endlech
de Splitting agefouert ginn, ee ganz wesent-
leche Bäitrag an Ureiz, fir Famill a Beruff
besser ënner een Hutt ze bréngen, do-
duerch datt eegestänneg Rentenuspréch
opgebaut a spéider geltend gemaach gi
kënnen.

Nom däitsche Modell vum Versuergungs-
ausgläich kënnt de Splitting virrangeg
deene Fraen zegutt, déi eng Paus maache
wëllen, fir sech ëm d’Famill ze këmmeren
oder am Fall vun enger Scheedung, déi
soss mat eidelen Hänn do stinn. Ze betou-
nen ass, datt och de Splitting nëmmen eng
Iwwergangsléisung a Richtung vun enger
Individualiséierung vun de Pensiouns-
rechter fir all Partenairë si kann.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ Mme Lydia Mutsch (LSAP), rap-
portrice.- A senger Analys iwwert d’Wirt-
schafts- an d’Aarbechtsmaartsituatioun zu
Lëtzebuerg hieft d’Europäesch Kommis-
sioun wuel déi Lëtzebuerger Efforten ervir,
fir Initiative fir méi Chancëgläichheet vu
Mann a Fra ze förderen, stellt awer leider
och fest, an ech zitéieren: «que les écarts
de genre sur le marché du travail, emploi,
chômage, inactivité, rémunération sont rela-
tivement négligés.»

An déi richteg Richtung geet déi massiv
Ënnerstëtzung vun der Regierung a Saache
Kannerbetreiung, och wann een elo scho
weess, datt déi agedroe Chifferen, déi no
bis elo artikuléierte Besoinen opgestallt
sinn, net duerginn, fir iwwer 2010 eraus
aktiv ze ginn a Richtung vu flächen-

deckende Betreiungsinfrastrukturen an
enger Ganzdagsoptik fir Kanner vun dräi
Joer un. Et schielt sech ëmmer méi eraus,
datt ee schouleschen a betreiungsintensive
Mix fir d’Ganzdagsbetreiung vu Kanner aus
alle Schichten déi beschte Bildungschancë
fir Kanner aus sozial schwaache Familljen
an aus Immigrantefamilljen duerstellt, bei
deenen den Échec scolaire bei eis am Land
besonnesch héich ass. Dat ass ee gutt Bei-
spill vun enger offensiver an nohalteger
Finanzpolitik.

Trotzdeem komme mir net derlaanscht fir
gesetzleche Reformen am Enseignement
an an der Formation professionnelle con-
tinue endlech eis Zoustëmmung ze ginn,
respektiv se op den Instanzewee ze ginn.
Och eise Schoulsystem muss sech der Ge-
sellschaftsentwécklung upassen. Wann 
eis Gesellschaft sech um kulturellen, so-
zialen an ekonomesche Plang wandelt - an 
dat mécht se permanent -, dann däerf
d’Schoul sech dëse Changementer net ver-
schléissen.

Eist Primärschoulgesetz ass 1912, also
nach virum Éischte Weltkrich, geschriwwe
ginn. Elo, bal 100 Joer duerno, hu sech
d’Ufuerderungen un eis Schoul fundamental
geännert. Huet een an der éischter Hal-
schent vum 20. Jorhonnert d’Elteren nach
mussen dovunner iwwerzeegen, datt eng
Ausbildung wichteg ass an datt si hir
Kanner sollen an d’Schoul schécke fir
rechnen, liesen a schreiwen ze léieren, esou
ass d’Ausbildung haut zum wichtegste
Faktor ginn, fir an eiser globaliséierter Welt
iwwerhaapt nach bestoen ze kënnen. Ouni
eng zolidd Bildung geet haut näischt méi.
Dat ass och eng Grondausso vun der
Lissabon-Strategie.

An der haut offiziell publizéierter PISA-Etüd
mam Schwéierpunkt Naturwëssenschafte
schneide mer nees net gutt of. Am Verglach
zu eisen Noperen Däitschland, Belsch a
Frankräich hänke mer béis hannendrun. Mir
hunn zu Lëtzebuerg eng heterogen Schüler-
populatioun. Vill vun hinne schwätze keen
oder net gutt Lëtzebuergesch. An eisem
aktuelle Schoulsystem riskéiere si schnell
den Uschloss ze verpassen an duerch-
zefalen.

D’Reform vum Primärschoulgesetz hëlt
dësen Défi un, duerch en differenzéierten
Unterricht an Equipen a mat méi a méi
qualifizéiertem Personal. Och d’Beruffs-
ausbildungsreform féiert ee modulare
System an, deen op engem differenzéierten
a kompetenzorientéierten Unterricht ba-
séiert, a wou enk tëscht Schoul an Entre-
prisen zesummegeschafft gëtt. Schüler mat
Schwieregkeete brauchen amplaz ganz
Schouljoren nëmmen déi net gepackte Mo-
duler nozemaachen, a kënnen esou no
hirem Rhythmus trotzdeem avancéieren. Et
ass eng déif gräifend Reform, déi déi
néideg finanziell a personell Mëttele brauch
fir wierkungsvoll ëmgesat kënnen ze ginn.
Dat ass och eng grouss Erausfuerderung fir
d’Léierpersonal.

D’Aféiere vu Ganzdagsschoulen an den
Ausbau vun de Maison-relaisen a vun de
Betreiungsinfrastrukturen insgesamt, sinn
en Deel vun dëser Gesamtstrategie, fir all
eise Kanner déi bescht Startméiglechkeete
fir d’Liewen a fir hire spéidere Beruff ze
bidden, ouni op eise Modell vun der Dräi-
sproochegkeet ze verzichten.

Wichteg bei all Strategie an neiem Modell
ass d’Evaluatioun vun den Experienzen, déi
ënner anerem ronderëm d’Pilotprojeten
„Neie Lycée“, École primaire Jean Jaurès
an déi zukünfteg „Eis Schoul“ entaméiert an
duerch d’Uni Lëtzebuerg wëssenschaftlech
encadréiert ginn. Och fir déi aner Primär-
schoule vum Land ass et geplangt, dass si
sech an Zukunft enger externer Evaluatioun
solle stellen iwwert d’Agence pour le déve-
loppement de la qualité de l’enseignement.
Esou kënne méi schnell bestoend Mëss-
stänn behuewe ginn.

Et sief an deem Zesummenhang och op
d’Bedeitung vun deem vun der Regierung
agesate Groupe de travail am Kader vun
den definéierte Prioritéiten an der Re-
cherche higewisen, dee sech mam lëtze-
buergesche Sproochesystem, mat der
Diversitéit a mat der Integratioun ausernee-
setzt. Hir Aarbecht wäert am besonneschen
am Zesummenhang mam nationale Plan
d’action «Langues» eng wichteg Roll spillen.

Zu där oft avancéierter Remarque, et soll ee
sech mat der Reform vum Schoulgesetz vun
1912 gutt Zäit loossen, ëmmerhin hätt dat
viregt Gesetz bal 100 Joer gehalen, sief ze
bemierken, dass et och scho virun 30 Joer
un der Zäit gewiescht wier, fir Ännerungen
ze maachen. Da wiere mer haut net am ën-
neschte Peleton vun der Pisa-Etüd, mä am
ieweschten. Well och d’Finnen hunn eng
Generatioun gebraucht, fir hire System ze
änneren. Virun 30 Joer hu si do ugefaangen,
wou mir haut nach stinn.

Zur Ausbildung gehéiert och déi héijer
Schoulausbildung. Oft geet eng besser Ze-
summenaarbecht vu Verwaltungen, vun öf-
fentlechen a privaten Acteure schonn duer,
fir Situatiounen ze deblockéieren. Eigent-
lech, soe vill Leit, hätt ee keen OCDE-
Bericht gebraucht, fir ze wëssen, dass eis
nei Universitéit net op alle Pläng soll
plangen an agéieren, dass mer eis an der
Recherche op e puer Kärberäicher konzen-
tréiere sollen an net déi ganz Palette kënnen
ofdecken. Kloer ass och, dass d’Universitéit
an d’Centres de recherches enk zesumme-
schaffe mussen. A kloer muss och si wien
Décideur ass a wien Notznéisser vun dësen
Décisiounen ass. Héichschoulausbildung,
Wirtschaftsentwécklung a Recherche sinn
ontrennbar matenee verbonnen. An awer,
grad dës OCDE-Etüd an och d’Foresight-
Etüd si gutt a wichteg Instrumenter um Wee
fir an d’Wëssensgesellschaft, op deem mir
eis wëlle befannen.

Fir parallell zum Finanzsecteur nei Perspek-
tive fir eng méi diversifizéiert Wirtschafts-
entwécklung opzeweisen, kënnt der Univer-
sitéit an der Recherche eng ganz wichteg
Bedeitung zou. D’Tatsaach, dass esou e
wichtege Projet wéi d’Universitéit mat der
Cité des Sciences a mat enger Pépinière
d’entreprises dezentraliséiert gëtt, weist,
dass d’Regierung Suerg derfir dréit, dass
den territorialen Equiliber, deen och a grad
um wirtschaftleche Plang an eisem Land net
besteet, an der Zukunft muss fonnt ginn.

Hei kënnen och déi rezent vun der Regie-
rung definéiert Prioritéiten an der Re-
cherche, déi mat der Hëllef vu Contrats de
performance ëmgesat solle ginn, eng wich-
teg Roll spillen. Et handelt sech dobäi ëm
esou ënnerschiddlech Beräicher wéi déi
vun der Entwécklung vun nohaltegen Ëm-
welttechnologien a Materialien, den Nano-
sciencen, oder och ëm nei Informatik- a
Gestiounsprogrammer, a sozial Recherchen
an de Beräicher vun der Sprooch, Aus-
bildung an Aarbechtsmaartfuerschung.

Doniewent identifizéiert d’Regierung, an
enger net fir mech novollzéibarer Hier-
archie, Medien an Telekommunikatiounen,
Biodiversitéit, Énergie naturelle durable,
Gesondheetswiesen oder och Stad- a Lan-
desplanung. Ech freeë mech schonn op
den Débat iwwert d’Recherche an der
Grande Région, dee fir d’nächst Joer
ugekënnegt ass. Da gesi mer bestëmmt
nach méi kloer wou mer histeieren a wéi eng
Synergien a Perspektiven déi bescht fir eist
Land wäerte sinn. Dat d’autant plus wou
d’OCDE eis widderhuelt drop opmierksam
gemaach huet, fir eis virrangeg an der
Grande Région ze positionéieren an nei
Réseauen a gemeinsam Projeten opze-
bauen.

Bei aller Déterminatioun ass et am Moment
net méiglech virauszesoen, wéi eng Be-
räicher sech an der Zukunft zu engem weg-
weisende Wirtschafts- a Kompetenzpilier fir
d’Land entwéckele loossen. Ass d’Logistik
eng richteg Pist? Wa jo, wéi kënne mer elo
schonn dofir suergen, dass d’Logistik hiren
Anzuch an den Ausbildungsprogramm vun
eise jonke Leit fënnt? Kënnen net en Deel
vun den Demandeur-d’emploien, déi bei
ville vun den nei geschafenen Aarbechts-
plaze wéinst engem Mangel u Qualifikatioun
duerch d’Netz falen, grad am Beräich vun
der Logistik, nei industriell Aarbechtsplaze
fannen, un deenen et hei am Land nach
ëmmer batter feelt? Wa jo, wéi preparéiere
mer se drop? Wéi kënne mer eise wirt-
schaftlechen Tissu nohalteg diversifi-
zéieren? Wéi kënne mer gläichzäiteg den
operationelle Kader vun eise kleng- a
mëttelstännege Betriber verbesseren, an
och si encouragéieren nei Aktivitéite fir
d’Land ze développéieren?

An deem Zesummenhang spillt den neie
Programme d’aides aux régions eng
wichteg Roll, deen iwwer geziilten Aiden,
Subventiounen an Zënsbonifikatioune
virrangeg PMEen an de Regioune fördert. Et
soll hei ausdrécklech betount ginn, dass fir
déi kleng- a mëttelstänneg Entreprisen den
Esprit d’innovation an d’Sich no neien
Horizonter mindestens geneesou wichteg si
wéi fir déi grouss Entreprisen. Grad fir si ass
am Zesummenhang mat der Verbesserung
vun der Kompetitivitéit d’Simplification
administrative e wichtegt Stéchwuert. Hei si
souwuel d’Durée vun enger Prozedur,
d’Formalitéiten als solch, wéi och den
Ëmgang mat den neien Informatiouns- a
Kommunikatiounstechnologien an de Ver-
waltunge viséiert.

Et ass richteg, dass scho vill geschitt ass
ronderëm den Aktiounsplang eLuxemburg.
De Portail de l’innovation et de la recherche
ass als Instrument unerkannt, an iwwert de
Portail des Marchés publics gouf den Accès
un d’Commandes publiques fir d’Entreprisë
wesentlech vereinfacht. D’Assistance
électronique fir d’Entreprisë bleift nach ze
maachen, awer d’Mise en vigueur vum

Gesetz iwwert d’Protection des données
bréngt Erliichterung bei de Formalitéite ron-
derëm d’Traitementer.

Am Februar huet de Comité national pour la
simplification administrative den Entfesse-
lungsprogramm fir Betriber presentéiert,
deen den 10. Oktober an der Chamber dis-
kutéiert gouf. Och am rezenten Tätegkeets-
bericht vum Médiateur, deen Ufank 2008 an
der Chamber soll diskutéiert ginn, sinn eng
ganz Rei vun Hiweiser op onnéideg oder
oniwwerwindlech administrativ Hürden an
op verschidde Verbesserungsméiglech-
keeten, souwuel am Hibléck op d’Déngscht-
leeschtung um Bierger - hei kann dat
konsequent Asetze vu Guichet-uniquë gutt
Ofhëllef schafen - wéi och op d’Réglemen-
tatiounen un d’Adress vun de Betriber.

Fakt ass, dass trotz de punktuelle Be-
méiungen och beim Stat de Mentalitéits-
wiessel hin zu engem modernen Déngscht-
leeschtungsbetrib nach net vollzunn ass a
mer och an deem Beräich nach ganz vill ze
schaffen hunn.

Et kann een net ëmhin den Androck ze
hunn, dass mer richteg aus eis eraus kënne
goen, wann et drëm geet en décke Fësch fir
d’Finanzplaz oder de Marché vum Com-
merce électronique u Land ze zéien. A
wann et der Saach kéint schueden, si mer
och amstand op eng ganz Rei vun - an
deem Fall onnéidegen - administrativen
Hürden ze verzichten. Déi kuerz Weeër zu
den héchsten Décideure sinn dee Moment
eis Erfollegsdevis, an d’ganzt Land otemt
op wann d’Operatioun geléngt. Kee
Wonner, wann ee bedenkt, dass eis Re-
cetten zum Beispill bei der TVA jee nodeem
ganz erfreelech oder ganz dramatesch Aus-
wierkungen op eis Budgetssituatioun
kënnen hunn, wéi mer am Fall vun HP oder
AOL rezent gesinn hunn.

Dës Fäegkeet, iwwer sech selwer eraus-
zewuessen, rassuréiert. Et geet also. Just
dass eben de Gros vun den Demanden, déi
agereecht ginn, net vun AOL oder Amazon
sinn, mä vu méi oder manner klengen a
mëttlere Betriber, déi och frou wiere wann et
méi schnell a méi onbürokratesch géif goen.

D’Mise à disposition vun Terrainen, fir e Be-
trib drop ze stellen oder fir Wunnengen drop
ze bauen, ass eng ähnlech Geschicht. De
Plan sectoriel des Zones d’activités, dee
vun alle Beruffskummeren an industrielle
Verbänn gefuerdert gëtt - an net nëmme vun
hinnen - an deen op der Prioritéitelëscht vun
dëser Regierung ganz uewe steet, läit nach
ëmmer net vir.

Wa mer vu Kompetitivitéit schwätzen, da
gehéieren eben och d’Disponibilitéit vun
natierleche Ressourcë wéi Energie,
Waasser oder Terrainen, mat dozou. Do hu
mer zu Lëtzebuerg e massive Problem.
Mëttlerweil sinn eis Terrainspräisser hanner
Irland, England a Spuenien déi véiert
deierst a ganz Europa. Bei den Interesse-
konflikter, déi oft optauche wann e Projet
entstoe soll, droe mer alleguer mat eis
Verantwortung; virun allem am Hibléck op
déi laang an net ëmmer ganz transparent
Prozeduren.

Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ëmmer erëm taucht dobäi déi onbe-
friddegend Ëmsetzung vum Landes-
planungsgesetz vum Mee 1999 op, vum
Programme directeur vu Mäerz 2003 an
deem direkt dodru gekoppelten integrative
Verkéiers- a Landungsplanungskonzept.

Et gëtt bal kee Begrëff an der Politik méi oft
a méi easy gebraucht wéi „IVL-verträglech“.
De permanente Bezuch op dëse Begrëff
riskéiert souguer déi wuelbekannten a gär-
gebrauchte Begrëffer „Liewensqualitéit“ an
„Nohaltegkeet“ an de Schiet ze stellen.
Gläichzäiteg gëtt sech awer geneesou easy
iwwert déi eigentlech vun der Regierung
unerkannte Verbindlechkeet vum IVL
ewechgesat, mam Verweis op feelend
gesetzlech Grondlagen. Referenz: Jo.
Engagement: Neen.

Dorun hänkt et. Net un der Grondaus-
riichtung, well déi deele mer jo nach ëmmer.
Si baséiert fir e groussen Deel vun eisen
Aktiounspläng a vun eisen Handlungen op
der Grondphilosophie vun der Lissabon-
Strategie fir eist politescht Handelen a
Wierken ënnert den Imperativ vum Develop-
pement durable ze setzen, axéiert op déi
dräi Grondpiliere vun der Ekonomie, der
Cohésion sociale an dem Environnement.
«Comment garantir à chaque région un dé-
veloppement dynamique et harmonieux, re-
flétant la cohésion économique, sociale et
territoriale souhaitée, tout en réduisant la
consommation d’énergie, des ressources
naturelles et des surfaces non bâties?», huet
de Programme directeur 2003 richteg gefrot,
an domat de Kader gesat fir d’nohalteg
Entwécklung bei eis am Land ze steieren.

Dorun hänke mer: um steieren. Well mëttler-
weil jiddferengem kloer ass, dass et eng114400 www.chd. lu
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fundamental Reform géif ginn, eng déi un
dat Gewuessent géif goen, un dat Ge-
winntent, souwuel wat d’Fro vun de
Missioune vu Stat a Gemengen nom Prinzip
vun der Subsidiaritéit - wien eppes am
Beschten am Déngscht vum Bierger ka
maachen, dee soll et maachen -, wéi och
wat déi laang iwwerfälleg Reform vun de
Gemengefinanzen ugeet.

Eng Ëmverdeelung no der Fonctioun an der
Regioun steet zur Debatt, an och d’Ëmor-
ganisatioun vun den Décisiounsprozesser
an der Logik vun enger neier Opdeelung
vum Land. Well ouni déif gräifend Réforme
territoriale ass dësen Nohaltegkeets-
package net ze bewältegen. Aus dëser
Reform mussen d’Gemengen, och a grad
well si sech an enger interkommunaler
Logik zesummeschléissen, gestäerkt er-
virgoen, souwuel a puncto Matsprooche-
recht wéi och a puncto Finanzautonomie,
wéi och a puncto Effikassitéit an Déngscht
um Bierger.

Haut, véier Joer méi spéit, ass et un der Zäit
e Bilan ze zéien an ze kucke wéi mer
weiderfueren. Dobäi geet et net duer fir den
IVL mam Horizont 2020 ze aktualiséieren an
dem Pendlerzeenario riicht an d’Aen ze
kucken, mä et muss gläichzäiteg d’Fro
gestallt ginn, ob d’Instrumenter déi richteg
sinn, fir eng Mise en œuvre vum Landes-
planungsgesetz 1999 a vum Plan directeur
2003 mam IVL ze garantéieren.

A kommt, mir halen och op um Ministère
sechs oder zwielef Joer un de Regional-
pläng ze schaffen. D’Regiounen hätte méi
vun enger seriöer finanzieller Contributioun,
fir d’Saach selwer an d’Hand ze huelen an
op Basis vun aktuelle Stäerkten- a
Schwächtenanalysen an enger Koordi-
natioun a Saache Flächennotzungspläng,
op Basis vun IVL-Richtlinnen, selwer eng
Virlag ze erschaffen. Dat géif et hinne
wéinstens erlaben, fir eng eege Meenung
ze hunn a matzeschwätzen, wann 2008 déi
éischt sektoriell Pläng „öffentlechen Trans-
port“ an «Ensemble paysagé» um Dësch
leien. Dat wär e seriöe Renforcement vun de
regionale Strukturen, déi jo och an der Optik
vun enger Territorialreform solle gestäerkt
ginn. Et ginn nach eng ganz Rei vu Froen,
op déi mer keng oder keng gutt Äntwert
hunn.

Wéi a wéini definéiere mir déi technesch,
finanziell an organisatoresch Moyenen, déi
noutwendeg wären, fir d’Objektiver vum IVL
ze erfëllen? Wini an op wéi eng Aart a Weis
sollen all Sektorialpläng op hir Kohärenz
mat der IVL-Strategie iwwerpréift ginn an an
d’Gesamtpolitik integréiert ginn? Well
dorëm geet et jo; dat ëmsou méi se e ganz
groussen an direkten Impakt op déi terri-
torial Flächennotzung kréien. Wéi ginn déi
eenzel Planifikatiounsniveauen ënnereneen
a matenee verbonnen? Eng ganz essentiell
Saach.

Wéi kënne mer d’Thema «Grande Région»
verstäerkt afléisse loossen? Wier et net utile
fir déi zwee Zeenarien, den Awunner- an de
Pendlerzeenario, déi sech am IVL vun 2003
géigeniwwerstinn, mateneen ze verbannen,
amplaz se sech als Antithese géigen-
iwwerstellen ze loossen? A wier et net méi
wéi sënnvoll an deem Zesummenhang e
Pluriannuel mat Finanzéierungsplang op
Basis vun deenen identifizéierte Prioritéite
fir eist Land opzestellen?

Här President, e gudden Optakt vun der
Diskussioun ronderëm eist weidert Virgoen
a Saachen IVL an Territorialreform kéint déi
viru fënnef Deeg publizéiert OCDE-Analys
«Examens territoriaux de l’OCDE Luxem-

bourg» sinn, wou am Optrag vum Landes-
planungsministère op 214 Säiten eng
komplett Analys vun der aktueller Situatioun
gemaach gëtt, vun de regionalen Dispa-
ritéite bis hin zu den Ëmsetzungsproblemer
bei Programmes directeur an IVL an den
neie Perspektive ronderëm déi noutwendeg
Réforme territoriale.

Wa mer eis net an engem vu Ville schonn als
Virwahljoer ugekënnegten nächste Joer sel-
wer d’Hänn bannen, da kënne mer zousätz-
lech mat der Hëllef vun engem weideren
Dokument schaffen, dat op enger Motioun
vun der Finanzkommissioun baséiert bei de
leschte Budgetsdebatten, fir bis September
2008 en Dokument ze hunn, dat d’Entwéck-
lung vun eisen öffentleche Finanzen op hir
Durabilitéit soll préiwen. E provisorescht
Virdokument ënnert dem Aarbechtstitel
«Luxembourg vision» oder „Luxembourg
Vision“ - ech weess net wat als Iddi do-
hannert war - gëtt schonn am Virfeld um
Verwaltungsniveau diskutéiert. Dat huet
schonn eng ganz Rei vun interessante
Froestellungen erausgeschielt a vill gutt
Usätz, fir nei Weeër opzeweisen.

Zur Nohaltegkeet an zur Transparenz vun
eisen öffentleche Finanzen ass awer och
haut scho ganz villes ze soen. Duerch
d’Présentatioun vun allen Dépensen a
Recettë vum Secteur public an engem
Dokument - Volume 3 - hu mer eng méi
komplett an eng méi transparent Vue iwwert
d’Situatioun vun de Finanzen, souwuel an
der Optik vun der Administration centrale
wéi och an där vum Zentralstat.

Leider ass d’Iwwersiichtegkeet nach ver-
besserungsfäeg, zum Beispill wat den
Transfert vun de staatlechen Allocatiounen
un d’Gemengen ubelaangt. No dräi
Sëtzunge vun der Finanzkommissioun zu
dësem Sujet koum et nawell zu enger on-
iwwersiichtlecher Vermëschung vu méi oder
manner komplette Cas-de-figuren an zu
Vergläicher mat oder ouni affektéierte
Recetten, déi eigentlech keng waren. Vun
der zum Deel guer net transparenter Sub-
sidëpolitik vum Stat emol hei guer net ze
schwätzen.

Am Sënn vu méi Transparenz wier et a
mengen Aen och utile, wann extraordinär
Recetten, wéi zum Beispill déi Sonderein-
nahmen, déi mer 2006 am Kader vun der
Arcelor-Mittal-Transaktioun haten, verstäerkt
ënnert dem Accord a mat der Approbatioun
vun der Chamber kéinte geschéien, wéi et
beispillsweis iwwer eng Motioun bei de
grousse Projets d’investissement 2006 an
2007 de Fall war.

Eng ähnlech Remarque, wann och an
engem ganz aneren Zesummenhang be-
trëfft déi Berodungen, déi am Moment am
Groupe de réflexion iwwert d’Zukunft an
d’nohalteg Entwécklung vun eisem System
vun der Sécurité sociale gefouert ginn. Eng
Froestellung, déi e massiven Afloss op de
Gesamtéquiliber vun eisen öffentleche
Finanze kann hunn. Et wier generell be-
gréissenswäert wann d’Chamber net géif
ofwaarde bis se saiséiert gëtt, mä offensiv
de Gesamtkader vun engem wichtegen
Thema ëmräisst a sech aktiv an déi ver-
schidden Etappe vum Meenungsbildungs-
prozess aklickt.

Am Zesummenhang mam Investitiouns-
programm vum Stat ass et an den Ae vun
der Finanzkommissioun imperativ wichteg,
fir am Sënn vu méi Budgetstransparenz an
nohalteger Finanzplanung, der Sous-
alimentatioun vun eise Fongen Anhalt ze
gebidden. Trotz héije Plus-valuen, déi am
Laf vum Budgetsjoer 2006 mat engem Ge-

samtmontant vu ronn 588 Milliounen Euro an
d’Fongen agespeist goufen, weisen der eng
ganz Rëtsch am Pluriannuel scho vun 2009
un eng defizitär Situatioun aus.

Et gëtt engem ze denken, dass tëscht 2002
an 2007 d’Avoire vun de Fongen - eent vun
eisen Haaptinstrumenter fir Politik ze maa-
chen, awer och fir Reserven unzeleeën - ëm
méi wéi d’Halschent erofgaange sinn an
iwwer 1,5 Milliarde manner Reserven aus-
weisen. Hei imposéiert sech gläicher-
moossen eng Revisioun vun der pluri-
annueller Programmatioun am Hibléck op
d’Dépensen an d’Dotatioune vum Stat.
Dozou gehéiert och e pluriannuelle Plang
vun de Recetten, mat Indikatiounen iwwert
déi mëttel- a laangfristeg Finanzéierbarkeet
vun alle geplangten Dépensen.

An anere Wierder: Mir brauchen eng regel-
méisseg Evaluatioun vun eise Recetten a
vun eisen Dépensen, och op d’Fro hin
awéiwäit déi Engagementer, déi mer mam
Vote vum Budget aginn, och agehale ginn.
Éischt Usätz si jo schonn do, andeems
grouss Projete méi intensiv a méi kon-
sequent op hir Machbarkeet an op hir
Folgekäschten hi gepréift ginn.

De Statsrot fuerdert a sengem Avis zum
Budget, dass verstäerkt budgetär Mëttelen
an eng Croissance économique à long
terme solle fléissen. Sou eng qualitativ Ver-
besserung géif beispillsweis duerch zou-
sätzlech Investitiounen an d’Educatioun an
an d’Recherche erreecht ginn, seet de
Statsrot. Och a virun allem dat ass Dévelop-
pement durable: Déi nächst Generatiounen
net mat oniwwerluechte Projeten ouni Plus-
value fir d’Zukunft ze belaaschten, mä
villméi déi wichteg an zukunftsorientéiert
Projete fir d’Land ugoen.

Am Résumé: Mir brauchen eng Evaluation à
long terme vun eise budgetäre Recetten an
Dépensen no de Kritäre vun der Trans-
parenz a vun der Nohaltegkeet. An eisem
Pluriannuel mussen d’Zukunftsprojete vum
Land finanzéierbar sinn an als machbar
ausgewise sinn. D’demographesch Ent-
wécklung an d’Garantie vun eisem soziale
Modell stellen eng vun den Haapteraus-
fuerderunge vun der Zukunft duer.

Nieft dem Finanzsecteur, dee sech weider
diversifiéiere muss, gëllt et de wirtschaft-
lechen Tissu vum Land opzewäerten an,
mam Gesamtzil en Equiliber tëscht de
Regiounen hierzestellen, weider aus-
zebauen. Bei der Restructuratioun vun
eisem Tissu économique kënnt der Univer-
sitéit an der Recherche eng ganz be-
sonnesch Bedeitung zou. Hei spillt d’Ze-
summewierke vun öffentlechen a private
Partner, och beim Opbau vun neie Kompe-
tenzberäicher eng besonnesch wichteg
Roll.

Dës Politik, déi sech an den dynamesche
Kader vun der Lissabonn-Strategie a vum
nationalen Aktiounsplang fir Innovatioun a
Vollbeschäftegung integréiert, ass nëmmen
am Respekt vun der nohalteger Entwéck-
lung a vum sozialen Zesummenhalt ze be-
wältegen. D’Réforme administrative muss
engagéiert weidergedriwwe ginn, well
d’Vereinfachung vun de Verwaltungshürden
a -weeër an d’Ausriichtung vum Secteur
public als modernen Déngschtleeschtungs-
service, ass e wesentlecht Stéck vu geliefter
Kompetitivitéit. Déi dréngend Reform vun
eisem Schoulsystem a vun der berufflecher
Formatioun an d’Ganzdagsbetreiung si
Kärelementer um Wee fir méi Chancë-
gerechtegkeet fir eis Kanner a fir eng bes-
ser Vereinbarkeet vu Beruff a Famill fir hir
Elteren.

Mir brauchen en Tëschebilan vum IVL-
Konzept am Zäithorizont 2020 mat kloeren
Ëmsetzungsbestëmmungen, mat enger
nohalteger Territorialreform an enger konse-
quenter Gemengefinanzreform. De Paquet
fiscal vun der Regierung ass e Schratt an
déi richteg Richtung vu méi selektiven a méi
cibléierte soziale Mesuren, fir verstäerkt de
sozial Schwaachen ënnert d’Äerm ze
gräifen. Och de Splitting an d’Individua-
liséierung vun de Pensiounsrechter sinn e
feste Bestanddeel vun enger méi équili-
bréierter Sozialpolitik. D’Nationalitéite-
gesetz, mat der Aféierung vun der duebeler
Nationalitéit, an d’Integratiounsgesetz fir
méi e grousse Matenee mussen an dëser
Legislaturperiod ëmgesat ginn, fir mat
dozou bäizedroen déi bestoend Kluft an
eiser Gesellschaft ze verréngeren an eng
gemeinsam Zukunft opzebauen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
dräi Haaptentwécklungsachse schiele sech
aus dësem Rapport eraus:

1. Mir brauchen nieft der Finanzplaz e ge-
sonde wirtschaftleche Mix vun Aktivitéiten a
Kompetenzberäicher, déi sämtleche Re-
gioune vum Land zegutt kommen.

2. D’Reform vun eisem Schoulsystem,
d’Ganzdagsbetreiung an d’Verbesserung
vun der Beruffsausbildung bleiwe vir-
rangeg, fir d’Chancëgerechtegkeet vun eise
Kanner a jonke Leit ze garantéieren, a fir
d’Vereinbarkeet vu Famill a Beruff ze ver-
besseren.

3. Den IVL muss aktualiséiert, bilanzéiert a
mat verbindleche Regele fir all eis politesch
Handlungsfelder ëmgesat ginn. Dozou ge-
héiert och eng Territorialreform déi no de
Kritäre vun der Nohaltegkeet d’Regioune
stäerkt an d’Missioune vun de Gemengen
ofséchert.

En allerleschte Wonsch: Kommt, mer ge-
winnen eis drun, fir e besseren a méi konse-
quente Monitoring fir all eis politesch Ak-
tiounen ze maachen. Am Kloertext heescht
dat: All gudden Aktiounsplang brauch e
prezisen Timing. Mat enger systematescher
Analys vun den Tëschenetappen an den
Etüden, déi mer ugefrot hunn, mat enger
kloerer Evaluatioun vun de Resultater, a
virun allem mat enger konsequenter Ëm-
setzung vun deem, wat mer dann zréckbe-
halen. Da komme mer nämlech mat ganz
ville Saachen an Zukunft besser virun.

Mäi Merci geet ofschléissend un de Claude
Tremont, stellvertriedend fir all déi, déi mech
bei mengem Budgetsrapport begleet an
ënnerstëtzt hunn. Et war mer eng Éier an
eng Freed fir dës Aarbecht unzehuelen.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech ginn der Ma-
dame Rapportrice Akt vun hirem Rapport.

Domat si mer um Enn mat eisen Aarbechte
vun haut ukomm. Mar de Mëtten um hallwer
dräi héiere mer den Exposé vum Här
Budgetsminister Luc Frieden.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 16.10
heures)
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Chamber TV
weist all öffentlech Sëtzung

live an integral

An der Gemeng Bartreng um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

Zu Beetebuerg um Kanal S40 / 455.25 Mhz 

•

Zu Walfer um Kanal S29 / 367.25 Mhz 

•

Zu Biwer an zu Wecker um Kanal S40 / 455.25 Mhz 

•

An der Gemeng Bous um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Bërmereng um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Konter um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Dippech um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Dikrech um Kanal S19 / 287.25 Mhz

•

Zu Iermsdref um Kanal S40 / 455.25 Mhz

Zu Esch-Sauer um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

Zu Nidder- an Uewerfeelen um Kanal S40 / 455.25 Mhz

• 

An der Gemeng Gréiwemaacher 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Hieffenech um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Hesper um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

Zu Kielen (& Brameschhaff), Keespelt, Meespelt, 
Ollem an Nouspelt  um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Mamer um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Manternach um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Medernach um Kanal S40 / 455.25 Mhz



❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung der Chamber speziell
Deklaratiounen ze maachen?

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Neen,
Här President.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Dach!

❱❱❱ M. le Président.- Dir Dammen an Dir
Hären, uganks der Sitzung héiere mer eng
Deklaratioun vum Här Stats- a Finanzminis-
ter Jean-Claude Juncker iwwert den Ac-
cord, deen am Kader vum Conseil ECOFIN
iwwert d’TVA fir elektronesch Déngscht-
leeschtungen ofgeschloss gouf. Här Stats-
minister, Dir hutt d’Wuert.

1. Déclaration de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre des Finances,
concernant l’accord sur les
recettes de TVA sur les ser-
vices électroniques à l’issue
de la réunion du Conseil «Af-
faires économiques et finan-
cières»
❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, mir haten,
no e puer Virleef an deene leschte Méint,
gëschter eng wichteg Sitzung vun den eu-
ropäesche Finanzministeren iwwert d’Nei-
festleeung vun dem Besteierungsuert vu
bestëmmte Leeschtungen a kommerziellen
Echangen, déi der TVA ënnerleien.

Déi Sitzung, déi - well mir esou si wéi mer
gëschter waren a well mer esou bleiwe wéi
mer wëlle sinn - e puer Mol huet missen ën-
nerbrach ginn, huet mat sech bruecht, datt
ech entgéint menger ursprünglecher Pla-
nung - un där ech awer schonn éischt Zwei-
welen hat wéi ech se festgeluecht hunn - net
konnt gëschter Mëtteg hei an der Chamber
sinn, wéi eis Kolleegin, d’Madame Lydia
Mutsch, hire Rapport zum Budget 2008 vir-
gedroen huet.
Ech hat probéiert via eise Wirtschaftsminis-
ter hir dat ënnert entschëllegender Form
matzedeelen. Ech wollt mech awer haut
nach eng Kéier formell bei der Madame
Mutsch entschëllegen, well ech fannen, datt
dat dee wichtegste Rapport ass, deen am
Joer hei virgedroe gëtt. A soufern wéi ech e
konnt consultéieren, souwuel dee schrëft-
leche wéi och liesen iwwert dee mëndle-
chen, op wéineg Nuancë près - op ganz
wéineg Nuancë près - fillen ech mech an
déiwer Harmonie domat. An ech wollt och
der Madame Mutsch meng Unerkennung
soe fir déi exzellent Aarbecht, déi si ge-
leescht huet.
Éierlecherweis muss ech awer soen, datt
ech gëschter ganz aner Suergen hat, an déi
Suergen hu sech ronderëm d’TVA-Besteie-
rungsregele gedréint.
Mir sinn zënter laange Jore schonn am-
gaang, schonn am ECOFIN zesumme mam
Henri Grethen, dee Wirtschaftsminister war
an där leschter Legislaturperiod, do hu mer
eis mussen duerch dee schwierege Bësch
do bewegen. Mir hunn an deene leschte
Jore vill doriwwer geschwat a mir sinn eis
iwwer alles eens ginn, sauf iwwer ee Punkt,
wou mer eis net eens gi sinn, an dat ass ee
Punkt, dee Lëtzebuerg an engem ganz be-
sonnesche Mooss betrëfft, an dat ass
d’Festleeung vum Besteierungsuert vun den
elektroneschen Déngschtleeschtungen, vun
den Televisiounsservicer a vun den Tele-
kommunikatiounsservicer.
Wéi war d’Regel? Wéi ass d’Regel? Wéi
bleift d’Regel nach e puer Joer? Déngscht-
leeschtungen elektroneschen Zouschnëttes
an deem Beräich, deen ech genannt hunn,
déi ginn do besteiert, wou déi Plaz ass, wou
déi Déngschtleeschtunge fortginn. Fir dat
iwwersimplistesch ze soen: Gesellschaften,
déi hire Sëtz zu Lëtzebuerg hunn an déi déi
Déngschtleeschtungen an aner europäesch
Länner schécken, déi ginn no de Lëtzebuer-
ger TVA-Regele besteiert, dat heescht, do
wou den Normalsaz vun der TVA-Besteier-
ung ufält, mat 15%.
Een, deen déi Déngschtleeschtungen no
Schweden schéckt oder no Dänemark, dee
bezilt net, wéi dat an deene progressiste-
schen, sozialistesch gepräegte skandina-
veschen Nordlänner ass, mat 25%. Dat be-
zuelen d’Dänen an d’Schweden op de Bot-
ter an op déi elektronesch Déngschtleesch-
tungen. Déi bezuelen dat zu 15%.
An den Här Fayot mécht zu Recht drop op-
mierksam, datt déi biergerlech Regierun-
gen, déi déi sozialistesch oder sozialdemo-
kratesch Regierungen ofgeléist hunn, na-
tierlech bei deene Prinzipie bliwwe sinn, wat
och erkläert, firwat datt hei am Land an hei
am Haus periodesch Leit optrieden, déi
d’Vertu vun de skandinavesche Modeller
sangen. D’Leit bezuele fir de Modell, an de
Modell ass och nach net besser wéi eisen,
a bei eis bezuelen se 10% manner.

(Brouhaha général)
Déi Regel, datt d’TVA-Besteierung am Pays
d’origine, am Ursprongsland, stattfënnt, war
bis viru kuerzem intellektuellt Allgemeingut
vun der Europäescher Kommissioun a vun
de Memberstaten. Vu datt de gesonde Mën-
scheverstand sech seele laang hält, huet
sech op eemol ugefaangen eng Tendenz an
déi ëmgedréinte Richtung ze maachen,
nämlech déi Leeschtungen an deene Län-
ner ze besteieren, wou déi Leeschtungen
higinn. Dat ass nei gewiescht. Dat war ni
den intellektuellen Usaz an et entsprécht
och kenger Bannemaartlogik.
Vu datt - ouni nach eng Kéier en exzessiven
Ëmgang mam Possessivpronome prakti-
zéieren ze wëllen - meng lescht a meng jët-
zeg Regierung sech awer am Zesummen-
hang mat der Direktiv Bolkestein géint de
Pays d’origine ausgeschwat hunn, mä fir de
Pays de destination bei den Déngscht-
leeschtungen, hunn eis Räsonnementer
ugefaangen net méi esou zolidd ze si wéi se
fréier emol waren. Ech halen dat awer, wat
déi fréier an déi jëtzeg Regierung an deem
Zesummenhang gemaach hunn, sozialpoli-
tesch betruecht ëmmer nach fir absolut rich-
teg.

Et ass also eng Rechtsregel ginn an Europa
an déi wollt, geet d’Leeschtung vu Lëtze-
buerg fort, gëtt zu Lëtzebuerg TVA-méisseg
steierlech beluecht. Doropshin, wéi déi Re-
gel bis agefouert ginn ass, sinn Entreprisen
no Lëtzebuerg komm.

Et muss ee vläicht zum bessere Verständnis
vum Gesamtvirgang rappeléieren - d’Kol-
leegen aus där fréierer Regierung wëssen
dat nach -, datt d’Iwwerleeung deemools
war, datt een déi Betriber, déi an Europa era
Leeschtunge ginn hunn, elektronescher Na-
tur, an déi quasi keng TVA bezuelt hunn,
well dat jo extrem schwéier ze kontrolléiere
war, wann een aus der Türkei, aus der
Schwäiz oder vun engleschen Inselen déi jo
fannen, si géifen net zur Europäescher
Unioun gehéieren, an Europa era Leesch-
tunge ginn huet. Fir déi dann dozou ze
bréngen an Europa ze kommen, ass dee-
mools gesot gi vum ECOFIN - 2003, Här
Grethen, war dat, wéi mer dat zesummen,
2002, pardon, beschloss hunn -, datt, wann
ee sech an engem Land vun der Europä-
escher Unioun umellt, datt een da vun deem
Land aus an all Länner vun der Europä-
escher Unioun, mä zu de Besteierungsre-
gele vun deem Land, wou een ugemellt ass,
déi elektronesch Déngschtleeschtungen of-
fréiere kann.

Heiansdo gëtt gesot, datt dee Steierregime,
dee mer hätten, eppes Extraordinäres wär,
Nischepolitik, wéi am Elementarjournalis-
mus zu Lëtzebuerg geschriwwe gëtt, géif
duerstellen. Dat ass et net! Et gëtt hei eng
vun all Mënsch an Europa akzeptéiert
Rechtsnorm applizéiert, an déi Rechtsnorm
ass agefouert ginn, fir d’Interesse vum eu-
ropäesche Steierzueler staatenbund ze
schütze par rapport zu Drëttstaten.

Doropshi si Betriber op Lëtzebuerg komm,
well se gemierkt hunn, datt et avantagéis fir
si wär sech zu Lëtzebuerg ze installéieren,
well mer déi niddregsten TVA an der Euro-
päescher Unioun hunn.

Déi niddereg TVA ass och keng Nisch, déi
mer exploitéiere géifen. Dat geet zréck, déi
15% TVA, op deen europäesche Minimum,
dee mer am Joer ‘91, de 24. Juli véirel vir
aacht, festgeluecht hunn: 15% Minimum.
Mir hunn de Minimum. Anerer waren och um
Minimum. Si sinn net méi um Minimum. Mir
sinn nach ëmmer um Minimum.

Dat hu mer gemaach aus sozial schou-
nende Grënn. Eisen Usaz bei der indirekter
Besteierung, soufern wéi d’TVA an och
d’Accisë betraff sinn, hunn haaptsächlech
sozialpolitesch Ambitioun a sech gehat, wa
mer dat esou gemaach hunn. Vu datt awer
déi Déngschtleeschtungen do, elektrone-
schen Zouschnëtts, haaptsächlech TVA-be-
laascht sinn an de Moment nach manner
Akommessteier-belaascht sinn, huet sech
erginn, datt déi grouss Entreprisen, déi
grouss Provideren, déi grouss Opérateuren
op Lëtzebuerg komm sinn, dat een niddere-
gen TVA-Steiersaz hat aus soziale Grënn,
mä deen elo utiliséiert gi ka fir basic kapita-
listesch Geschäfter - am gudde Sënn vum
Wuert - ze bedreiwen.

Mir hunn also näischt gemaach, wat net
rechtens gewiescht wär, näischt gemaach,
wat net ënner moralesche Gesiichtspunkter
akzeptabel gewiescht wär. Mir hunn eng
Regel applizéiert, déi mer zu 15 à l’époque,
zu 27 haut, agefouert hunn. AOL ass komm.
Mir hunn och gutt zougeriet, dass se géife
kommen. An anerer si komm, och aus
steierlechen Iwwerleeungen eraus.

Ech muss nach eng Kéier u mäi Frënd Henri
Grethen appeléieren, fir als Zeien derfir ze
stoen, dass et eis Absicht net war, steierlech
Nischen- oder wéi ëmmer och geaartet At-
traktiounspolitik ze maachen, mä fir Lëtze-
buerg zu enger éischter Adress an deem
Beräich ze maachen.

An AOL, déi contrairement zu deem, wat an
den Zeitunge steet, natierlech ëmmer nach
zu Lëtzebuerg ass, well dat englescht Ge-
schäft vun AOL no Groussbritannien nach
ëmmer vu Lëtzebuerg aus gemaach gëtt an
och zu Lëtzebuerg besteiert gëtt, iwwre-
gens an der Héicht vu 40 Milliounen Euro
d’Joer, dat war quasi d’Einstiegsdrog. No-
deem AOL, déi weltwäit féierend Gesell-
schaft, zu Lëtzebuerg war, sinn anerer waa-
kreg ginn, an déi sukzessiv Wirtschaftsmi-
nisteren Henri Grethen a Jeannot Krecké,
de Kommunikatiounsminister Jean-Louis
Schiltz hu sech op d’Rees gemaach. An do-
duerch sinn ëmmer méi där Betriber komm.

Mä net méi all aus steierleche Grënn. Ane-
rer si komm, well Lëtzebuerg op eemol an
deem Rayon do ee gudde Ruff hat, well mer
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investéiert hunn, well mer eis international
Connectivitéit verbessert hu mat massiven
Investissementer. Amazon zum Beispill, vun
där ech ëmmer liesen, där Gesellschaft, déi
géif auf Gedeih und Verderb vun deene Re-
gelungen hei ofhänken, fält iwwerhaapt net
ënnert déi méi niddreg lëtzebuergesch TVA.

Wann Amazon Lëtzebuerg ee Buch a
Schweden op Malmö schéckt, da fält déi
schwedesch TVA un. Dat ass ee Geschäfts-
beräich, dee fält ënnert d’Vente à distance.
Dat fält net ënnert d’Regelunge vum Com-
merce électronique. Amazon ass zum Bei-
spill net zu Lëtzebuerg dee gréisste
weltwäite Buchverdreiwerbetrib aus steier-
leche Grënn, mä aus ganz anere Grënn, déi
mam allgemengen Environnement zu Lëtze-
buerg ze dinn hunn. Mä Amazon wier ni op
Lëtzebuerg komm, wann AOL net aus
steierleche Grënn fir d’éischt no Lëtzebuerg
bruecht gi wier.

Et sinn d’Rieden aus dem Joer 2003 hei am
Haus zu deem Punkt nozeliesen a kritesch
ze wäerten, niewebäi bemierkt.

Wat elo proposéiert ginn ass vun der däit-
scher Presidentschaft, déi amtéiert huet an
der éischter Joreshalschent vum Joer 2007,
war, dass de Prinzip géif geännert ginn,
dass bei elektroneschen Déngschtleesch-
tungen - Downloade vu Musek an Ähn-
leches - géif am Land besteiert ginn, wou
de Produkt ukënnt, an net méi am Land géif
besteiert ginn, wou de Produkt fortgeet.
Also net méi Lëtzebuerg, mä d’TVA vun
deene Länner, wou d’Leeschtung higeet. An
zwar vum 1. Januar 2010 un.

Ee brutale Wiessel vum Basisprinzip statt
Ursprongsland, Bestëmmungsland. Der-
géint hunn ech am Juni hei zu Lëtzebuerg
mäi Veto ageluecht. Déi portugisesch Presi-
dentschaft, déi elo am Jauwen ass, huet am
November déiselwecht Propositioun nach
eng Kéier gemaach, an ech hunn nach eng
Kéier am Numm vun der Regierung vun ei-
sem Land als Eenzege mech där Léisung
opposéiert. Firwat?

Net, well ech op eemol meng europäesch
Verhalensmuster drastesch iwwerpréift hätt,
mä well ech fonnt hunn, dass dee steier-
leche Verloscht, deen dat fir Lëtzebuerg géif
mat sech bréngen, esou abrupt net kéint
duerch aner Aktivitéiten oder duerch eng
Ëmgestaltung vun der Weiderféierung vun
därselwechter Aktivitéit kéint absorbéiert a
résorbéiert ginn.

Well et muss ee wëssen, dass mer vum Joer
2003 bis an d’Joer 2007, aktuelle Stand,
900 Milliounen Euro Steieren ënner Form
vun TVA aus deenen Aktivitéiten ofgezunn
hunn. Dat sinn, fir dass mäi Papp mech och
versteet, deen, falls hie mer nokuckt, vu mir
soll gegréisst ginn, eng 36,5 Milliarden al
Lëtzebuerger Frang.

(Hilarité)

Déi gehat hunn, an déi hunn, an déi net méi
hunn, dat mécht, denken ech, op jiddfereen
heibannen déi minimal Impressioun, déi et
brauch, fir ze verstoe vu wat ech schwät-
zen. Anerer an Europa beandrockt dat we-
sentlech manner. Mir kréie prévisiblement fir
d’Joer 2007, dat ass am Lafen, eng Bud-
getsrecette vun 270 Milliounen Euro eleng
iwwert déi elektronesch Déngschtleesch-
tungsservicer. Dat ass bal 1% vun eisem
Bruttoinlandsprodukt. Jiddefalls an ale
Frang - fir mäi Papp - ausgedréckt, 11 Mil-
liarden.

Do kann een net einfach soen: Dir hutt
Recht a mir hunn Onrecht, an elo maache
mer dat! Da muss een a Gespréicher triede
mat de Kolleegen. Vu dass et keng Nische-
politik ass, vu dass mer net eppes gemaach
hunn, wat moralesch verwerflech wier, vu
dass AOL den 1. Juni 2003 komm ass op-
grond vun enger positiver Rechtsnorm, déi
an Europa gesat gi war, vu dass et Europa
drëm gaangen ass, eege Steierrecetten ze
kasséieren, statt dass déi géifen an den
Drëttlänner ronderëm Europa versickeren,
hu mer fonnt, dass mer Recht hätten, eis
géint ee séiert Aféiere vun enger neier Re-
gel, déi net d’Regel war wéi de Bannemaart
ugefaangen huet, ze wieren, a mir hunn, wéi
ech dat scho gesot hunn, zweemol Veto ge-
maach.

Mir hunn doropshi mat eise portugisesche
Frënn - dat si wierklech Frënn vun eisem
Land - intensiv Gespréicher, Kontakter, Dia-
loger gefouert. De Statsminister ass jo ëm-
mer am Ausland - mir kenne jo déi Kritik; dat
huet heiansdo seng Grënn, firwat dass ee
sech muss a Bewegung setzen. Mir wëssen
zwar, dass mir den Nuebel vun der Welt
sinn, mä dat huet sech nach net weltwäit an
der Erkenntnis duerchgesat,…

(Hilarité)

…dass dat esou ze geschéien huet, an da
muss een op deene Plaze mat de Leit
schwätzen, wou een déi Leit ka gesinn, déi,
wa se an der Presidentschaft sinn, och vill

beschäftegt sinn. An d’portugisesch Presi-
dentschaft…

(Interruption)

Et ass esou einfach, wann een an der Re-
gierung ass.

(Hilarité)

Dir sot, dat ass esou schéin. Et ass esou
einfach.

(Interruption)

Dir hutt also iwwer eppes anescht ge-
schwat.

(Interruption)

Jo, ech hat schonn oft den Androck, dass
Dir hei net richteg nolauschtert.

(Interruption)

Jo, jo, ech hat schonn oft den Androck,
dass, wann et iwwer seriö Saache geet, Dir
Iech mat ganz anere Saache beschäftegt,
wa mer hei eng Debatt féieren, an duerfir
sinn ech frou, dass Der dat emol eng Kéier
coram publico esou zouginn hutt. Trotz-
deem bleift et derbäi, dass et méi schéin an
der Oppositioun ass, wéi an der Regierung,
an dee schéinen Zoustand, dee bleift Iech
liewenslänglech och erhalen.

(Brouhaha général et hilarité)
❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Mir be-
gréissen et op jidde Fall, dass Dir emol
erëm eng Kéier hei zu Lëtzebuerg sidd.
❱❱❱ Une voix.- Oh! Oh Mamm!
❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances.- Voilà, an
dat weist, dass Der Recht hutt, Är Zeitung,
ech weess net wat ze liesen, statt mer noze-
lauschteren, well soss hätt Der déi blöd Re-
marque do net kënne maachen.
❱❱❱ Une voix.- Mir hunn déi ganzen Zäit
nogelauschtert.

(Interruptions)
❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances.- Jo, jo.
❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- War et alt
d’„Wort“, Här Mehlen?
❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances.- Gelift?
❱❱❱ Une voix.- D’„Wort“.
❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances.- Ech gesinn
net vun hannen op d’ADR, well ech si ge-
winnt, am Géigesaz zu Iech, d’ADR vu vir
unzegoen.

(Brouhaha général, hilarité et coups de
cloche de la Présidence)

Här Bettel, Dir gitt där Remarque do eng In-
terpretatioun…
❱❱❱ M. le Président.- Loosse mer zum
Thema zréckkommen!
❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances.- Ech si
beim Thema, well déi Interpretatioun, déi
den Här Bettel menger Remarque gëtt, ass
net déi, déi a menger Intentioun louch. Ech
leeë Wäert op déi Remarque, an ech wëll
och net gleewen, dass den Här Bettel eng
Sekonn geduecht huet, dass ech do of-
gerëtscht wier an ee Beräich, wou bei mir
Respekt an Dignitéit vum Mënsch zielt a
soss näischt. Insofern ass déi Remarque
politesch ze wäerten, dass ee sech mat der
ADR muss offensiv auserneesetzen, statt
defensiv.
❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Très
bien!
❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances.- Wat jo
heiansdo och Succès huet, wéi ech feststel-
len, wann och net an deem Mooss, wéi ech
mer dat gewënscht hätt.

Ech kommen zréck zu mengem Thema - mä
dat do war mer eng wichteg Remarque -, fir
ze soen, dass mer mat eise portugisesche
Frënn intensiv iwwert déi Matièren do ge-
schwat hunn an déi och vun der Deelrich-
tegkeet vun eisen Theesen esou iwwerzeegt
kritt hunn, dass d’portugisesch President-
schaft, woufir ech hir dankbar sinn, eis net
an d’Situatioun versat huet gëschter, mus-
sen ee Veto géint d’Propositioun vun der
Presidentschaft anzeleeën, mä déi aner ei-
gentlech obligéiert huet, well d’President-
schaft ee groussen Deel vun eise Sugges-
tiounen iwwerholl huet, Veto oder Neen zu
de Propositioune vun der Presidentschaft ze
soen.

D’Presidentschaft hat proposéiert, dass déi
nei Regel net 2010, mä 2015 géif a Kraaft
trieden. Dat war eis Haaptexigenz. Dat hate
mer der Presidentschaft matgedeelt.

Zweetens huet se proposéiert, dass no
2015 20% vun den TVA-Steierrecettë géifen
an deem Land bleiwen, wou de Betrib

fixéiert ass, an déi aner géifen no de Regele
vun deenen aneren Destinatiounslänner un
déi verdeelt ginn, an drëttens, dass ee Rap-
port géif kommen am Joer 2014 iwwert
d’technesch Machbarkeet vun där neier Re-
gelung.

Ech hunn am Ufank vun der Debatt däitlech
gemaach, dass mer 2015 gefrot hunn, a vun
der Presidentschaft kritt hunn, net fir do
stonnelaang ze diskutéiere wéi ee kéint op
2012, 2013 kommen - mir wieren net a Kol-
lektivvertragsverhandlungen -, dat wär eng
seriös Offerte fir 2015 an eppes anescht
géif net goen. Trotzdeem ware 25 Länner
géint den Datum 2015; just Malta a Lëtze-
buerg ware mat der Presidentschaft aver-
stanen.

No laangen Diskussiounen, an nodeem
virun allem England, Däitschland, Spue-
nien, anerer, och där neier Länner, déi ei-
gentlech der Lëtzebuerger Diplomatie wäh-
rend de Bäitrëttsverhandlungen och a
steierleche Saache relativ vill ze verdanken
hunn, sech géint dee Prinzip 2015-Aféie-
rung ausgeschwat hunn, hu mer dat dann
awer kritt, während dem Mëttegiesse vun de
Finanzministeren, wat ëmmer Aarbechtssit-
zunge sinn, a wou d’Ministeren eleng sinn,
wou also een och ka Lëtzebuergesch
schwätzen, och wa keen et esou direkt ver-
steet. Mä an der Iwwersetzung op Fran-
séisch virgedroen, kléngt et och iwwerzee-
gend, jee nodeem wat ee seet.

Dat féiert d’Lëtzebuerger Press haut stolz -
wann s de esou aus enger laanger Sitzung
vu siwe Stonnen Zodi do erëmkënns - zu ën-
nerschiddleche Kommentaren. Ech liesen
am „Lëtzebuerger Wort“. Dat ass jo déi Zei-
tung, vun där Dir ëmmer sot, déi géif mer
nostoen. Dat ass, well Der aus Ären traditio-
nellen Denkschemen net richteg eraus-
kommt.

(Hilarité)

Do steet: „Luxemburg gibt nach“. D’„Tage-
blatt“ vun Esch, vum Här Castegnaro presi-
déiert, also e Stéck méi no un der Wou-
recht,...

(Hilarité)

...schreift: „Luxemburg setzt sich durch“. Et
ka jo awer nëmmen eppes stëmmen.

(Hilarité)

An ech wëll Iech soen: Näischt stëmmt. We-
der dat eent, nach dat anert. Mir hunn et
fäerdeg bruecht, dass déi Direktiv 2015 a
Kraaft trëtt, an net 2010, wat eis budgets-
méisseg betruecht relativ ze séier grouss
Problemer geschaf hätt, déi mer net hätte
kënnen transitoresch esou begleeden, dass
ee se hätt kënnen opfänken.

Mir kréien am Joer 2015 an am Joer 2016
30% vun där TVA-Recette, déi ufält, statt,
wéi vun der Presidentschaft virgeschloen,
20%, a wéi vun eis virgeschloe 25%. Mir
kréien an de Jore ’17 an ’18 15%. Mir kréien
am Joer 2019 0%, well mer eis dervun iw-
werzeege gelooss hunn, dass et mat der
TVA-Philosophie, mat der TVA-Technik kaum
kompatibel ass ee Partage vun de Recet-
ten, e „revenue share“ ze maachen.

Mir hunn zwou Positiounen an där Verhand-
lung gehat, nieft där Deklaratioun, déi ech
hei net wëll erwähnen: 2015 - den Datum -
an de Partage vun de Recetten. Wichteg
ass den Datum. Dat war mam Secteur of-
geschwat. Dat gëtt eis aacht Joer Zäit fir
ëmzedisponéieren, falls ëmdisponéiert
muss ginn. De Partage vun de Recetten, am
Fall wou mer - wouvun ech ausginn - nach
méi Betriber bäikréien, an um Enn vun där
Period och vill Betriber zu Lëtzebuerg hunn,
déi dann net méi aus steierlechen, mä aus
anere Grënn hei sinn an déi d’Akommes-
steier bezuele bei hire Leit, an d’Betribs-
steier bei sech selwer. Da komme mer also
iwwert déi ganz Phas bis 2019 budgetär,
aarbechtsmaartpolitesch an och soss iw-
wert d’Bühn.

Dat waren also net Verhandlungen, ob-
schonn ech weess, dass d’Finanzministeren
an d’Premieren a besonneschem Mooss dat
nawell gäre maachen, wa se vu Bréissel
erëmkommen: Wa se net verluer hunn, hu
se gewonnen. An da soe se: Voilà! Mir hunn
deenen aneren et gewisen. Déi aner hunn
noginn. Mir hunn eis duerchgesat.

Dat ass net meng Façon, fir Europa ze
erklären. Europa, dat ass eng Saach, déi
ass vill ze vill wichteg, fir där primitiver Ge-
spréicher, déi a ville Parlamenter - net hei -
gefouert ginn, kënnen ze féieren.

Mir haten ee Problem. Dee Problem ass am
Ufank net vun deenen aneren unerkannt
ginn. Mir hunn dee Problem op de Radar-
schierm vun deenen anere bruecht. Si hunn
dee Problem unerkannt. Mir hunn den eu-
ropäesche Problem, nämlech eng nei Rege-
lung vun der TVA, an europäeschem
Geescht geléist, an et gläichzäiteg fäerdeg
bruecht, dass eis eegen Interessen op eng

fir eis zefridde stellend Aart a Weis, bud-
getspolitesch an och soss, zur Kenntnis ge-
holl konnte ginn.

Dofir ass dat een typeschen europäesche
Kompromiss. Ech ginn elo op déi zou - déi
26 Länner, déi et anescht gesinn - an ech
forcéieren déi 26 Länner zur Kenntnis ze
huelen, wat eise Problem ass.

Anescht kann Europa ni eppes ginn, wann
ee sech net esou beweegt. Deen, deen
eleng ass, muss sech op déi aner zoubewe-
gen, an déi, déi an enger ekrasanter Majori-
téit sinn - am Fall, wou Lëtzebuerg eleng
ass, ass d’Majoritéit ëmsou méi ekrasant,
well mer net zu deene gréisste Länner an
der Europäescher Unioun zielen -, musse
sech och op deen zoubewegen, deen - och
wann e kleng ass - ee grousse Problem
huet.

Elo wëll ech derbäi soen, dass mer 2-mol
Veto gemaach hunn, wat ech net gäre maa-
chen, a wat ech och nach ni gemaach hunn
a 25 Joer. Déi eenzeg Kéier, wou d’Lëtze-
buerger e Veto a Steierfroe gemaach hunn,
hunn ech mech duerch de Statsminister
Santer vertriede gelooss, well ech et virge-
zunn hat no engem Accident déi Zäit am
Koma ze verweilen, als mech mat där Gret-
chenfro do missen ze beschäftegen.

Mir hunn zweemol Nee gesot, well mer woll-
ten eise Problem op een Niveau hiewen,
wou e vun deenen anere voll emfänglech
géif zur Kenntnis geholl ginn.

Ech sinn an deenen Debatten, déi schwie-
reg waren, vum Wirtschaftsminister Jeannot
Krecké mustergülteg a voll solidaresch an
technesch kompetent ënnerstëtzt ginn,
esou wéi ech dat och mam fréiere Wirt-
schaftsminister Henri Grethen gemaach
hunn, wann et ëm d’Fiscalité de l’épargne
gaangen ass; eng e bësse méi schwiereg
Verhandlung nach wéi déi heiten.

Näischt wär méiglech gewiescht ouni déi
exceptionnel Qualitéit vun de Lëtzebuerger
Beamten, dem Direkter vun der Enregistre-
mentsverwaltung, de Romain Heinen, an ei-
ser Ambassadrice zu Bréissel, der Madame
Schommer. Ouni déi kéint ech Iech net
soen, dass et gutt ausgaangen ass.

Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Ech ginn dem Här
Statsminister Akt vu senger Deklaratioun an
ech soen him Merci, dass hien d’Chamber
zum fréist méiglechen Zäitpunkt iwwert dës
fir eist Land wichteg Problematik informéiert
huet.

Mir kommen dann zum nächste Punkt vun
eisem Ordre du jour. Éier den Här Budgets-
minister d’Wuert kritt, huet nach den Aly
Jaerling d’Wuert fir eng Motioun ze dépo-
séieren.

2. Dépôt d’une motion par 
M. Aly Jaerling

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Well ech gëschter
festgestallt hunn, dass d’Regierung Proble-
mer huet sech vun engem Deputéierten in-
terpelléieren ze loossen iwwert d’Situatioun
Trennung vu Kierch a Stat an de Finanze-
ment vun de reliéise Communautéiten, sinn
ech der Meenung, dass d’Regierung dann
an deem Fall selwer sollt d’Initiativ ergräifen.

Dofir wëll ech dann hei eng Motioun depo-
néieren, déi d’Regierung opfuerdert op-
grond vum Artikel 90 vum Chamberregle-
ment en Débat de consultation ze organi-
séieren, fir déi effektiv Stellung vun de
Chambersfraktiounen iwwert d’Trennung vu
Kierch a Stat dann hei an der Chamber end-
lech definitiv festzeleeën.

Motion

D’Volleksvertriederkummer, nodeem

- datt d’Regierung opgrond vun der Motioun
vum 18. am Broochmount 1998 mat enger
weiderer reliéiser Communautéit eng Kon-
ventioun wëllt ofschléissen, a staatlech Ën-
nerstëtzung zougestoen;

- datt awer de 6. am Mee 2004 net all Frak-
tioun an der Chamber hir Zoustëmmung zu
finanzielle Bäihëllefe fir zwou zousätzlech
reliéis Communautéite ginn hunn, an och
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eng gréisser Diskussioun sech an der Öf-
fentlechkeet breetmécht;

- datt deemno elo de Moment opportun
schéngt, fir eng Diskussioun iwwer eng
Trennung vu Kierch a Stat an d’Finanzéie-
rung vun de reliéise Communautéiten anze-
leeden;

fuerdert d’Regierung op

- opgrond vum Artikel 90 vum Chamber-
reglement en Débat de consultation ze or-
ganiséieren, fir déi effektiv Stellung vun de
Chambersfraktionen am Kontext vun der
Trennung vu Kierch a Stat ze ergrënnen;

- bis dohinner e Moratoire auszespriechen,
fir weider staatlech Ënnerstëtzung fir Re-
liounsgemeinschaften zouzegestoen.

(s.) Aly Jaerling.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Ech gesinn, déi Motioun huet nëmmen eng
Ënnerschrëft. Ass nach een d’accord, fir déi
Motioun ze ënnerstëtzen? D’Häre François
Bausch, Jean Huss, Henri Kox an d’Ma-
dame Viviane Loschetter.

Dann décidéiert d’Presidentekonferenz,
wéini datt se op den Ordre du jour vun der
Chamber kënnt.

Elo huet den Här Budgetsminister Luc Frie-
den d’Wuert, fir säin Exposé iwwert de
Statsbudget vum nächste Joer virzedroen.

3. 5800 - Projet de loi concer-
nant le budget des recettes
et des dépenses de l’État
pour l’exercice 2008 (suite)

Exposé de M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget
❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären Deputéierten, d’Rapportrice zum
Statsbudget 2008, déi honorabel Madame
Mutsch, huet gëschter...

(Interruption par le Président)

...hir Ried opgehalen andeem se gesot
huet, am Fong misst een a ville Politikberäi-
cher regelméisseg Monitoringe maachen,
Evaluatioune vun där Politik, déi mer maa-
chen.

Et gëtt ee Beräich, wou d’Chamber dee Mo-
nitoring mat extrem grousser Regelméis-
segkeet mécht. Dat ass d’Finanzpolitik. Well
et ass all Joer ëm dës Zäit, wou d’Chamber
an öffentleche Sitzungen iwwert de Budget
schwätzt, mä net nëmmen iwwert dat Zuele-
wierk, wat d’Regierung virleet, mä och iw-
wert déi Politiken, déi dorauser entstinn.
Duerfir muss ech och hei ufänken, andeem
ech der honorabeler Madame Mutsch Merci
soe fir déi Analys, déi se hannert déi Ziffe-
ren och gesat huet, déi de Budget reflétéie-
ren. Ech géif gären an deem Merci souwuel
déi mëndlech wéi déi schrëftlech Aarbecht
ervirsträichen.

Ech weess och als fréiere Budgetsrappor-
teur wivill Aarbecht do derhannert stécht,
mä och wivill Gedankenustéiss an esou en-
ger Aarbecht solle sinn. Et ass jo net eng
Aarbecht déi soll, nodeem se gemaach ginn
ass, an den Tirang geluecht ginn, mä et ass
eng déi soll duerch déi Diskussiounen zu
Debatten och hei am Parlament an dobaus-
sen Usporn ginn. An deem Sënn ass dat
eng Aarbecht, wou ech konnt op wäite
Weeër matgoen. Op Nuancë sinn et ëmmer
Ënnerscheeder, mä dat ass jo eben den In-
térêt vun der demokratescher Debatt.

Ech géif och gäre soen, datt och déi
Beruffschamberen, déi sech zum Budget
ausgeschwat hunn, eng wesentlech an oft
wéineg bëuechte Contributioun zur polite-
scher Debatt sinn, well och si hannert
d’Zuelewierk kucken an domadder eng
ganz Rei politesch Indikatioune ginn, déi
heibannen diskutéiert gi sollten.

D’Finanzkommissioun huet dat gemaach,
dofir soen ech och hirem President an dee-
nen anere Membere vun där Kommissioun
Merci, mä et sollt een och am Débat heiban-
nen déi Aarbechte vun der Finanzkommis-
sioun vläicht e bësse méi oft beliichten, well
dat si vill Stonnen, déi do drop ginn, wat
d’Leit oft net matkréien.

D’Statsfinanze sinn effektiv en Haaptinstru-
ment vun der Gestaltung vu ville Beräicher
vun der Politik, an ech géif souguer behaap-
ten: Et ass de Schlëssel, fir zum Zil ze
komme vun esou munch politeschem
Beräich.

Et ass d’Grondlag, wann ee Finanzpolitik
verantwortungsvoll mécht, fir d’Zukunft vum
Land ze preparéieren. A wann ech dee
Budget 2008 kucken, da géif ech soen, datt
e virun allem sech duerch dräi Charakteris-
tike beschreift:

Éischtens, en huet eng grouss Budgetsdis-
ziplin bei den Ausgaben. D’Ausgabe
wuesse manner schnell wéi mëttelfristeg de
Wirtschaftswuesstum.

Zweetens, et ass e Budget, deen zolidd
Steierreduktiounen a Steiermechanisme fir
Betriber a Privatleit virgesäit.

An drëttens, et ass e Budget mat staarken
inhaltlechen Akzenter a ville Beräicher, sief
dat d’Schoul, d’Kanner, den drëtten Alter,
d’Gesondheet, de Wunnengsbau an aner
Beräicher. Am Fong ass eist Zil Lëtzebuerg
haut attraktiv ze maachen an d’Lëtzebuerg
vu mar och duerch de Budget 2008 ze pre-
paréieren, well ech hunn oft heibanne ge-
sot, wann een e Budget mécht, da muss
een och de Bléck op d’Zukunft hunn an der
Finanzpolitik an doriwwer eraus, well mat
Dépensen, déi een haut mécht, preparéiert
een de Wee vun deene Joren duerno.

An dofir plädéieren ech dofir, fir mat Virsiicht
de Budget opzestellen, well ee sécherlech
ni genau weess wéi d’Zukunft ausgesäit. An
ech hätt och gären, wann een d’Zukunft
kuckt, datt een de Budget 2008 och am
Liicht vum Stabilitéitsprogramm iwwert d’öf-
fentlech Finanze gesäit, deen eis Regie-
rung, dee mir fir d’Period 2008 bis 2010 der
Europäescher Unioun virgeluecht hunn. Eist
Zil ass et responsabel mat de Statsfinanzen
ëmzegoen, an eist Zil war a bleift et, fir d’öf-
fentlech Finanzen zolidd, gesond ze halen,
dat heescht och 2009 an där ganzer Legis-
laturperiod ausgeglachen öffentlech Finan-
zen ze hunn.

Gesond Statsfinanzen, dat sinn och Ele-
menter wéi Defizit oder keen Defizit, dat si
Reserven oder Netreserven, dat ass Stats-
schold oder keng Statsschold. All deenen
Elementer ass d’Zil vun der Regierung kloer,
mir hätte gäre gesond an zolidd öffentlech
Finanzen.

An ech menge behaapten ze kënnen, datt
mer haut dat Resultat och duerch de Bud-
get 2008 erreecht hunn. Ech stelle fest, d’öf-
fentlech Finanzen 2008 sinn am Gläichge-
wiicht, plus 0,8% vum Bruttoinlandsprodukt.
D’öffentlech Schold ass extrem niddereg,
manner wéi 7% vum Bruttoinlandsprodukt.
An d’Reserve fir grouss mëttelfristeg Projete
sinn och an deene leschte Joren erëm op-
gestockt ginn. Si sinn héich. Si erlaben eis
eng ganz Rei Saachen an den nächste Jo-
ren am infrastrukturelle Beräich ze finan-
zéieren.

Wann ech also déi dräi Resultater kucken:
d’öffentlech Finanzen, d’Statsschold an
d’Reserven, da gesäit een, datt dat d’Resul-
tat ass vun enger konsequenter Budgetspo-
litik, déi engersäits Budgetsdisziplin huet an
och versicht déi konsequent duerchze-

zéien, an anerersäits - dat gi mer gären zou
- och profitéiert huet vun enger extrem gud-
der Konjunktur. Déi Konjunktur huet dee po-
litesche Prozess, dee mer ageleet hunn, an
der Budgetspolitik accéléréiert.

Jo, et ass richteg an ech mengen, dat ass
och gëschter hei aus der Presentatioun vum
Rapport vun der Finanzkommissioun ervir-
gaangen: Mir hunn eng staark wirtschaft-
lech Croissance. Mir leie wäit iwwert der eu-
ropäescher Moyenne. Wann ech mer déi
Chifferen ukucken, da gesäit een, datt mir
d’nächst Joer wäerten eng Croissance hunn
tëschent 4 a 5%. Dat ass iwwregens, wann
een dat emol nokuckt, déi nämlecht
Moyenne, déi mer an den 90er Joren haten,
an et ass och déi wirtschaftlech Croissance,
déi mer an de Jore véier a fënnef vun dë-
sem Jorzéngt haten.

Mä 4 bis 5%, dat ass dat Duebelt vun der
Eurozon, well an der Eurozon gëtt sech
d’nächst Joer e Wirtschaftswuesstum vun 2
bis 2,5% erwaart. Frankräich läit bei 2%.
Däitschland läit bei 2%. Dat heescht, mir hu
vill méi eng staark Croissance wéi d’No-
peschlänner.

Allerdéngs muss ee bei deene Prezisiounen
dobäisoen, datt d’statistesch Ämter souwuel
déi europäesch wéi déi national dovun aus-
ginn, datt et d’nächst Joer e bësse méi lues
geet wéi dëst Joer. Trotzdeem ass et eng
staark Croissance.

Ech hunn dofir plädéiert, datt mer de Bud-
get nächst Joer och mat gréisster Virsiicht
opbauen, an ech mengen déi Virsiicht ass
ubruecht. Virsiicht an Optimismus schléisse
sech net aus. Ech mengen, datt mer kënnen
zefridde si mat deem Resultat, wat mer er-
reecht hunn, datt mer kënne mat Optimis-
mus an d’Zukunft kucken, mä datt mer och
mat Virsiicht mussen an d’Zukunft kucken,
well et ginn eng Rei Incertituden.

Dat Éischt, dat ass ganz sécher d’Evolu-
tioun vum Pëtrolspräis. Déi Präisser, déi iw-
wer 90 Dollar pro Barrel leien, no bäi 100,
dat sinn natierlech Elementer, déi och op eis
wirtschaftlech Croissance drécken. Gott sei
Dank hu mer fir de Moment e staarken Euro
par rapport zum Dollar. Dat mécht dee Pë-
trolsschock e bësse manner staark. Mä ëm-
merhin, et ass ee ganz zolitte Präis!

An dann dat Zweet, dat sinn d’Onsécher-
heeten op de Finanzmäert. Wann een eng
international Finanzplaz huet wéi mir, wann
ee weess, datt eist Land zu 30% säi Brut-
toinlandsprodukt erwirtschaftet duerch d’Fi-
nanzplaz, da sinn natierlech d’Incertituden
op den internationale Finanzmäert bei eis
méi zolidd ze spiere wéi am Ausland.

Déi Incertituden, déi Onsécherheete kënne
sech op eng Rei Aart-a-Weisen nidder-
schloen.

Ech mengen, datt déi Kris, déi mer am Sum-
mer an Amerika festgestallt hunn, keen Effet
hat op d’Stabilitéit vun de Banken zu Lëtze-
buerg. Si fonctionnéiere gutt. Si hat och
keen Effet op d’Soliditéit vum Finanzsystem
zu Lëtzebuerg. Ech hunn och scho viru
Méint - scho virun där Kris - e Gremium age-
sat, wat ënnert der Autoritéit vum Direkter
vum Tresor fonctionnéiert, wou d’CSSF,
d’Zentralbank an de Finanzministère sech
regelméisseg iwwert d’Stabilitéit vum Fi-
nanzsystem concertéieren a Moossnamen
ergräife kënnen, wann dat noutwendeg ass.
Dat war an dësem Fall net noutwendeg.

Wat awer ass - an dat wäerte mer an dee-
nen nächste Méint gesinn -, eng Rei vu Fi-
nanzinstituter wäerte mussen aus Virsiichts-
grënn Provisioune constituéiere fir eng Rei
Operatiounen, wou se net wësse wéi déi of-
geschloss ginn, an dat wäerte mer an de
Benefisser, an domat och an de Steierein-
nahmen, spieren. Wéi grouss dat ass, dat
kann ee fir de Moment net aschätzen, well
d’Joresofschlëss vun de Finanzinstituter si
jo net gemaach. Et kéint och eng Inzidenz
hunn op d’Resultater vun der Fongenindus-
trie. Mir mussen dat also mat abauen.

An duerfir plädéieren ech nach wie vor an
nach méi verstäerkt fir 2008 fir grouss Vir-
siicht bei de Recetten an net einfach ze
soen: Majo, wa mer 2007 gutt Recetten
hunn, da baue mer einfach op déi fir
d’nächst Joer op. Trotzdeem hu mer méi Re-
cetten agesat, an ech kommen herno do-
robber zréck.
Mir wäerten och - an dat ass logesch, wa
mer eng staark Croissance hunn - d’nächst
Joer e staarke Wuesstum vun den Aar-
bechtsplazen hunn. De Statec mengt, dat
kéint bei eppes 4% leien. Allerdéngs hu mer
ëmmer méi Aarbechtsplazen, wou ee quali-
fizéiert Leit brauch, gutt Qualifikatioune
brauch.
Et gëtt keen ekonomesche Succès ouni
Fläiss, ouni Schaffen, ouni Ausbildung. An
duerfir, mengen ech, muss d’Ausbildung
vun de Leit gemaach ginn en fonction vun
den Aarbechtsplazen, déi do sinn. Mir kën-
nen net d’Aarbechtsplazen no de Leit ge-
stalten, mä d’Aarbechtsplazen, déi kom-
men, do musse mir kucken, datt d’Leit, déi
mer hei am Land hunn oder déi an der
Groussregioun liewen, datt déi forméiert
ginn, fir kënnen op déi Plaze schaffen ze
goen.
Ech fannen am Fong, wann ech kucken,
datt mer d’lescht Joer 13.000 nei Aar-
bechtsplaze geschaf hunn, datt fir déi Lët-
zebuerger Jugendlech et enorm Méiglech-
keete ginn. Si mussen d’Méiglechkeeten
huelen a mir mussen hinnen hëllefen hir Aen
och ze schäerfen op déi vill Méiglechkee-
ten, déi et virun allem am Déngschtleesch-
tungssecteur zu Lëtzebuerg gëtt!
D’Madame Mutsch huet gëschter rappe-
léiert wéi mer vun der Industrienatioun zur
Déngschtleeschtungsnatioun gi sinn. Jo, da
muss een och d’Leit, déi aus der Schoul
kommen, op dee Secteur preparéieren a
versichen domadder d’Aarbechtslosegkeet
esou niddreg wéi méiglech ze halen. Déi
strukturell Aarbechtslosegkeet zu engem
groussen Deel vu Leit, déi net déi richteg
Qualifikatioun hunn, wäert och d’nächst
Joer relativ stabel bleiwen, och wa se am
europäesche Verglach niddreg ass.
Mir mussen och kucken, datt mer d’Infla-
tioun am Grëff behalen, trotz héije Pëtrols-
präisser. Dat ass natierlech eng Responsa-
bilitéit net nëmme fir de Stat a fir d’öffentlech
Hand - Stat a Gemengen -, mä et ass och
eng Responsabilitéit fir d’Betriber. D’Präis-
entwécklung 2008 gëtt eis, dem Statec no,
bei eppes 2,5% indiquéiert. Och dat ass in
etwa d’nämlecht wéi an der Period 2000-
2004. Et muss een also kucken, datt een déi
am Grëff behält.

Wann ech also versichen, déi ekonomesch
Situatioun am Résumé ze beschreiwen, da
gesäit een, datt mer e staarken, méi liicht
gebremste Wirtschaftswuesstum fir
d’nächst Joer kënnen erwaarden, mat On-
sécherheeten op der Steiersäit duerch d’Si-
tuatioun op den internationale Finanzmäert,
déi mer also d’nächst an d’iwwernächst
Joer sécherlech méi spieren, wéi dee
leschte Summer, a wéinst de Pëtrolspräis-
ser, déi net d’Indiquatioun gi wéi wa se géi-
fen an deenen nächste Méint op eemol sub-
stanziell no ënne goen. An duerfir, virun
deem doten Hannergrond hu mer dee Bud-
get 2008 opgebaut.

Ech soen nach eng Kéier: Déi Elementer,
déi fir mech do wichteg waren, dat ass Vir-
siicht, Optimismus an Disziplin wat d’Bud-
getsausgaben ubelaangt.

Ech hu gesot, mir hu bei den öffentleche Fi-
nanzen en Iwwerschoss. En Iwwerschoss
vun 0,8% vum Bruttoinlandsprodukt. Fir datt
ee sech dorënner eppes ka virstellen: Dat si
ronn 330 Milliounen Euro.

Ech vergläichen dat mat deem, wat mer an
deene leschte Joren haten, an da stellen
ech fest, datt mer just am Joer 2004 - dat
war dat Joer wou zwou Regierungen am
Amt waren - en Defizit vu méi wéi 1% haten.
Am Joer 2005 hate mer och nach en Defizit,
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mä dunn, duerch d’Budgetsdisziplin bei
den Dépensen an duerch déi méi schnell
wuessend a gutt wuessend Konjunktur, hu
mer vun 2006 un erëm en Iwwerschoss bei
de gesamtöffentleche Finanzen. 2007, men-
gen ech, datt mer och e gudden Ofschloss
kréien.

Mä wéi gesot, et ass wichteg, datt mer do-
robber net mengen, dat géif automatesch
esou an Zukunft virugoen. Eist Zil bleift et,
ech soen dat hei nach eng Kéier: Mir wäer-
ten alles drusetzen, wann net eng gréisser
Kris, déi mer net kënne gesinn, kënnt, datt
mer an der ganzer Legislaturperiod bis
2009 d’öffentlech Finanzen am Iwwer-
schoss oder op d’mannst am Equiliber kën-
nen ofschléissen.

Um Niveau vum Stat an den öffentlechen
Etablissementer, dat wat een technesch
d’Administration centrale nennt, fënnt een
en Defizit och fir 2008, mä deen Defizit
erkläert sech selbstverständlech duerch déi
héich Investitiounsausgaben an och duerch
d’Transferten un d’Sécurité sociale. Et ass
ganz kloer, datt d’Sécurité sociale net deen
Iwwerschoss hätt, dee se huet, wa se net
géif bal zwou Milliarde vum Lëtzebuerger
Stat iwwerwise kréien. Dat sinn d’Contribu-
tioune vum Stat un d’Pensiounskeesen an
un d’Krankekeess.

Ech hunn där Deeg an der Zeitung esou
eng Tabell gesinn, wou een déi eenzel
Contributiounen u Ministèrë gesäit, an et
huet ee mech gefrot: Wat mécht dann de
Ministère vun der Sécurité sociale mat dee-
nen zwou Milliarden? Dunn hunn ech gesot:
Mä dat sinn net Suen un dee Ministère oder
un dee Minister, dat sinn Transferte vum Stat
un d’Krankekeesen a virun allem un d’Pen-
siounskeess. Duerfir muss een also wëssen,
datt de Stat zum Iwwerschoss an der Sécu-
rité sociale e Bäitrag mécht, an duerfir ass
et och richteg, datt een an Europa dat Ge-
samtbild kuckt, Stat, klassesche Stat, Ge-
mengen a sozial Sécherheet zesummen.

Well et sinn och aner Länner an Europa, Dir
wësst dat heibannen, déi bezuelen net aus
dem Statsbudget d’Sécurité sociale, mä déi
finanzéieren direkt d’Securité sociale iwwert
de Wee vun de Bierger. Do gesäit een also,
dat Bild ass duerfir nëmme comparabel,
wann een alles zesumme mam Ausland ver-
gläicht.

Wann ech dann alles mam Ausland vergläi-
chen, eisen Iwwerschoss d’nächst Joer vun
0,8% vum Bruttoinlandsprodukt, wann ech
kucke wéi d’Situatioun vun eiser Statsschold
ass, manner wéi 7%, da gesäit een, datt mir
ënnert deene fënnef Länner vun der Euro-
zon leien, déi dat beschte Resultat bei den
öffentleche Finanzen hunn. Mir sinn an där
doten Hitparad ënnert deene fënnef Klasse-
beschten.

Ech liese jo - dëser Deeg gëtt jo alles ëm-
mer verglach a ville Beräicher; et muss ee
jo och heiansdo vergläichen, duerfir gëtt dat
och an der europäescher Finanzpolitik ge-
maach -, mir sinn ënnert deene fënnef Län-
ner, déi keen Defizit bei den öffentleche Fi-
nanzen hunn an déi manner wéi 60%
Schold hunn.

An där Hitparad ginn iwwerhaapt net d’Re-
serve berücksichtegt. Ech mengen, datt
d’Reserven e wichtegen Deel vun enger zo-
litter Finanzpolitik sinn. Firwat gi se net
berücksichtegt?

Well Europa nëmme kuckt, wat een an en-
gem Joer erakritt an an engem Joer ausgëtt.
Mir hunn awer zu Lëtzebuerg - an ech hunn
dat och esou geierft vu menge Virgänger -
eng Politik fir, wa mer Méieinnahmen hunn,
déi op d’Säit ze setzen. Ech mengen, déi
Politik war ëmmer richteg, an ech hu mer
ëmmer zum Zil gesat, déi Politik virunzeféie-
ren, déi déi, déi virdru fir de Budget
zoustänneg waren, eis mat op de Wee ginn
hunn.

Do stellt ee fest, datt mer déi Reserven och
an deene leschten zwee Joer erëm konnten
opbauen. Wéi ech 1998 Budgetsminister gi
sinn, hunn ech eng Reserv virfonnt - dat
sinn also d’Avoirë vun den eenzelne Fongen
- vun 1,3 Milliarden Euro. Mir hunn elo eng
Reserv vun eppes 1,7 Milliarden Euro.

Et ass richteg, datt déi an der Zwëschenzäit
uganks de Joren 2000, 2001 eng Kéier vill
méi héich ginn ass. Dunn hu mer an deene
Joren, wou mer e Budgetsdefizit haten, aus
där Reserv Suen erausgeholl. Duerfir ass
d’Reserv jo och do. Dat si Spuerbicher, fir
dann déi Infrastrukture weiderzefinanzéie-
ren. Elo, 2006 an 2007, hu mer déi Reserven
erëm kënnen augmentéieren. Ech wëll dat
och weider maache mat deenen Iwwer-
schëss, déi mer hoffentlech och am Joer
2007 kréien.

Et ass och duerfir wou ech der Chamber,
deen nämlechten Dag wou ech hei de Bud-
get déposéiert hunn, also den 10. Oktober,
och de Projet de loi vun der Regierung iw-
wert d’Affectatioun vun de Plus-valuë vum

Exercice 2006 déposéiert hunn, an an deem
- dee muss d’Chamber nach diskutéieren
an ofstëmmen - ass och virgesi fir mat
deene Suen ausschliesslech d’Investi-
tiounsfongen ze speisen.

Dëst ass e Budget, dee gutt ass fir d’Privat-
leit a fir d’Betriber hei am Land, souwuel op
der Steiersäit wéi op der Ausgabesäit.

Am Fong ass an där ganzer Budgetspolitik
fir mech ëmmer een Zil, wat d’Grondlag ass
vun all deene Moossnamen, déi mer huelen:
Ech hätt gären, datt mer e Land wären, an
deem et interessant ass ze schaffen an
agréabel ass ze liewen, an et ass d’Kombi-
natioun vun deenen zwee, déi mer och ver-
sicht hunn, hei an der Budgetspolitik ze
maachen.

Interessant ze schaffen, jo, ech sinn der
Meenung, datt ouni gutt fonctionnéierend
Betriber - an de Stat muss hëllefen, datt se
gutt fonctionnéieren - et net méiglech ass,
Steieren anzedreiwen. Dat heescht, net
méiglech ass, Benefisser ze maachen,
Steieren anzedreiwen an duerfir och dann
net méiglech fir Investitiounen a Sozialpolitik
ze maachen. D’Ekonomie muss fir d’éischt
fonctionnéieren, éier een de Rescht ka maa-
chen. Duerfir muss ee kucken, datt de Stat
dat uerdentlech begleet. An duerfir mécht
dëse Budget vill fir d’Entreprisen.

Vill méi wéi dat vläicht iwwregens an der
Kommentéierung zum Virschäi komm ass!

Ech war e bëssen iwwerrascht, datt an der
Kommentéierung nom Dépôt gemaach ginn
ass, wéi wann déi eenzeg Moossnam am
Budget de Kannerbonus wär, wat eng gutt
Moossnam ass, déi mer jo och nach an dee-
nen nächsten Deeg hei diskutéieren. Mä et
ass ganz vill och dra fir d’Betriber, an ech
géif wëllen e puer Saachen hei mentionnéie-
ren, wat och iwwregens de Stat ganz vill Sue
kascht.

Éischtens emol d’Investitioun. Am Budgets-
joer 2008 gi mer 1,6 Milliarden Euro aus fir
Investitiounen. Dat sinn 120 Milliounen Euro
méi wéi d’lescht Joer an dat ass iwwer 4%
vun eisem Bruttoinlandsprodukt.

Zweetens hu mer dräi Steiermoossnamen,
déi Répercussioun fannen an dësem Bud-
get, déi fir d’Betriber sinn an déi etwa 100
bis 150 Milliounen Euro manner Einnahme
fir de Stat bréngen:

Éischtens sinn dat d’Bonifications d’impôt fir
Investissementer, déi vun 10 op 12% erop-
ginn. Dat heescht, d’Betriber, déi investéie-
ren, gi vum Stat steierlech encouragéiert dat
ze maachen a si kréien duerfir eng Steuer-
gutschrift. Dat ass e substanzielle Coup de
pouce fir d’Betriber, déi wëlle kompetitiv
bleiwen an déi wëllen investéieren.

Zweetens, dréit dëse Budget neie steierle-
chen Avantagë fir d’Betriber Rechnung, déi
a Fuerschung, an Innovatioun Erfindunge
maachen, datt se d’Revenuen dovunner net
besteiert kréien. Deen Investissement an
d’Propriété intelectuelle ass wesentlech.
Deen hëlleft ville Betriber, déi an der Fuer-
schung eppes opzeweisen hunn, och d’Zu-
kunft elo ze preparéieren. Si gi vum Stat ën-
nerstëtzt.

An drëttens, hu mer an dësem Budget den
Nidderschlag vun der Reduktioun vum Droit
d’apport. Dëser Kapitalsteier, déi mer ëm
d’Halschent reduzéieren, mat der Perspek-
tiv fir se bis spéitstens 2010 ganz ofzescha-
fen. Mir maachen dat net, well eng Direktiv
ugeholl gi wär. Well déi Direktiv, déi dat vir-
gesäit, déi ass nach net vum europäesche
Ministerrot verabschiedet. Mir mengen
awer, wa mer d’europäesch Landschaft ku-
cken, well eng Rei vun eise Konkurrenzlän-
ner, eisen Nopeschlänner déi ofgeschaaft
hunn, datt mer géife gutt drun doen, fir eise
Betriber déi nämlecht Avantagen ze ver-
schafen, datt mer och géifen d’nächst Steier
reduzéieren, voire ofschafen.

D’Regierung hätt gären eng konkurrenzfäeg
Steierlandschaft. Do muss een natierlech all
d’Aspekter huelen. Ech hunn heiansdo Leit,
déi komme bei mech an de Büro an da soe
se mer: Wa mer dat dote géifen an Holland
maachen, do sinn déi an déi Steiere vill méi
niddreg. Mä et muss een ëmmer all
d’Steiere kucken. An Holland bezuelen
d’Privatleit 50% marginalen Héchststeier-
saz, bei eis 38%. An Holland gëtt d’TVA elo
ëm 3% gehéijt. Ech kéint iwwert déi aner
Länner datselwecht soen.

Mir hätte gären, datt generell d’Steierlaascht
fir d’Betriber a fir d’Leit räsonnabel an at-
traktiv bleift. Déi dräi Moossnamen, déi mer
elo grad hei gesot hunn, an déi am Budget
2008 erstmalig hiren Nidderschlag fannen,
si Moossnamen, déi geziilt d’Moossname
vun de Betriber ënnerstëtzen.

Mir féieren och eng Diskussioun mam Patro-
nat iwwer sämtlech Aspekter vun der Be-
steierung. An dat ass eng schwiereg Dis-
kussioun. Solle mer de Kierperschaftssteier-
saz erofsetzen, deen haut zu Lëtzebuerg

bei 22% läit, oder soe mer bei gläicher Ver-
breederung vun der Bemiessungsgrondlag,
also vun der Assiette, op där d’Betriber be-
steiert ginn?

Firwat ass dat eng schwiereg Diskussioun?
Well ganz vill Betriber hei zu Lëtzebuerg
wëssen, datt se iwwerhaapt net déi 22% be-
zuelen, déi op den internationalen Tafele
stinn, wou Lëtzebuerg drop figuréiert, mä
datt duerch eng ganz Rei steierlech Mooss-
namen, déi mer an eise Gesetzer virgesinn
hunn, eng ganz Rei Betriber, notamment op
der Finanzplaz - an ech hunn Iech gesot,
datt zwee Drëttel vun eiser wirtschaftlecher
Croissance vun der Finanzplaz kommen -, e
vill manner héije Steiersaz hunn, wéi deen
nominale Steiersaz vun 22%.

D’Diskussioun, déi mer also musse mat de
Betriber féieren, ass fir ze kucken, ob se léi-
wer hunn, datt mer eng gewësse Flexibilitéit
an der Steierpolitik hunn, wou se kënne ge-
ziilt Investitiounen oder geziilt Moossname
finanziell ënnerstëtzt kréie vum Stat, oder ob
mer jiddfereen à la même enseigne traitéie-
ren, jiddfereen d’nämlecht behandelt gëtt a
jiddfereen deen nämlechte Steiersaz vun
18, 19, 20 oder 22% huet.

Déi Diskussioun hu mer ugefaangen. Mir
haten eng éischt Sitzung mam Patronat do-
riwwer. Ech stelle fest, datt et och schwiereg
ass innerhalb vun deenen eenzelne Sec-
teure vun der Ekonomie eng gemeinsam
Haltung do ze fannen. Dat sinn awer, men-
gen ech, Gespréicher, déi konstruktiv ge-
fouert ginn. Déi wäerten an deenen éischte
sechs Méint vum nächste Joer kënnen ofge-
schloss ginn, mam Zil och eng konkur-
renzfäeg Steierlandschaft fir d’Betriber zu
Lëtzebuerg ze halen. Dëst muss eng Plaz
bleiwen, wou d’Betriber gären hikommen,
och - mä net nëmmen - aus steierleche
Grënn.

Fir d’Attraktivitéit vu Lëtzebuerg grouss ze
halen an dësem Beräich, geet et natierlech
net duer nëmmen, datt een no de Steiere
kuckt. D’Ausgaben am Budget sinn och zu
engem groussen Deel dru schold am posi-
tive Sënn, datt d’Betriber zu Lëtzebuerg et
gutt fannen, fir hei ze investéieren. Ech wëll
nëmmen e puer Saache mentionnéieren,
déi mer an deem Kontext wichteg schén-
gen.

Den Ausbau vum Flughafe maache mer net,
fir datt d’Leit méi agréabel an d’Vakanz
fléien, mä datt mer hei d’Geschäftsrelatioun
tëschent Lëtzebuerg an anere Länner via
Flugverbindunge kënnen op engem Niveau
halen, dee Leit an d’Land bréngt.

International Schoulen, déi d’Lëtzebuerger
Regierung finanziell och am Statsbudget
vum nächste Joer substanziell ënnerstëtzt.
Den Ausbau vun deenen internationale
Schoulen, voire och d’Aféierung vun inter-
nationalen Diplomer a Lëtzebuerger Schou-
len, huet zum Zil, datt kënnen och qualifi-
zéiert Leit aus dem Ausland op Lëtzebuerg
kommen, deenen hir Kanner och hei kënnen
a Schoule goen. Well mir brauchen déi Leit.
Dat muss natierlech zesummegoe mat en-
ger gudder Formatioun; och fir déi Leit, déi
hei am Land wunnen.

Drëttens, Stroossen a Schnellzich ass ee
wesentleche Punkt vun der Attraktivitéit vu
Lëtzebuerg. An dat kascht enorm vill Suen.
Kuckt wat mer am Fonds des routes an am
Fonds du rail d’nächst Joer ausginn. Dat
ass noutwendeg, fir datt mer déi Vielzahl vu
Leit, déi hei zu Lëtzebuerg schaffen, och
transportéiert kréien. Dat heescht, déi Aus-
gaben do sinn am Intérêt vun de Betriber.

D’Kommunikatiounsnetzer si wesentlech.
Deen Dossier, deen de Statsminister virdrun
hei beschriwwen huet, geet nëmme wa mer
ganz gutt Kommunikatiounsnetzer hunn. Mir
brauche modern Kommunikatiounsnetzer.
Dat kascht de Stat schrecklech vill Suen.

Da brauche mer wirtschaftsfrëndlech, onbü-
rokratesch, schnell Verwaltungen. All Ver-
waltung muss wëssen, datt se net an enger
bürokratescher Approche un d’Problemer
dierf erugoen, mä datt se muss do sinn, fir
den Entreprisen ze hëllefen d’Gesetzer rich-
teg unzewenden, wa Problemer opdau-
chen, hinnen och hëllefe Léisungen ze
bréngen. Mir hunn dat notamment am Fi-
nanzberäich fäerdeg bruecht mat der Iw-
werwaachungskommissioun vum Finanz-
secteur. Mir bréngen dat och an anere Sec-
teure fäerdeg. Mä dat ass wesentlech. Eng
wirtschaftsfrëndlech Verwaltung ass nout-
wendeg wa mer wëllen um internationale
Parkett konkurrenzfäeg bleiwen.

Déi aner schlofen och net, fir Betriber unze-
zéien. Duerfir musse mer och ëmmer erëm
wirtschaftsfuerdernd Gesetzer maachen.
Ech sinn an deem Beräich - wou ech direkt
zoustänneg sinn, d’Finanzplaz - extrem
dankbar fir déi breet Ënnerstëtzung, déi ech
ëmmer an der Chamber iwwert déi eenzel
Fraktiounsdivergenzen eraus fannen, wa
mer hei nei Gesetzer presentéieren, déi nei

Aktivitéite mat sech zéien. Ech huelen déi
Gesetzer iwwer „privatequity“-Fongen, Ge-
setzer iwwer spezialiséiert Investment-Fon-
gen, Gesetzer iwwert Holding-Gesellschafte
fir Privatfamilljen. Déi hunn, direkt nodeem
se gestëmmt gi sinn, och fir nei wirtschaft-
lech Aktivitéit gehollef.

Dat sinn, wat ech nennen, wirtschaftsfuer-
dernd Gesetzer. Duerfir wëll ech och am
Joer 2008 nei Propositioune maachen, fir
Gesetzer ze adaptéieren, do wou dat nout-
wendeg ass. Sief dat d’Gesetz iwwert d’Hy-
pothéikepfandbréiwer, sief dat d’Gesetz iw-
wert d’Sicaven, sief dat aner Gesetzer an
anere Beräicher, déi d’Kolleege vun der Re-
gierung abréngen, ëmmer mam Zil, fir at-
traktiv fir Betriber ze sinn.

Ech stelle mat Satisfaktioun fest, datt mer et
jo och ëmmer erëm fäerdeg bréngen nei
Betriber an d’Land ze kréien. Wann eng
grouss däitsch Privatbank décidéiert hiren
europäesche Siège zu Lëtzebuerg ze maa-
chen, wann déi gréisste Préassurance-Ge-
sellschaft décidéiert hiren EU-Siège zu Lët-
zebuerg ze maachen, dann ass dat, well
mer déi wirtschaftsfuerdernd Gesetzer ge-
maach hunn. Doriwwer sinn ech frou. An
ech hätt gären, datt déi Politik géif virugoen.

Mir brauchen, an dat huet d’Madame
Mutsch gëschter hei gesot, eng Diversifika-
tioun vun der Ekonomie. Déi ass allerdéngs
net einfach ze maachen. Et ass extrem
schwiereg nei Betriber op Lëtzebuerg ze
kréien. Duerfir soen ech: Dee Saz dierf net
esou interpretéiert ginn, datt mer den Aus-
bau vun der Finanzplaz kéinten négligéie-
ren. En fait deen eenzege Secteur, dee fir
de Moment vill Steiere bezuelt, musse mer
zugläich mat der Diversifikatioun vun der
Wirtschaft och weider ausbauen.

An deem Kontext mengen ech och, datt mer
d’Opportunitéite mussen huele vun deenen
neie Marchéen, déi entstinn. Mir dierfen déi
al Marchéen net vernoléissegen. Mir sinn e
Bankesecteur fir dës Regioun. Déi klas-
sesch Länner an Europa si fir eis extrem
wichteg. An zugläich musse mer d’Aen op-
maache fir déi nei Marchéë vun der Welt.
Sief dat de mëttleren Orient, sief dat China,
Indien, d’Baltesch Staten. Do sinn extrem
vill nei Suen, déi mussen och op enger Plaz
géréiert an investéiert ginn. Mir wäerten och
mat där neier Agence „Luxembourg for Fi-
nance“, déi 2008 ufänkt mat schaffen, grad-
sou wéi „Luxembourg for Business“, aktiv
op deene Marchéen do ginn. Mir sinn et
zum Deel schonn, mä mir wëllen dat nach
méi professionell a méi strukturéiert maa-
chen.

Wa mer dat esou maachen, dann, mengen
ech, kënne mer soen, datt d’Recettë fir
d’nächst Joer am Budget richteg ageschat
ginn, och wann ech zouginn, datt se vir-
siichteg sinn. Mä ech soen nach eng Kéier:
Virsiicht ass besser, well kee weess wou
mer am Mäerz, Abrëll d’nächst Joer sinn,
wann d’Konte vun de Banken definitiv do
leien.

Trotzdeem hu mer fir d’nächst Joer d’Kier-
perschaftssteier, de Montant global, ëm
10% op 1,43 Milliarden Euro am Budget ge-
héicht. Mir hunn och d’Taxe d’abonnement,
wat wierklech eng volatile Steier ass - dat
ass déi Steier, déi d’Investmentfonge be-
zuelen -, ëm 27% op 700 Milliounen Euro
gehéicht. A mir hunn och d’TVA ëm ronn
17% gehéicht. Déi dräi Steieren eleng sinn
déi Haapteinnahmequelle vum Stat, déi
d’nächst Joer substanziell klammen.

Selbstverständlech si mer an deem Kontext
frou, datt de Stats- a Finanzminister gësch-
ter deen Accord zu Bréissel duerchgesat
huet, well et ass evident, datt, wa mer 200
Milliounen, 300 Milliounen, jee no Joer, man-
ner hätte pro Joer, da wär dat e substanziel-
len Abroch an de Recettë vun eisem Bud-
get. Wann een dat iwwer eng laang Period
eraus ka verschieben, dann ass dat am In-
térêt vum Statsbudget a mir kënnen domad-
der vill Politiken zu Lëtzebuerg maachen.
Esou wéi mer an deene leschte Jore mat
där Milliard, déi mer bis elo erakritt hunn,
ganz vill Politik konnte maachen, duerch déi
elektronesch Commerce-Gesellschaften.

D’Steier fir d’Gehälter, d’Gehältersteier an
d’Assiettësteier vun de Privatleit geet
d’nächst Joer am Budget net erop. Trotz der
Tatsaach, datt mer vill nei Aarbechtsplaze
schafen. Firwat geet se net erop?
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Mä well eben dëse Budget, wéi ech gesot
hunn, net nëmmen e Budget ass, dee staark
Steierreduktioune fir Betriber mécht, mä och
e Budget, dee staark Steierreduktioune fir
d’Privatleit mécht. Jiddfereen am Land, dee
Steiere bezilt, bezilt d’nächst Joer manner
Steieren. An doduerch geet de Gesamtmon-
tant vun den Einnahme vum Stat am Kontext
vun der Gehältersteier d’nächst Joer net
erop.

Dat ass also ee Budget, deen all Porte-mon-
naie vun all Steierzueler zu Lëtzebuerg méi
fëllt. D’Leit hunn netto d’nächst Joer méi vun
hirer Pai, wéi se dat dëst Joer hunn, an déi,
déi keng Steiere bezuelen, déi kréien de
Kannerbonus. Et ass also jiddfereen, dee
méi staark profitéiert vum nächste Budget,
wéi dat dëst Joer de Fall war.

An déi Iwwerschëss, déi mer dëst Joer
maachen - ech kommen nach eng Kéier do-
robber zréck -, do schéngt et mer och evi-
dent, datt och déi mussen an d’Reserve
goen. An et ass a mengen Aen d’Flicht vum
Budgetsminister, och während dem Joer,
wann hie gesäit, datt verschidden Ausgabe
getätegt ginn, datt Ausgaben décidéiert gi
sinn, wou Fongen nach net adequat ge-
speist sinn, datt en dann am Laf vum Joer
bei Mehreinnahmen, fir ze évitéieren, datt
déi an d’Dépense-courantë ginn, déi och
schonn direkt konform zum Gesetz iwwert
d’Kontabilitéit vum Stat un déi eenzel Fon-
gen affectéiert.

Duerfir soen ech zum Beispill der Chamber,
datt ech net méi spéit wéi d’lescht Woch 50
Milliounen Euro an de Fonds de la dette iw-
werwisen hunn. Duerfir seet keen engem
dobausse Merci, well et versteet emol keen
et.

(Interruptions)

Mä déi, déi no eis enges Daags Budgetsmi-
nister sinn, déi soen: Mir si frou, datt et e
Fonds de la dette gëtt, well deen ass do fir
ze hëllefen d’Amortissementer vun der
Schold ze bezuelen, wann enges Daags
den Emprunt, dee mer maachen am Stroos-
sebaufong an am Fonds du rail, zréckzebe-
zuelen ass. An duerfir wëll ech och weider
de Fonds de la dette, mä och déi aner
Fonge speisen.

Iwwregens an deem Kontext ass et interes-
sant ze gesinn, wéi déi Fongen an d’Avoirë
vun deene Fongen evoluéiert hunn. Ech
hunn Iech gesot vun der Reserv - Reserv
ass en Ausdrock, deen ëmmer irreführend
ass, well bei Reserv mengt een, dat wäre
Suen, déi fräi verfügbar sinn. Déi Sue sinn
do, déi stinn op der Säit an déi sinn do fir
déi Investitiounen ze finanzéieren, déi mer
décidéiert oder geplangt hunn. Wann ech
déi Fongen all zesummerechnen, da gesinn
ech, datt mer bis d’Joer 2010 einschliess-
lech all d’Fongen am Equiliber hunn.

Eenzel Fongen hunn e Minus, mä wann ech
se all addéieren an dat kucke wat mer an
der Reserv hunn, da si se bis 2010 alleguer-
ten am Gesamtpak am Equiliber. An 2011
hu mer e Minus, dee mer musse versiche
bis dohinner och mat méiglechen Iwwer-
schëss, déi mer am Budget 2007 kréien, elo
scho mat ze équilibréieren. Dat ass eist Zil.
Ech mengen, datt mer kënnen eist Zil erree-
chen opgrond vun där Reservepolitik, déi
mer maachen, well ech sinn dergéint Iwwer-
schëss, déi elo erakommen, elo auszeginn,
och wann dat politesch méi interessant wär
a wann een do vläicht 2009 méi géif punk-
ten. Mä et ass net responsabel an duerfir
maache mer dat net.

Mä et ass richteg, datt ee gesäit, datt déi
Avoirë vun deene Fongen, wa mer dat alles
betätegen, méi kleng ginn. Duerfir ass et
wichteg, dass mer keng nei zousätzlech
grouss Projete plangen, déi mer net kéinten
och finanzéieren. Ech hätt gären, datt, all
Kéiers wa mer nei Projete plangen - ech
schwätze vun deene groussen Investitiou-
nen -, mer eis fir d’éischt froen: Mat wéi vill
musse mer nach déi aner Projete finanzéie-
ren?, an dann eréischt neier plangen. An
dat hätt ech och gären, wann nei Fuerde-
rungen an deenen nächsten Deeg hei vu
verschiddene Säite proposéiert ginn.

Ech hätt gären, datt mer all d’Steiersuen -
well am Fong de Budget, dat wat mir géréie-
ren, an ech si mer däers all Dag bewosst,
wann ech Budgetspolitik maachen, dat sinn
net dem Stat seng Suen, dat sinn net meng
Suen, dat sinn de Steierzueler, en fait zu en-
gem groussen Deel den Entreprisen hir

Suen - no strenge Kritären an disziplinéiert
ausginn, mam Zil, datt Lëtzebuerg e Land
bleift, wat sech weiderentwéckelt, mam Zil,
datt et e Land bleift, wou Liewensqualitéit
herrscht.

Duerfir huet de Budget eng wichteg Steie-
rungsfunktioun. Ech géif just gären e puer
Aspekter eraushiewen. Op aner Aspekter
hunn ech schonn higewise beim Dépôt vum
Budget den 10. Oktober.

Ech mengen, datt ee vun de wesentlechen
Deeler - an do deelen ech d’Analys, déi
gëschter och hei d’Budgetsrapportrice,
d’Madame Mutsch, gemaach huet - d’For-
matioun vun Ufank u bis uewen hin ass.
Ouni Schoul kann een d’Zukunft vun engem
Land net opbauen. Et musse Schoule ginn,
wou d’Kanner preparéiert ginn op eng Welt,
déi haut vill méi schnell evoluéiert, op eng
Welt, wou et och aner ekonomesch Acteure
gëtt, op eng Welt, wou nei Erausfuerderun-
gen derbäikommen. Mä ech soe virun allem
eng Welt, wou nei Chancen derbäikommen.

De Fait, datt déi global Welt besteet, ass fir
Lëtzebuerg eng grouss Chance. Et gëtt
kaum ee Land an Europa, wat méi vun Eu-
ropa a vun dem Ewechfale vun de Grenze
profitéiert huet, wéi eist Land. Wat ass dann
e Land wéi eist, wann et net ka säi Stol,
seng Satelitteprogrammer a seng Finanz-
déngschtleeschtungen op der ganzer Welt
exportéieren, well et keng Grenze gëtt? An
all déi, déi mengen, datt, wann ee géif
Grenzen opbaue ronderëm d’Land, da wäre
mer besser drun, déi ire sech. Eise Räich-
tum ass komm duerch eis international Di-
mensioun, mä an där internationaler Dimen-
sioun musse mer och d’Leit drop preparéie-
ren, datt mer mussen nokommen a grad-
esou gutt si wéi déi aner. Duerfir kommen
ech nach eng Kéier drop zréck, datt ee
muss Fläiss, Schaffen an Ausbildung an en-
gem Otemzuch gesinn.

An deem Kontext mengen ech och, datt
d’Villsproochegkeet e wesentlecht Element
ass, wat eis differenzéiert vun aneren, datt
et och wichteg ass, fir eis Produkter an
Déngschtleeschtungen op der ganzer Welt
ze verkafen. Ech mengen, datt mer dat net
solle vergiessen, an an deem Kontext muss
ech och ëmmer erëm op d’Importenz vun
der englescher Sprooch hiweisen.

Déi englesch Sprooch, ob een dat gären
huet oder net, huet sech a villen Aspekter
vun der Wirtschaftswelt als eenzeg Sprooch
oder als Haaptsprooch duerchgesat, an eis
Schoul muss och d’Kanner mat preparéie-
ren, datt mer an där dote Sprooch konkur-
renzfäeg si par rapport zu deenen anere
Länner. Ouni Englesch ass internationalen
Handel, och international Politik soen ech
iwwregens derbäi, hautdësdags net ze
maachen.

Ech mengen och, datt mer eng diversifiéiert
Schoul brauchen. Dat kann een net vun
haut op muer maachen. Eng Schoul, an där
och déi, déi méi staark sinn, oder a ver-
schiddene Saache méi staark sinn, méi ge-
fuerdert ginn, ouni déi ze vergiessen, déi
Schwächten an där enger oder an där ane-
rer Matière hunn. Mä jiddfereen iwwer ee
Leescht zéien, mengen ech, geet an enger
Welt, déi schnell evoluéiert, wou, dat wëll
ech nach eng Kéier soen, nei Acteure bäi-
kommen, net.

Déi, déi an all deene Betriber do hikommen,
hätt ech gären, datt och déi, déi aus eise
Schoule kommen an déi staark sinn, och déi
noutwendeg Ënnerstëtzung kréien. Duerfir
muss ee mengen ech méi diversifiéiert an
der Zäit un d’Ausbildung erugoen.

Ech weess, datt dat natierlech net ouni fi-
nanziell Mëttele geet, well wat ee méi diver-
sifiéiert u Problemer an u Chancen erugeet,
brauch een natierlech méi Infrastrukturen,
méi Leit, an dat wäert eng vun de groussen
Erausfuerderungen an deenen nächsten
zéng Joer och fir Lëtzebuerg ginn.

Si ass elo scho grouss. Ech stelle fest, datt
mer an deene leschten zéng Joer an de Ly-
céeë 7.000 Schüler bäikritt hunn. 7.000
Schüler op zéng Joer an engem klenge
Land wéi eist ass ganz vill. Duerfir hu mer jo
och nei Lycéeë gebaut: Lycée Aline May-
risch, Mamer, Dummeldeng. Duerfir ginn
och d’nächst Joer nach weider Lycéeën op;
wéi den Attert-Lycée, wéi dat neit Gebai
vum Lycée technique Mathias Adam.

Eleng déi zwee Gebaier si fir bal 3.000 Kan-
ner. Dat heescht, mir musse weider d’Capa-
citéitsméiglechkeet verbessere fir déi
zousätzlech Zuel vun de Kanner, grad wéi
d’Zuel vun den Enseignantë souwuel am
Préscolaire, am Primaire wéi am Postpri-
maire dauernd eropgeet. Dat muss parallell
goen zur Evolutioun vun eiser Bevölkerung
an zu där Noutwendegkeet, déi a mengen
Aen absolut besteet, fir och déi eenzel ën-
nerschiddlech Kanner an hiren Talenter ze
ënnerstëtzen. Déi staark Schüler mussen
esou ënnerstëtzt ginn, datt se esou gutt si

wéi déi, déi aus zolitte Schoulen, aus dem
Ausland mat eisem Aarbechtsmarché kon-
kurréieren.

An deem Kontext ass selbstverständlech
och d’Universitéit Lëtzebuerg ze gesinn an
d’Fuerschung, déi gemaach gëtt. Ech stelle
fest, datt mer an deene leschte Joren all
Joer substanziell d’Kreditter fir d’Uni Lëtze-
buerg erhéicht hunn. D’nächst Joer wues-
sen déi erëm ëm 19% op 58 Milliounen
Euro. Et ass normal, datt déi elo esou
schnell wuessen, well déi Universitéit jo am
Opbau ass. Wann ee gären an deem
Beräich do eppes mécht, da muss een och
do d’Mëttelen zur Verfügung stellen, quitte
datt dee Montant ab engem gewëssene Mo-
ment méi plafonnéiert.

Ech mengen, och do musse mer kucken,
datt mer net alles kënne maachen. Mir mus-
sen eis op déi Beräicher spezialiséieren,
wou mer eng Plus-value ze bidden hunn.
Och do gesinn ech eng Complémentaritéit
zu anere Beräicher, déi mer hunn. Mir sinn
eng international Finanzplaz.

Mir sinn d’europäesch Haaptstad vum
Recht duerch d’Presidenz zu Lëtzebuerg
vun den europäesche Geriichtsbarkeeten.
Duerfir muss een als Complément zur Fi-
nanzplaz an zum europäesche Geriichts-
haff, déi an der Stad sinn, och do deen
Know-how an déi Réputatioun brauchen, fir
d’Universitéit a virun allem och déi Kompo-
nent Droit an Ekonomie auszebauen. Dat
schéngt mer eng wesentlech Attraktivitéit vu
Lëtzebuerg ze sinn, well d’Leit soen: Lëtze-
buerg ass gutt an deenen dote Saachen.
Duerfir muss een an deem Ëmfeld vun dee-
nen Institutiounen och besonnesch déi dote
Fakultéit an deenen nächste Jore ganz zo-
lidd am A behalen an ausbauen.

Datselwecht gëllt selbstverständlech fir
d’Fuerschung. E Land, wat net fuerscht,
geet och net virun. Duerfir klammen d’Kre-
ditter an der Fuerschung d’nächst Joer och
substanziell. D’nächst Joer komme mer op
0,43% vum Bruttoinlandsprodukt, wat d’Kre-
ditter fir d’Fuerschung ubelaangt. Dat muss
een natierlech ëmmer gesinn, complémen-
taire zur Fuerschung, déi de Privatsecteur
mécht, déi mer jo och iwwert de steierleche
Wee nach eng Kéier ënnerstëtzten. Ech
hunn dat virdru gesot.

Mir hunn als laangfristegt Zil, fir ee Prozent
vum PIB Fuerschung ze maachen. Mä mir
wëllen net egal wat fuerschen. Mir wëllen
dat fuerschen, wou mer mengen, datt et de
Prioritéiten - och an der Ekonomie - ent-
sprécht. Duerfir sinn déi Kreditter, esou wéi
d’Regierung se proposéiert, och an deem
Sënn ze gesinn. D’öffentlech Fuerschung:
ech hunn Iech gesot 0,43% vum PIB, dat si
ronn 170 Milliounen Euro d’nächst Joer. Déi
Kreditter ginn erop, wann uerdentlech Fuer-
schungsprojete virleien.

Ech hu geschwat vun der Schoul. Schoul vu
klengem Alter u bis zu Universitéit; all Etapp
vun der Schoul ass wichteg. Mir mussen
och kucken, datt dat, wat ronderëm
d’Schoul fonctionnéiert, uerdentlech organi-
séiert ass. D’Betreiung ass an deem Kontext
vun de Kanner ronderëm d’Schoul ëmmer
méi wichteg. Et kann een dat als gutt oder
schlecht emfannen. Et ass e Fait, datt eng
grouss Demande duerfir do ass. D’Regie-
rung huet zënter Joren ugefaange systema-
tesch un déi Problematik do erunzegoen.
Ech stellen haut fest, datt mer fir déi ganz
Kleng haut eng Offer vu Crèchen hunn, déi
20% vun de Kanner ënner véier Joer of-
deckt.

Mir hunn och, an ech mengen do setzt och
de Budget vum Joer 2008 e staarken Ak-
zent, wëlles weider de Programm vun de
Betreiungsstrukture fir d’Primärschoulskan-
ner ze erweideren: déi sougenannte Mai-
sons-relais, wou ech nach ëmmer kee lëtze-
buergeschen Terme derfir fannen. Mir haten
2005 8.000 Plazen an deene Betreiungs-
strukturen. Mir wëllen d’nächst Joer 2.500
där Plaze bäisetzen, esou datt mer dann op
ronn 13.700 Plaze kommen. Do gesitt Der,
eleng iwwert dräi Joer hu mer déi Zuel ëm
75% erweidert. Dat heescht, dat Angebot,
fir ronderëm d’Schoul Betreiung ze hunn,
och zum Deel Hausaufgabenhëllef, do wou
dat noutwendeg ass, dat gëtt gemaach.
Ech mengen, dat ass e Wee, dee mer
musse weidergoen.

Dat muss ee gesinn. Dat ass eng Pollitik fir
d’Kanner, eng Politik fir d’Zukunft, déi ee
kann huele wann ee wëllt; dozou gëtt kee
gezwongen. Déi maache mer complémen-
taire zu där Politik, fir d’Familljen ze ën-
nerstëtzen. Mir hunn d’Kannergeld op en-
gem ganz héijen Niveau gelooss; an an
deene leschte Joren öfters erhéicht. Duerfir
kritt zu Lëtzebuerg haut eng Famill, déi
zwee Kanner huet, e Kannergeld pro Joer
vu 5.200 Euro.

Wann een zum Beispill kuckt wéi dat an ei-
sen Nopeschlänner ass, da gesäit een, datt
d’Kannergeld an der Belsch 50% méi nid-

dreg ass, wann een zwee Kanner huet, wéi
zu Lëtzebuerg. Da gesäit een, datt an
Däitschland d’Kannergeld 30% méi niddreg
ass, wann een zwee Kanner huet, an datt a
Frankräich, wat och eent vun eisen No-
peschlänner ass, d’Kannergeld 70% méi
niddreg ass, wann een zwee Kanner huet.
Zu Lëtzebuerg kritt ee 5.200 Euro Kanner-
geld, a Frankräich 1.400 Euro. Or, d’Saa-
chen am Buttek zu Diddenuewen sinn net
méi bëlleg wéi am Buttek zu Esch.

(Interruption)

Duerfir soen ech Iech: Dat ass eng Politik,
datt de Stat massiv d’Familljen ënnerstëtzt,
d’Betreiungsstrukturen, mä och d’Kanner,
déi doheem oder soss ënnerdaach sinn.
Dat sinn och vill Dépensen. De Stat fënnt,
datt dat eng Politik ass, déi d’Zukunft vum
Land och preparéiert. Duerfir hu mer och
wëlles mat där Politik virunzefueren.

Wann ech déi dann nach kombinéiere mat
där substanzieller Steierreduktioun, déi
d’nächst Joer kënnt, ech hunn Iech gesot,
datt mer den Tarif ëm 6% adaptéieren. Dat
heescht also, all Steierzueler bezilt d’nächst
Joer manner Steieren. Hie bezilt Steiere wéi
wann hie 6% manner verdéngt hätt. Dat
heescht, d’nächst Joer huet jiddferee méi
am Portmonni, dee Steiere bezilt. An deen,
dee keng Steiere bezilt, an hien huet Kan-
ner, dee kritt e Kannerbonus. Domadder
kommen also alleguerten d’Familljen och
besser ewech. Et gëtt also e bessere Lie-
wensstandard.

Elo weess ech, datt verschidde Leit soen:
Majo Dir hätt jo roueg kënnen d’Steieren
nach méi erofsetzen. Dat ass eng Fuerde-
rung, déi ass ganz sympathesch, well et
gëtt kaum een, deen dergéint ass, datt een
d’Steieren net méi erofsetzt. Duerfir, wär ech
an der Oppositioun, dann hätt ech och net
gesot 16% d’Steier erofsetzen, mä dann hätt
ech gesot: Setzt se ëm 30% erof.
❱❱❱ Une voix.- Ooohhh! Neen.
❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Dach, wann ech an der Oppo-
sitioun wär, géif ech dat soen.
❱❱❱ Une autre voix.- Da géift Der awer
als pro-Kommunist dohinnergestallt ginn.

(Brouhaha général)
❱❱❱ M. le Président.- Kommt, schéckt
den Här Frieden elo net an d’Oppositioun.
Hien ass elo Minister, an hien hält seng
Ried.

(Hilarité)
❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Merci, Här President. Do gesitt
Der, datt ech do e sensibele Punkt tou-
chéiert hunn.

(Hilarité et interruption)

Jiddfereen huet gäre Reduktioune vun de
Steieren: d’Betriber wéi d’Privatleit. Mir re-
duzéieren d’Steieren. Mä mir hu fonnt, datt
wa mer wëllen eng staark inhaltlech Politik
maachen, Investitiounen a Sozialpolitik, wa
mer zugläich wëllen e Land sinn, wou d’Be-
triber an d’Privatpersounen agréabel schaf-
fen a liewe kënnen, da musse mer Steierre-
duktioune maachen. Déi 6% Adaptatioun
vum Tarif huet eis eng räsonnabel Reduk-
tioun geschéngt, wa mer net wëllen op der
Dépensësäit ze vill Dépensë sträichen.

Duerfir soen ech och all deenen, déi méi wéi
6% fuerderen, datt déi dann och soe wou si
dann op der Dépensësäit zousätzlech Dé-
pensë gestrach hätten, fir datt mer da kën-
nen eng politesch Debatt driwwer féieren,
ob déi Dépensen noutwendeg sinn oder
net. Doriwwer mussen dann an enger De-
mokratie, wéi mir Gott sei Dank eng sinn,
d’Leit jugéieren, ob se dat gutt oder
schlecht fannen. Mir mengen, datt déi
Steierreduktioun vu 6% vum Tarif eng räson-
nabel wär, kombinéiert mat deene Mooss-
namen, déi mer fir d’Betriber gemaach
hunn. Dat eent kascht eppes 300 Milliou-
nen, dat anert 100 bis 150 Milliounen.

Dat si substanziell Steierreduktiounen, déi
mer d’nächst Joer maachen. Well mir
brauche Suen, notamment fir d’Investitiou-
nen, mä och fir d’Sozialpolitik. D’Sozialpoli-
tik, déi - ech hunn et scho virdru gesot - am
Beräich vun der Sécurité sociale ganz vill
kascht.

Ech wëll awer och derbäi soen, datt dat net
nëmmen dierf gesi ginn ënnert dem Facteur
vum Käschtepunkt. D’Sozialpolitik, déi mer
maachen, d’Transferten un d’Sécurité so-
ciale, ass och en Deel vun där sozialer Ko-
hesioun, fir déi d’Regierung staark antrëtt.
D’Tatsaach, datt mir manner Problemer hu
wéi a verschiddene Länner ronderëm eis,
manner Problemer hu wéi a verschiddenen
Uertschaften an eisen Nopeschlänner, ass
ebe grad, well mer eng staark Sozialpolitik
hunn.

Zu Lëtzebuerg couvréiert d’Krankekeess vill
méi Prestatiounen, wéi an anere Länner. Do-114466 www.chd. lu
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duerch erlabe mer jiddferengem, och deem,
deen déi Moyenë selwer net huet, fir datt e
kann, wann e krank gëtt, vum Dokter ge-
fleegt ginn, fir datt, wann en al gëtt an net
méi weess, wéi en de Liewensowend uer-
dentlech iwwert d’Bühn kritt, och een no em
kuckt.

Duerfir mengen ech, datt de Facteur Coût,
deen ee selbstverständlech als Budgetsmi-
nister gesäit, ni dierf iwwerdecken, datt
d’Contributioun un d’sozial Sécherheet,
d’Gesondheet, d’Sécurité sociale och e we-
sentleche Bäitrag ass, datt eist Land man-
ner sozial Konflikter huet an datt mer och
déi Schwächst an der Gesellschaft als en
integralen Deel vun der Gesellschaft mat
abannen. Ech mengen, dat ass eng mora-
lesch a gesellschaftlech Flicht, déi mer
musse ganz seriö weider begleeden.

Ech mengen och, datt an dësem Beräich
d’Käschten an den nächste Joren net sub-
stanziell wäerten erofgoen. Mir mussen
driwwer diskutéieren, an ech si frou, datt
deen Débat lancéiert ass; ech weess just
net wéini e virugeet a wéi en ophält. Mir
mussen driwwer diskutéieren, wéi mer eis
sozial Sécherheet, eis Sozialversécherun-
gen, dat heescht d’Pensiounen, och iwwer
2030, ‘40 a ‘50 eraus finanzéieren.

Mä déi Debatt ass jo net eng, déi dierf sinn:
Du kriss eng Pensioun oder du kriss keng
Pensioun. Et geet am Fong drëm, datt mer
en Niveau vu Pensioun fixéieren, en Niveau
vu Cotisatioun, en Niveau vu Contribu-
tiounszäit, fir datt eng räsonnabel Pensioun
och nach iwwer 2030 eraus ka bezuelt ginn.

Ech verstinn am Fong net, vläicht sinn ech
duerfir ze jonk, firwat datt esou eng ver-
krampften Diskussioun hei am Land ass.
Jiddfereen an Europa, egal a wat fir engem
Land e lieft, weess, datt dat e Problem ass.
Jiddfereen an eisem Land weess, datt wa
mir elo eng staark Croissance hunn, datt mir
elo héich Reserve constituéieren an datt all
déi Leit, déi elo heihinner schaffe kommen,
och eng Kéier a Pensioun ginn an déi hunn
dann och verdéngt, datt mir hinnen eng
Pensioun ginn. Duerfir, de grâce: Firwat
brénge mer et dann net fäerdeg - do gëtt et
och e puer Modeller - fir ze kucken, datt mer
do e Wee fannen, fir eng Léisung ze fannen,
datt mer och herno Pensioune kréien?

Well ech menge wierklech net, datt d’Leit
brauchen ze fäerten, si géifen iwwerhaapt
keng Pensioune kréien. Mir musse just iw-
wert de System vum Finanzement a vum Ni-
veau vun der Ausgab diskutéieren. Dat elo
net ze maachen, wär e Feeler. Ech mengen,
datt, wa mer dat iwwert déi nächst puer Joer
an enger parteiiwwergräifender sachlecher
Diskussioun maachen, da misst dat dach
och méiglech sinn.

Am Gesondheetsberäich, wann ech dat an
deem Kontext och nach dierf soen, mengen
ech, datt an enger héich entwéckelter Ge-
sellschaft wéi eiser d’Käschten an deenen
nächste Joren net wäerten erofgoen, mä
éischter zouhuelen. Déi Apparaten, déi do
sinn, ginn ëmmer méi sophistikéiert an
duerfir méi deier. D’Leit gi Gott sei Dank ëm-
mer méi al, hunn also méi vun hirem Liewen.
Da gi se awer och am Alter emol krank - och
Jonker kënne krank ginn - an dann, mengen
ech, hu se eng legitim Erwaardung, datt och
een no hinne kuckt.

Mir ginn d’nächst Joer am Fonds hospitalier
62 Milliounen Euro aus. Dat si schrecklech
vill Suen. Dat maache mer fir datt eis Spi-
deeler modern bleiwen, datt se kënnen nei
Apparaten, nei Infrastrukture baue respektiv
kafen, deemno wat et ass.

Ech mengen, datt mer villes maache fir d’so-
zial Kohesioun, mä och d’Preparatioun vun
der Zukunft. Ech hunn dat gesot am Kontext
vun der Schoul an der Kannerbetreiung.
Ech soen dat och - a well ech elo vu sozia-
ler Sécherheet geschwat hunn, géif ech
nach eng Kéier dorobber wëllen zréckkom-
men - vum drëtten Alter.

Deen drëtten Alter ass ëmmer méi eng
grouss Kategorie vu Leit, aus logesche
Grënn, déi ech elo grad genannt hunn. Ech
mengen, mir mussen deene Leit fir villes
danken, well wann et eisem Land haut esou
gutt geet - Stolindustrie, Entwécklung vum
Finanzsecteur, Entwécklung vum Medië-
standuert -, da sinn dat déi, déi virun eis wa-
ren, déi eist Land op déi richteg Schinne
gesat hunn. Duerfir ass dat mannst wat mir
kënne maachen, datt mer déi eeler Leit uer-
dentlech a respektvoll behandelen an duer-
fir och déi noutwendeg Servicer an Infra-
strukturen zur Verfügung stellen.

Ech stelle fest, datt mer an deene leschte
fënnef, sechs Joer 300 zousätzlech Plaze
geschafen hunn an Institutiounen an Alters-
heimer. Zugläich hu mer - an duerfir dierf
een dee Chiffer ni eleng gesinn - d’Offer fir
d’Fleeg doheem vun deene Leit substanziell
vergréissert. De Stat, wësst Der, contri-
buéiert d’nächst Joer am Budget mat 140

Milliounen zur Fleegeversécherung. Mir
hunn elo 6.600 Leit, déi doheem vun der
Fleegeversécherung profitéieren, an 3.400
Leit, déi a Fleegeheimer vun der Fleegever-
sécherung profitéieren. Dat sinn also ronn
10.000 Leit, dat ass eng grouss Zuel.

Do gesäit een, datt och de Stat, d’Kollektivi-
téit wierklech eppes mécht fir déi Leit. Mir
ginn 2,3% vum Budget aus fir den Encadre-
ment an d’Infrastrukture fir den drëtten Alter.
Ech mengen, datt dat eng richteg Politik
ass, a mir hunn och am Budget déi erwei-
dert an net erofgesat.

Mä eng Gesellschaft lieft net nëmme fir
d’Ekonomie. D’Gesellschaft lieft net nëmme
fir déi Leit, déi preparéiert ginn op d’Wirt-
schaftsliewen. D’Gesellschaft lieft och en
dehors vun der Schaffzäit, an duerfir men-
gen ech, datt mer och déi Aspekter musse
kucken. Déi si ganz diversifiéiert.

Fir d’éischt emol wëllen d’Leit anzwousch
wunnen. Ech mengen, datt dee Wee, deen
de Stat geet, fir ze kucken eng Rei Mooss-
namen ze huelen, fir d’Offer vum Wun-
nengsbau ze vergréisseren an déi och am
Budget mat substanziellen Zomme begleet,
e gudde Wee ass. Elo kann een ëmmer
driwwer diskutéieren, ob déi eng oder déi
aner Moossnam déi richteg ass, mä d’Zil fir
d’Offer ze vergréisseren - an do kann de
Stat hëllefen -, dat ass mengen ech eent,
dat richteg ass.

Mir hu vill op der Demandësäit scho ge-
maach. Ech erënneren un déi niddreg TVA
vun där vill Leit profitéiert hunn, wa se ge-
baut hunn oder wa se kaaft hunn. Mir wëllen
elo nach d’Offer vergréisseren.

(M. Laurent Mosar prend la Présidence)

D’Illusioun allerdéngs dierf een net hunn,
datt d’Präisser géife substanziell elo vun
haut op muer falen, well et dierf een net ver-
giessen, wat ech am Ufank vun der Ried ge-
sot hunn. Mir hätte gäre staark wirtschaft-
lech Croissance, mir hätte gären nei Betri-
ber, mir hätte gären nei Aarbechtsplazen.
Jo, wann déi Leit heihinner schaffe kom-
men, en Deel vun deene Leit op d’mannst
kënnt och heihinner wunnen. D’Demande
geet also erop. Mir mussen also kucken,
datt d’Offer méi grouss gëtt.

Mä vu datt ëmmer erëm eng Demande
nokënnt, muss déi Offer scho vill méi grouss
ginn, fir datt mer Wiesentleches kënnen an
deem Beräich erreechen. D’Regierung
schafft dorunner, si huet gutt Usätz an deem
Sënn proposéiert. Mir hoffen, datt déi Dis-
kussioun, déi an den nächste Woche
stattfënnt, och eng ass, déi d’Zil fir d’Offer
ze vergréisseren ënnerstëtzt. De Budget
mécht dat schonn andeem en de Fonds du
logement, d’SNHPM ënnerstëtzt, mä och
zéng Millioune scho virgesäit fir déi Pakten,
déi de Stat wëllt mat de Gemenge maa-
chen, déi méi Wunnengsbau wëllen offréie-
ren.

An der Fräizäit niewent der Schaff musse
mer och kucken, datt déi Dimensioune wéi
Kultur, wéi Sport weider ausgebaut ginn.
Ech mengen, datt dat wichteg ass, och fir
d’sozial Kohesioun, och fir d’Gesondheet,
well dat hänkt alles iergendwéi zesummen.
Ech mengen, datt d’Kultur - an ech soen dat
net nëmmen, well mer am Kulturjoer sinn -
eng wichteg Dimensioun ass vun eiser Ge-
sellschaft. E schéint Theaterstéck, e flotte
Concert, dat ass eng Beräicherung fir
d’Leit. Dat ass Liewensqualitéit.

Wa mer duerfir an deene leschte Joren nei
Kulturinstituter geschafen hunn, dann ass
dat eng Politik, déi eis soll d’Liewensquali-
téit erhéijen an zugläich mécht se och nach
d’Attraktivitéit vum Wirtschaftsstanduert Lët-
zebuerg méi grouss. Ech begéine vill Leit,
déi a Concerte ginn a soen: Mir komme gär
op Lëtzebuerg och schaffen, well hei gëtt
och eppes gebueden am kulturelle Beräich.

Dat war viru 15 Joer a verschiddene Beräi-
cher manner de Fall. Duerfir mengen ech
och sinn déi Dépensë richteg an ech ge-
sinn, datt mer am Budget 2008 och derfir
suergen, datt d’Kultur, och nom Kulturjoer, e
wichtege Stellewäert behält mat 107 Milliou-
nen Euro. Verschidde Projeten, déi an de
Rotondë gemaach ginn, gi virun. D’Kultur-
joer hannerléisst och seng Spuren no dem
Joer 2007.

Ech hu gesot, Sport a Kultur, déi zwou Saa-
chen hunn näischt mateneen ze dinn, mä si
hunn domat ze dinn, datt se an der Fräizäit
niewent der Schaff sech ofwéckelen, an ech
mengen, datt et och wichteg ass aus ville
Grënn. Ech deelen d’Meenung vum COSL,
deen a sengem Avis zum Budget gesot
huet, datt et wichteg ass, datt een hei Inves-
tissementer mécht, well déi Investissemen-
ter am Sport Investissementer sinn, déi an
de Sozialberäich am Fong ginn, déi an
d’Gesondheet ginn, déi an d’Integratioun
ginn an an déi zukünfteg Generatiounen.

Duerfir hu mer och d’Dépensë fir de Sport

fir d’nächst Joer erweidert. Ech mengen, et
gëtt keng eng Plaz wou d’Integratioun och
vu verschiddenen Zorten, sozial Milieuen,
verschiddenen Nationalitéite besser ge-
maach gëtt, wéi schonn am Kandesalter am
Beräich vum Sport, a wéi gesot, wa mer do-
madder och nach méi gesond Leit duerno
hunn, da kënne mer dat Agréabelt an dat
Nëtzlecht an deem Beräich ganz gutt mat-
enee kombinéieren.

De Sport kritt d’nächst Joer eppes 36 Mil-
liounen Euro. Dat sinn 3% méi wéi dat Joer
virdrun. Mir mussen an där Politik och viru-
fueren.

Zur Liewensqualitéit gehéiere vill Facteuren.
Zur Liewensqualitéit gehéiert selbst-
verständlech och, datt mer eis Moossname
viruféieren am Beräich vun der banneschter
Sécherheet. Mir ginn d’nächst Joer bal ee
Prozent vum Bruttoinlandsprodukt aus fir
d’Beräicher vun der banneschter Sécher-
heet.

Méi an deem Kontext leeë mer och d’nächst
Joer e besonneschen Akzent op de preven-
tive Beräich vun der Kriminalitéitsbekämp-
fung, andeem mer déi sozial Begleetmooss-
namen am Prisong wäerte substanziell per-
sonalméisseg erhéijen, fir domadder och
d’Récidive vun deenen, déi erëm erauskom-
men - d’Wiederholungstäter - op e Minimum
ze reduzéieren. Dat ass keng einfach Ge-
schicht, besonnesch an engem Prisong,
wou ganz vill verschidden Nationalitéite
sinn, wou et also all Dag erëm kënnen Inci-
dente ginn. Dat ass inhérent zum Prisong.
Wien dat net wëllt gesinn, dee kennt näischt
dovunner.

Mir musse kucken, datt wann déi Leit do
erauskommen, esou wäit wéi méiglech och
virdru sozial encadréiert waren. Wa mer eng
Dosen zousätzlech psychologesch a sozial
Betreier vun de Gefaangenen am Budget
2008 virgesinn hunn, dann ass dat eng Poli-
tik, déi mer wëlle complémentaire zu där
maache vun der Repressioun, déi noutwen-
deg ass, fir d’Kriminalitéit ze bekämpfen.
Mat där Déterminatioun wëlle mer béid Vo-
leten och an deenen nächste Joren an dë-
sem Beräich viruféieren.

Zum Encadrement gehéiert nach villes. Ech
mengen, virun allem muss een och do e
Wuert verléieren iwwert d’Ëmwelt. De Bud-
get ass een Instrument ënner villen, fir och
an der Ëmweltpolitik e Gestaltungsinstru-
ment ze sinn. De Budget gesäit d’Ëmwelt
als eng Prioritéit un. Duerfir hu mer eng Rei
Moossnamen dodranner, wéi zum Beispill
den öffentlechen Transport, deen ëm 13%
klëmmt. Domadder kënne mer vill Knascht
a Verkéier reduzéieren. Dat ass souwuel am
Beräich Fonctionnement wéi Investitiounen
am öffentlechen Transport. Dat ass awer
och Dépensen am Beräich vun de Kyoto-
Ausgaben, déi sech d’nächst Joer op
eppes 90 Milliounen Euro belafen. Dat wa-
ren Dépensen, déi hate mer virun enger
hallwer Dose Joren iwwerhaapt net.

Ech géif an deem Kontext awer och wëllen
drop hiweisen, datt een net alles mat Sue
kann erreechen. Ech mengen, datt Ëmwelt-
politik ee vun deene Beräicher ass, wou de
Stat iwwert d’Ausgaben an iwwert de Steier-
wee kann Incentiven an déi eng an an déi
aner Richtung ginn. Ech mengen, et ass
richteg, datt ee sech iwwerleet, an datt een
dat och muss um steierleche Wee encoura-
géieren, wat ëmweltpolitesch responsabel
ass; och am Kontext vun der Besteierung
vun den Autoen.

Mä den Haaptdeel awer, mengen ech, läit
bei de Leit selwer. Mir kënnen net deen een
Dag eis Freed un der Ëmwelt ausdrécken
an an d’Hänn klappe wann den Al Gore op
Lëtzebuerg eng Ried hale kënnt, an deen
aneren Dag eis driwwer opreegen, well mer
déi eng oder déi aner Moossnam am Ëm-
weltberäich ongär wëllen ëmsetzen.

Ech mengen, datt Ëmweltpolitik zum Deel
eng Fro ass vu Budgetsausgaben a Steier-
politik, mä zum groussen Deel och eng
Saach vu Comportementer: manner mam
Auto fueren, manner de Fliger huelen, man-
ner Waasser gebrauchen. Eng ganz Rei vu
Comportementer, déi näischt kaschten. An
do, wou et eppes kascht, do kann de Stat,
wéi gesot, e Lenkungsinstrument sinn. Mam
Lenkungsinstrument eleng geet et net duer.

Ech wëll an deem Kontext och nach eng
Kéier soen: Mir sollten och net liichtfankeg
iwwert d’Fro vun de Recetten diskutéieren,
déi mer an engem Aspekt vun deem dote
Beräich kréien, nämlech dee vum Bensin.
Ech hunn d’lescht Joer scho beim Budget
dozou gesot, datt een net dierf vergiessen,
datt mer eng bis annerhallef Milliard Euro
erakréien iwwert d’Accisen op Bensin an op
Tubak. Déi einfach Léisung, fir ze soen: Da
kommt mer héijen de Bensinspräis, féiert
net derzou a mengen Aen, datt kee méi
mam Auto fiert. Déi féiert just derzou, datt
d’Leit, déi haut bei eis tanken an aus dem
Ausland kommen, am Ausland tanken. Ech

mengen, et ginn aner Moossnamen am Ëm-
weltberäich, déi vläicht méi effikass si wéi
just iwwert de Wee vun enger Gläichstellung
vun eise Pëtrolspräisser zu deene vun den
Nopeschlänner.

Wann een awer där anerer Meenung ass,
wat ee ka sinn a wat ech respektéieren, da
muss een zugläich soe wou een dann déi
Milliard bei de Recetten anescht andreift,
oder wat een op der Dépensësäit manner
mécht. Ech hätt just gären, datt mer iwwer
all d’Aspekter vun dëser Problematik
schwätzen. Mä grondsätzlech, mengen
ech, datt de Stat virun allem hei soll d’Com-
portementer vun de Leit incitéieren ze änne-
ren. D’Steierpolitik muss also och an deem
Wee Elementer vun Ëmwelt maachen. Dat
hu mer, wéi gesot, bei Deelaspekter vun der
Besteierung vun den Autoe gemaach.

Mä Dir gesitt, an dat huet déi Diskussioun
an der Finanzkommissioun virun dräi Woche
bewisen, dat ass keng einfach Diskussioun
wéi een och d’Ofschreiwungsméiglechkee-
ten an deem Kontext mécht. Ech freeë
mech op déi Debatten, déi d’Chamber do
ugebueden huet d’nächst Joer an deem
dote Kontext ze féieren.

Här President, et géifen nach vill Beräicher
ginn, mä ech weess, datt no där laanger
Ried vun der Rapportrice vum Budget vu
gëschter, deene laangen Debatten, déi eis
nach bevirstinn, Dir léiwer hutt, datt de Ver-
trieder vun der Regierung sech op déi dote
Commentairë vläicht beschränkt. Et wär
nach villes zum Budget ze soen. Ech géif
awer versichen dat Ganzt nach eng Kéier
aus enger politescher Perspektiv ze résu-
méieren.

Ech menge wierklech, datt mer an engem
Land wunnen, wat enorm vill Chancen huet.
Ech hätt gären, datt dat esou bleift. Duerfir
muss d’Budgetspolitik an d’Steierpolitik
drop orientéiert sinn, datt et interessant an
attraktiv bleift hei ze schaffen, an agréabel
ze liewen. Mir hunn dat gemaach.

A mir erreechen dat am Budget 2008
duerch eng Reduktioun vun de Steieren,
duerch also e räsonnabelt steierlecht Ëm-
feld fir Betriber a Leit. Eis Steiere si méi nid-
dreg wéi an den Nopeschlänner! Mir erree-
chen dat duerch Gesetzer, déi d’ekono-
mesch Entwécklung weider ënnerstëtzen.
Mir erreechen dat duerch eng Sozialpolitik,
déi net einfach alles ofdeckt, mä déi geziilt
derfir suergt, datt déi Leit, déi op d’Hëllef
vun der Kollektivitéit ugewise sinn, och ën-
nert d’Äerm gegraff kréie respektiv datt
d’Familljen, déi logescherweis méi Ausga-
ben hunn, zolidd ënnert d’Äerm gegraff
kréien. Mir erreechen dat duerch eng Aus-
gabepolitik, déi diversifizéiert ass, mä déi
net d’Suen zur Fënster erausgehäit.

Duerfir hunn ech drop gehalen, datt am
Budget 2008 d’Ausgaben nëmmen ëm
5,5% klammen, obschonns datt d’wirt-
schaftlech Croissance méi grouss ass. Et
bleift bei der Strategie fir d’öffentlech Finan-
zen, déi mer d’lescht Joer hei definéiert
hunn. Mir hätte gären, datt och an deenen
nächsten zwee Joer d’öffentlech Finanzen
am Equiliber sinn. Ech hätt gären, datt d’Re-
serve bestoe bleiwen, an datt mer Sécher-
heetsmargen hunn, fir eventuell Negativ-
schocken ze amortiséieren.

Ech hätt gären, datt et bei der Budgetsdis-
ziplin op där enger Säit bleift, an op där
anerer Säit bei enger Budgetsvirsiicht. Ech
hale wierklech näischt dervun, datt mer ein-
fach d’Recettë liichtfankeg ze héich aset-
zen. Ech gi léiwer derfir kritiséiert, datt mer
ze wéineg Recetten agesat hunn, an et
kommen der herno méi eran, wéi wa mer
enges Daags dermat konfrontéiert ginn, datt
mer se héich agesat hunn, an dann op ee-
mol kënnt en negative Schock, an dann hu
mer net déi Suen, déi mer awer virgesinn
haten op der Ausgabesäit. Et muss also och
an Zukunft e Budget bleiwen, dee mat Vir-
siicht, mat Disziplin a mat Optimismus d’Zu-
kunft vun eisem Land presentéiert a prepa-
réiert.

Ech mengen, Här President, datt de Budget
2008 all dësen Ziler Rechnung dréit. Duerfir
freet d’Regierung d’Chamber och dëse
Budget ze stëmmen.

Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Ech ginn dem Här
Budgetsminister Luc Frieden Akt vu senger
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Deklaratioun. D’Budgetsdebatte si festge-
sat op den 11. an den 12. Dezember.

Mir kommen elo zur Diskussioun vum Revi-
siounsvirschlag 5673 iwwert d’Schafung
vun engem neien Artikel 32bis an eiser Ver-
fassung. Et sief drun erënnert, datt bei dë-
sem Text nom Artikel 114 vun eiser Verfas-
sung ofgestëmmt gëtt, dat heescht mat en-
ger zwee-Drëttel-Majoritéit. De Vote par pro-
curation ass net erlaabt. D’Riedezäit ass
nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech bis
elo schonn agedroen: den Här Paul-Henri
Meyers, d’Madame Flesch, den Här Braz an
den Här Henckes. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vun der Proposition de loi, den ho-
norabelen Här Alex Bodry. Här Bodry, Dir
hutt d’Wuert.

4. 5673 - Proposition de révi-
sion portant création d’un ar-
ticle 32bis nouveau de la
Constitution

Rapport de la Commission des Institu-
tions et de la Révision constitutionnelle

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
mat dëser Verfassungsrevisioun maache
mer eng net alldeeglech Operatioun. Ech
menge mir si scho gewinnt, an deene
leschte Jore sécherlech méi oft wéi dat
nach an den 90er Joren de Fall war, syste-
matesch eenzel Verfassungsbestëmmun-
gen op de Leescht ze huelen an enger Re-
visioun ze ënnerzéien, mä haaptsächlech
maache mer dat doduerjer, dass mer beste-
hend Formuléierungen an eiser Verfassung
aktualiséieren, dat heescht op de Stand vun
haut bréngen.

Éischter rar ass et, dass mer eng Zousaz-
bestëmmung an eise Verfassungstext era-
bréngen. D’Verfassung gëtt vervollständegt
duerch en neien Artikel, den Artikel 32bis,
iwwert d’Roll an d’Missioune vun de poli-
tesche Parteien. Et ass eigentlech net ers-
taunlech, dass eisen ursprüngleche Verfas-
sungstext, well eis Verfassung geet jo ei-
gentlech zum Deel op 1848, 1856 an 1868
an hirer Essenz zréck, et ass net verwonner-
lech, dass dee Moment an deene Verfas-
sungstexter vum 19. Jorhonnert d’politesch
Parteien net erwähnt ginn. Et ass se dee-
mools net ginn.

Zu Lëtzebuerg sinn déi éischt politesch Par-
teien, déi den Numm verdéngen, eréischt
an deenen éischte Jore vum 20. Jorhonnert
entstanen, praktesch alleguer aus traditio-
nell politesche Parteien am éischte Véirel
vum 20. Jorhonnert. Verwonnerlech ass et
awer, dass et bis 2007 gedauert huet bis eis
Verfassung sollt déi sozial a politesch Reali-
téit vun der Existenz a vun der institutionel-
ler Roll vun de politesche Parteien zur
Kenntnis huelen a politesch Parteien als sol-
lech an eisem Verfassungstext verankeren.

Dat ass verwonnerlech, well ee jo awer
weess, dass an dem praktesche Fonction-
nement vun eisen Institutiounen, ob dat bei
der Wahl vun der Chamber de Fall ass, ob
dat bei der Regierungsbildung de Fall ass,
ob dat och soss bei wichtege politesche
Froen de Fall ass, politesch Parteien eng
wesentlech Roll ze spillen hunn.

Ech géif souguer soen, dass d’Roll vun de
politesche Parteien an dem Fonctionnement
vun eise politeschen Institutiounen zu On-
recht also iwwer laang Jorzéngte vun eisem
ieweschte Gesetz ignoréiert ginn ass. Dat
huet d’politesch Parteien net dovunner of-
gehale sech ze entwéckelen. Si konnten
och niewent der Verfassung méi grouss
ginn, méi staark ginn, méi oder manner gutt
hirer Roll eigentlech als Parteie gerecht
ginn.

Mä et bleift awer déi konkret Feststellung,
wann ee kuckt wéi a wéini politesch Par-
teien entstane sinn, dass do ëmmer e ganz
enke Lien bestanen huet mat dem Ausbau
vun den demokratesche Rechter, an dass,
wat eigentlech de Lëtzebuerger Stat méi
demokratesch fonctionnéiert huet, wat pa-
rallell dozou eigentlech och politesch Par-
teien eigentlech eréischt entstane sinn a
sech richteg entwéckelt hunn. A sécherlech
war do e fundamentaalt Element d’Reform
vun 1919 mat der Aféierung vum allgemen-
gen demokratesche Wahlrecht hei zu Lëtze-

buerg a mat der Ofschafung vum Zensus-
Wahlrecht an eisem Land.

Dës Propositioun, fir den Artikel 32bis an eis
Verfassung iwwert d’Parteie bäizefügen,
schreift sech an an d’Efforten, déi dëst Par-
lament a besonnesch och déi zoustänneg
Chamberskommissioun elo während Jore
mécht, fir eise Verfassungstext un déi so-
zial, un déi politesch Realitéiten unzepas-
sen. Et geet eis drëm, fir déi Ënnerscheeder,
déi emol nach kënne bestoen tëschent dem
sougenannte Pays réel an dem Pays légal,
auszemerzen an déi zwee Elementer une-
neen erunzeféieren.

Dee Schrëtt do, dee Lëtzebuerg sech elo
uschéckt ze maachen, ass e Schrëtt, dee
munch aner Länner an Europa scho laang
gemaach hunn. A Frankräich, an Däitsch-
land, an Italien, a Portugal, a Griichenland,
a Spuenien, sinn d’Parteien an hire Verfas-
sungen, an hire Grondgesetzer verankert.
Et fält op, dass dat ouni Ausnahm Verfas-
sungstexter sinn, déi ech grad opgezielt
hunn, déi eigentlech eréischt an deene
leschte 60 Joer, 65 Joer entstane sinn. Et
sinn also relativ jonk Verfassungen, déi
d’politesch Parteien opgeholl hunn. An a
méi ale Verfassungstexter, do bleiwe se,
ähnlech wéi dat zu Lëtzebuerg de Fall ass,
bis deen heitegen Dag eigentlech net
erwähnt an deenen doten Texter.

Wat och opfält, dat ass, datt dat alleguerte
Postdiktatur-Verfassunge sinn, also Verfas-
sunge sinn, déi entstane sinn no enger Zäit
vun Diktatur a wou et wichteg war den de-
mokratesche Gedanken an deenen neie
Verfassungstexter an de Vierdergrond ze
stellen. An dozou huet och de Schutz an
d’Erwähnung an d’Definitioun vun der Roll a
vun de Missioune vun de politesche Parteie
gehéiert, well d’Demokratie a politesch Par-
teie ganz enk matenee verbonne sinn.

D’Existenz vu politesche Parteien a virun al-
lem och de Parteiepluralismus sinn an den
Ae vun der Kommissioun eng Viraussetzung
fir e gutt fonctionnéierenden demokra-
tesche System. D’Villfalt vun der Parteie-
landschaft, d’Liewegkeet vun de Parteien-
aktivitéiten, sinn och en Indikator fir déi méi
oder manner gutt Gesondheet vun der re-
presentativer Demokratie; eng Form vun
Demokratie, déi jo eigentlech ouni struktu-
réiert Organisatiounen, wéi d’politesch Par-
teien, net denkbar ass.

Politesch Parteie si wichteg, dat ass kloer.
Ouni si kann eng parlamentaresch Demo-
kratie net iwwer laang Zäit fonctionnéieren,
mä et ass awer och gradesou kloer, dass
eng Demokratie net eleng duerch d’poli-
tesch Parteie lieft. De perséinlechen Enga-
gement vun all Bierger individuell oder kol-
lektiv a Veräiner, Verbänn, Gewerkschaften,
stellt ee grousse Mehrwäert duer an engem
demokratesche System.

A wéi d’Parteie wichteg sinn, ass och deen
Engagement nieft de Parteie fir eis Demo-
kratie liewensnoutwendeg. Et bleift awer, an
dat ënnerscheet politesch Parteie vun ane-
ren Organisatiounen, dass si an eisem insti-
tutionelle System eng ervirragend Roll
spillen.

Deen heite Versuch, fir d’politesch Parteien
an der Verfassung ze verankeren, ass net
deen éischten, deen an der Chamber dis-
kutéiert ginn ass. Ech wëll net méi wäit
zréckhuelen, et kéint een dat maachen, et
kéint ee Jorzéngten zréckgoen, mä wa mer
nëmmen elo an deene leschten 20 Joer
bleiwen, da war déi lescht grouss Diskus-
sioun iwwert déi dote Fro - an ech ka mech
selwer nach dorunner hei erënneren - Enn
den 80er Joren, wéi och do ganz seriö de
politesche Wëllen do war, fir deen dote
Schratt ze maachen an d’politesch Parteien
am Verfassungstext ze verankeren, dee-
mools am Zesummenhang mat enger Re-
form vum Artikel 26 vun der Verfassung,
deen iwwert d’Vereenegungsfräiheet
schwätzt.

Et ass eigentlech am leschte Moment do-
vunner ofgesi ginn - an Dir wësst och dee-
mools war an der Prozedur, dass all déi Dis-
kussiounen zum Schluss vun der Legislatur
gefouert gi sinn, wou ëmmer eng gewëssen
Hektik an Nervositéit an de politeschen De-
batte gären hei méi staark ervirtrëtt -, well
op eemol Froen opgedaucht si wéi zum Bei-
spill déi - an dat war, mengen ech, déi, déi
där ganzer Diskussioun definitiv e Rigel vir-
gesat hunn -, wann een d’politesch Parteien
an d’Verfassung aschreift, ob dann net och
de Problem sech géif stelle vun enger Kon-
troll vun de Parteien, vun enger Verfas-
sungskontroll oder enger Kontroll vun de
Verfassungsméiglechkeete vun de Parteien,
wat deemools ee vun de Problemer war,
deen op enger Lëscht vu Froe vun enger
grousser Fraktioun hei aus dësem Haus am
leschte Moment opgedaucht war.

D’Nervositéit war grouss a sengerzäit ass
dann op eemol décidéiert ginn d’Fangeren
dovun ewechzeloossen, well all déi Froen,

war gemengt ginn, sengerzäit nach op wa-
ren an et sollt een dann am beschten net
dorunner réckele goen, esou dass déi Dis-
kussioun dann 1988, ‘89 esou ausgaangen
ass, wéi se ausgaangen ass. Et louch och
deemools en Avis négatif vum Statsrot vir zu
där doter Fro, deen d’Theorie deemools voll
vertratt huet fir ze soen: Majo, mir hu jo en
allgemengen Text iwwert d’Vereenegungs-
fräiheet, dann ass et elo net néideg, dass
mer nach spezifesch dann och de spezielle
Fall vun der Vereenegungsfräiheet vun de
Parteie géifen an de Verfassungstext era-
schreiwen.

Haut si mer e Stéck méi wäit komm. D’Dis-
kussioun huet erëm ugefaangen an eiser
zoustänneger Chamberskommissioun. Mir
hunn eis schliesslech op en Text gëeenegt,
deen ech och d’Éier hat, a Form vun enger
Proposition de révision an déi Prozedure
vun der Chamber eranzereechen.

Wat war den Ausgangspunkt vun deem
Text? Den Text war inspiréiert vun ähnle-
chen Dispositiounen an auslännesche Ver-
fassungen, wou probéiert ginn ass fir e puer
wesentlech Elementer eranzehuelen, ouni
awer e längert Kapitel iwwert d’Parteie wël-
len an eis Verfassung eranzeschreiwen.

Een Element war de Bäitrag, deen d’Parteie
leeschten zur öffentlecher Meenungsbil-
dung. En zweet Element war, dass d’Par-
teien och mathëllefen den Ausdrock vun
dem allgemenge Wahlrecht ze realiséieren,
an en drëtt Element, wat bäikomm war, dass
d’Parteien eigentlech den Ausdrock sinn
och vun dem Pluralismus an enger Demo-
kratie.

Déi dräi Elementer hunn eis essenziell ge-
schéngt an et waren déi, déi mer an eiser
Textpropositioun zréckbehalen hunn.

D’Suerg war et, dass mer knapp, prezis For-
mulatioune fannen. D’Suerg war et och,
dass mer eng Formulatioun fannen, déi neu-
tral ass an deem Sënn, dass sech net aus
deem Text hei an der Verfassung direkt
Rechter ofleede loossen. Dat soll d’Fro sinn
herno vu Spezialgesetzer.

Hei hu mer en Text gemaach, an deem net
Rieds geet vu Parteiefinanzéierung. Déi ass
ees wéi ees méiglech, ob d’Parteien an der
Verfassung stinn oder ob se net drastinn.
Hei geet net Rieds och vun anere Froen,
wou mer awer och ganz kloer zum Ausdrock
bruecht hu bei aneren Diskussiounen, dass
mer der Meenung sinn, dass absolut Fräi-
heet soll hei zu Lëtzebuerg bestoe bleiwen,
wat d’Konstitutioun vu politesche Parteien
ugeet, an dass et net ka sinn, dass et zu ier-
gendenger Form vu Kontroll vun dem Ent-
stoe vu politesche Parteien hei zu Lëtze-
buerg sollt kommen.

De Lëtzebuerger huet sech eng Kéier zu
där doter Fro kloer ausgeschwat an dat ass
mengen ech och haut d’gängeg Meenung
hei am Haus, dass een net sollt op esou e
Wee goen. Duerfir also och net iergendwéi
en Hinweis an deem Verfassungstext, deen
iergendwéi géif esou e Wee iwwerhaapt méi
liicht maachen an Zukunft.

D’Fro, déi sech och gestallt huet, war: Wou
setze mer deen Artikel do eran? Et ass jo net
onschëlleg, a wat fir ee Kapitel dass een
eng bestëmmte Verfassungsdispositioun
eranhëlt. Mir waren net der Meenung, dass
den Artikel 16 dee richtegen Emplacement
wär fir dat ze maachen, wat, wéi gesot, de
Wee war, deen an den 80er Jore versicht gi
war ze beschreiden. Mä mir hunn eis déci-
déiert, dass mer dat sollte maachen am Ka-
pitel iwwert d’Puissance souveraine a Form
vun engem neien Artikel, den Artikel 32bis,
dee proposéiert gëtt an dat dote Kapitel
eranzehuelen.

Mir wëssen awer och, dass, wa mer mat ei-
sen Aarbechte ronderëm de Réagencement
vun dem gesamte Verfassungstext fäerdeg
sinn, wou mer, mengen ech, behäerzt wei-
der dorunner schaffen, dann deen doten Ar-
tikel iwwert d’Parteie wahrscheinlech op en-
ger anerer Plaz an der Verfassung wäert en
definitiven Ancrage fannen.

D’Regierung huet Positioun bezunn den 31.
Juli 2007. Dat war eng positiv Stellungnahm
vun der Regierung zu där Propositioun, zum
Prinzip vun der Propositioun an eigentlech
och zum Text vun der Proposition de loi, déi
jo och e Konsensus reflektéiert huet inner-
halb vun der zoustänneger Chamberskom-
missioun.

E puer Méint méi spéit, de 6. November
dëst Joer, war et de Statsrot, dee säin Avis
zu där Proposition de révision gemaach
huet. De Statsrot huet seng Retizenzen, déi
e viru knapp 20 Joer geäussert huet, opginn
an ass och zur Iwwerzeegung komm, dass
déi Verankerung vun de politesche Parteien
an der Verfassung awer Sënn mécht an
dass déi Reserven, déi ee konnt hunn, net
déi Wichtegkeet hunn, fir dass ee sech kéint
esou engem Schratt opposéieren.

De Statsrot hat eigentlech och deen dote
Revirement scho virgedeit an deem kollekti-
ven Ouvrage, dee se erausginn hunn zu
Ulass vum 150-Joer-Bestoe vum Statsrot,
wou en an där Fro, wéi, wat soll an eng Ver-
fassung stoe kommen, och ausdrécklech
de Wonsch geäussert huet, dass d’poli-
tesch Parteie sollen an engem neie Verfas-
sungstext erwähnt ginn.
De Statsrot ass also positiv zu eiser Initiativ,
huet awer en neien Text proposéiert, awer
net am selwechten Otemzuch gesot, firwat
e prezis eisen Text net esou gutt fënnt - well
soss proposéiert e jo normalerweis keen
neien Text - a wat eigentlech d’Plus-value vu
sengem Text ass par rapport zu deem Text,
dee mir an d’Diskussioun erabruecht haten.
Mir hunn nach eng Kéier eis dat seriö uge-
kuckt a mir sinn awer zur Konklusioun
komm, dass souwuel stilistesch wéi och se-
mantesch eng Rei vun Argumenter fir den
initialen Text vun der Proposition de révision
schwätzen a mir hunn eestëmmeg festge-
halen an der Kommissioun, dass mer hei
dem Plenum wéilte proposéieren, dass mer
sollte beim ursprünglechen Text bleiwen. En
Text an zwee Sätz formuléiert, wou déi wich-
tegst Elementer vun der Missioun vun de
politesche Parteien an eisen Ae sech dran
erëmspigelen.
Et ass also an deem Sënn, wou ech am
Numm vun der Kommissioun géif der
Chamber proposéieren, am Kapitel III vun
eiser Verfassung, dat iwwert d’Puissance
souveraine handelt, en neien Artikel 32bis
anzeschreiwen, mat folgendem Wuertlaut:
«Les partis politiques concourent à la for-
mation de la volonté populaire et à l’expres-
sion du suffrage universel. Ils expriment le
pluralisme démocratique.» Ech géif Iech
bieden, dës Propos unzehuelen.

Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Alex Bodry Merci. Als éischte Riedner ass
den Här Paul-Henri Meyers agedroen. Här
Meyers, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale
❱❱❱ M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, Merci
dem Alex Bodry fir de schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Dat erlaabt mir, e
bësse méi kuerz an e bësse méi konzis op
d’Problematik anzegoe vun deem neien Ar-
tikel 32bis.
Duerch den neien Artikel 32bis kréien d’Par-
teien eng Plaz an eiser Verfassung. Si kréien
eng Plaz an der Verfassung? Hu se déi Plaz
net scho laang, och wa se mat kengem
Wuert an der Verfassung ernimmt sinn?
Kucke mer emol d’Realitéit, wéi se zu Lëtze-
buerg am politesche Beräich an och an der
Verfassung ass. Lëtzebuerg ass eng repre-
sentativ Demokratie. Esou seet et den Arti-
kel 50 vun der Verfassung. D’Chamber ver-
trëtt d’Land. D’Chamber, Dir Dammen an Dir
Hären, dat sinn d’Deputéiert. D’Deputéiert
gi gewielt nom Suffrage universel, au scru-
tin de liste. D’Lëschten awer, vun deenen
den Artikel 51 schwätzt, gi vun de Parteien
opgestallt, zum gréissten Deel och mat Kan-
didate vun hirer eegener Partei.
D’Parteien hunn e Grondsazprogramm.
D’Parteien hunn och e Wahlprogramm.
D’Kandidate si gehalen, dee Programm
oder déi Programmer ze kennen. Si enga-
géiere sech duerch hir Kandidatur och mat-
zewierken, fir dass dee Programm ka reali-
séiert ginn. Dee Programm fléisst, souwäit
d’Parteien an der Regierung vertruede sinn,
och an de Regierungsprogramm an.

Dir Dammen an Dir Hären, à propos Regie-
rung: Den Artikel 76 vun der Verfassung
gesäit vir, datt de Grand-Duc seng Regie-
rung organiséiert. D’Regierung muss wéins-
tens dräi Memberen ëmfaassen.

Wéi ass d’Wierklechkeet? D’Regierung ass
a Wierklechkeet d’Resultat vun de Verhand-
lungen, déi tëschent de Parteien, déi sech
op de Regierungsprogramm an op d’Op-
deelung vun den eenzelne Ministèren eene-
gen, gefouert ginn. D’Membere vun der Re-
gierung gi vun de Parteie virgeschloen. De
Grand-Duc, deen näischt décidéiere kann
ouni de Contreseing ministériel, nennt déi
Ministeren a Statssekretären, déi a Wierk-
lechkeet vun de Parteie virgeschloe ginn.

D’Regierung selwer brauch an der Cham-
ber eng Majoritéit vun Deputéierten, déi och
bereet sinn, an enger Motioun der Regie-
rung hiert Vertrauen auszeschwätzen - ob-
schonn och dat net an der Verfassung vir-
gesinn ass.

Dir Dammen an Dir Hären, ech mengen déi
puer Beispiller maache ganz kloer, wéi eng
Roll d’Parteien an eiser parlamentarescher
Demokratie anhuelen. An ech mengen, et
brauch een déi Beispiller net weider-
zeentwéckele fir eis ze weisen, dass bei eis
esou wéi an anere westeuropäesche Länner114488 www.chd. lu
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d’Parteien am Mëttelpunkt vun de polite-
schen Aktivitéite stinn. D’Demokratie an de
Länner a Westeuropa an och soss an der
Welt steet a fält zu engem groussen Deel
mat de politesche Parteien.

Et sinn iwwregens och d’Parteien, déi sollen
zu der Stabilitéit an der Kontinuitéit vun den
demokrateschen Institutioune bäidroen.
Duerfir hunn och an deene leschte Jorzéng-
ten ëmmer méi Länner d’Parteien an hir Ver-
fassung ageschriwwen. Den Alex Bodry
huet dat schonn ernimmt. Et sinn och be-
sonnesch déi Länner, déi an deene leschte
60 Joer nei Verfassunge kritt hunn, déi
d’Parteien an hirer Verfassung ernimmen.
Dat ass de Fall, wéi dat scho gesot ginn
ass, fir Däitschland, Frankräich, Éisträich,
Italien, Spuenien a Portugal.

Hei zu Lëtzebuerg ginn d’Diskussiounen iw-
wert d’Aschreiwung vun de Parteien an
d’Verfassung, esou wéi den Alex Bodry et
gesot huet, op d’80er Jore vum leschte Jor-
honnert zréck. D’Parteie bestinn awer zu
deem Zäitpunkt schonn, ech wëll net soen
100 Joer, mä op jidde Fall 80 Joer. Si si géint
Ufank vum leschte Jorhonnert duerch hir
strukturéiert Aktivitéite geschafe ginn, an et
kann een och feststellen, dass vun deem
Moment un d’Parteien eng ëmmer méi
grouss Roll an der politescher Aktivitéit hei
zu Lëtzebuerg gespillt hunn.

Dat wërft natierlech d’Fro op: Wann d’Par-
teien zënter elo méi wéi 100 Joer bestinn an
esou eng wichteg Roll am Kader vun eisen
Institutioune spillen, woufir huet et esou
laang gedauert, bis d’Parteien an d’Verfas-
sung ageschriwwe si ginn? A firwat maache
mer dat da just elo?

Ech wëll net do geschichtlech zréckblécken
an an all Detailer goen, mä ech wëll awer
drop opmierksam maachen, dass beson-
nesch am 19. an och am Ufank vum 20. Jor-
honnert vis-à-vis vun de Parteien ëmmer
eng ganz grouss Méfiance bestanen huet.
An Dir kënnt do eng ganz ëmfangräich Lite-
ratur nokucken, wou net ëmmer ganz gutt
iwwert d’Parteie geschwat a geschriwwe
ginn ass.

D’Parteie selwer waren net erpicht - op jidde
Fall net am Ufank vum 20. Jorhonnert -, fir
an der Verfassung oder an engem Gesetz
ernimmt ze ginn, well se gefäert hunn, dass
duerch gesetzlech Regelungen och hir
eege Fräiheet a villen Hisiichte kéint age-
schränkt ginn.

Et muss ee sech dann d’Fro stellen: Ass déi
Situatioun haut geännert? Si ass ganz sé-
cher geännert, well mer eng aner Approche
zu de Parteien hunn, well mer haut och déi
wichteg Aktivitéite vun de Parteien unerken-
nen, well mer bereet sinn, d’Parteien, déi
selwer opgrond vun demokratesche Regele
fonctionnéieren, och an eiser representati-
ver Demokratie ze stäerken an och an der
Verfassung hinnen déi Roll unzeerkennen,
déi si a Wierklechkeet hunn.

Et gëtt awer een zweete Grond, dat ass
deen, dass Enn vun den 90er Joren duerch
d’Gesetz vum 7. Januar 1999, wou d’Par-
teien eenzel Käschte vun hire Wahlcampa-
gnen zréckbezuelt kréien, d’Fro och vun der
Definitioun a vun der Finalitéit vun de Par-
teie gestallt ginn ass. Duerfir huet och d’Ver-
fassungskommissioun schonn am Joer
2001 d’Méiglechkeet vun engem Verfas-
sungstext iwwert d’Parteien diskutéiert.

Zënter dem Joer 2004 ware mer eis eens,
an de groussen Zich, iwwer e Gesetzesvir-
schlag, deen an d’Proposition de loi vum
Alex Bodry agefloss ass.

D’Kommissioun huet sech bei de Verfas-
sunge vun aneren europäesche Länner ins-
piréiert, a mir hunn zu engem gudden Deel
och déi Texter iwwerholl, déi an anere Ver-
fassungen - notamment an der franséischer
Verfassung an an der spuenescher Verfas-
sung - bestinn.

Deen neien Artikel gëtt keng Definitioun vun
de Parteien, mä hie stellt eigentlech d’Finali-
téiten an d’Aufgabe vun de Parteie fest, ouni
awer exklusiv ze sinn. Well déi Aufgaben,
déi opgezielt sinn, sinn net eleng d’Aufgabe
vun de Parteien.

Wat seet den Text? 

Den Text mécht dräi Aussoen: Éischtens
seet en, dass d’Parteie sech bedeelegen un
der öffentlecher Meenungsbildung. Wann
een öffentlech Meenungsbildung seet, déi
d’Parteie solle maachen, da setzt een na-
tierlech och viraus, dass d’Parteien ee Pro-
gramm hunn, dass se gesellschaftlech Zil-
setzungen hunn an dass se och déi Zilset-
zungen dem Wieler wëlle vermëttelen.

Si maachen dat selbstverständlech net
selbstlos, well, wa se sech u gesellschaftle-
chen Diskussioune bedeelegen, dann ass
dat natierlech fir och d’Unerkennung beim
Wieler ze fannen, fir d’Stëmm ze kréie vum
Wieler, a fir, doduerch dass d’Partei déi
Stëmme kritt, sech och un der Ausübung

vun der politescher Muecht bedeelegen ze
kënnen.

Well loosse mer net vergiessen: Eng Partei
besteet net einfach, fir Partei ze sinn, mä
eng Partei huet u sech als Zilsetzung, fir ge-
wielt ze ginn, oder fir seng Leit gewielt ze
gesinn, a fir sech dee Moment och un der
Regierungsaarbecht kënnen ze bedeele-
gen.

Den Artikel seet dann och, dass se den
Ausdrock si vum Suffrage universel. Dat
kéint e wéineg restriktiv kléngen. Ech men-
gen awer net, dass et dat wär. Et ass eng
Ausso, déi sech och op aner Institutiounen
oder aner Organisme ka bezéien an net
eleng op d’Parteien.

Eng lescht Ausso ass déi, dass d’Parteien
den demokratesche Pluralismus duerstel-
len. Dat ass eng Ausso, déi besonnesch op
eis Länner zoutrëfft, well mer an eise Länner
dovun ausginn, dass net eng Partei eleng
regéiert, mä dass mer eng Vielfalt vu Par-
teien hunn, déi de Pluralismus duerstellen a
wou jiddfereen och seng Meenung an déi
politesch Diskussioun dobaussen an hei an
der Chamber soll a muss mat abréngen.
Dat ass Pluralismus, dat ass och Demokra-
tie, esou wéi mir et verstinn. An dat stellt
sech par Oppositioun zu deene Länner, déi
eigentlech nëmmen eng Partei kennen, wou
mer allerdéngs da soen, dass dat keng De-
mokratien an eisen Ae kënne sinn, esou wéi
mir Demokratie verstinn.

Dir Dammen an Dir Hären, den Text vum Ar-
tikel 32bis stellt an eisen Aen zu dësem Zäit-
punkt en optimalen Text duer, ouni wëllen
auszeschléissen, dass deen Text och an Zu-
kunft sech kann entwéckelen an da muss
een, och wat d’Rechter ugeet, vun deenen
den Alex Bodry geschwat huet, och vläicht
spéider méi prezis an d’Verfassung aschrei-
wen. Dat muss sech erginn, compte tenu
vun eenzelne gesetzlechen Texter, mat
deene mer och an deenen nächste Wochen
eis nach ze befaassen hunn.

D’Fro, Dir Dammen an Dir Hären, vun der
Plaz vun de Parteien an der Verfassung ass
vum Alex Bodry ausféierlech behandelt
ginn. Ech mengen, et brauch een net dorop
zréckzekommen. An eisen Aen - an den Ae
vun der Kommissioun - war d’Kapitel III, dat
iwwerschriwwen ass «De la puissance sou-
veraine» eigentlech dat eenzegt Kapitel, dat
a Fro komm ass, fir d’Parteien an d’Verfas-
sung anzeschreiwen. Well mer däerfen net
vergiessen - an ech hunn et jo am Ufank be-
wisen, duerch déi puer Beispiller -, dass
d’Parteien duerch déi Aarbecht, déi se maa-
chen, duerch de Rôle, dee se ze erfëllen
hunn, sech och wesentlech bedeelegen um
Exercice vun der nationaler Souveränitéit.

Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn déi Dis-
kussioun hei an aller Objektivitéit an an der
Unanimitéit vun der Kommissioun gefouert.
Ech kann och am Numm vu menger Frak-
tioun soen, dass mir deen Text hei, souwuel
wat d’Form, wat d’Plaz an der Verfassung,
wat de Contenu ugeet, wäerte stëmmen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Meyers Merci. Als nächst Riednerin ass
d’Madame Colette Flesch agedroen. Ma-
dame Flesch, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Merci,
Här President. Här President, léif Kolleegen,
fir d’alleréischt wëll ech dem Auteur-rappor-
teur vun der Proposition de loi, dem Alex
Bodry, Merci soe fir säi schrëftlechen a
mëndleche Rapport, deem ech bäiflichte
wëll, a wou ech och net alles wäert répétéie-
ren, wat hie virdrun op dëser Tribün esou
gutt virbruecht huet.

Dem Här Paul-Henri Meyers säi Räsonne-
ment iwwert de Fait, dass d’Parteien am
Fong schonn an der Verfassung virkommen,
ass an engem gewësse Mooss imparable.
Mä nach ass déi Referenz implizit, an ex-
pressis verbis war d’Existenz vun de Parteie
bis elo an onser Verfassung net consa-
créiert. Ech mengen, et ass eng gutt Saach,
dass mer dat elo maachen. D’Virriedner an
notamment de Rapporteur sinn op d’Virge-
schicht vun där Propositioun zu engem
Complément zu onser Verfassung agaan-
gen. Ech wëll dat net répétéieren. Ech wëll
mech nëmmen driwwer freeën, dass mir déi
Diskussioun konnten an der Verfassungs-
kommissioun an aller Sérénitéit féieren an
dass mer konnten unanime zu enger ge-
meinsamer Positioun kommen.

Ech wéilt vläicht just zwou oder dräi Remar-
quë maachen, déi och am schrëftleche
Rapport opgeworf sinn, mä déi et menger
Meenung no verdéngen och nach eng Kéier
erwähnt ze ginn. Dat ass, dass wa mer elo
d’Parteien an deen Artikel 32bis vun der
Verfassung aschreiwen, dat kengesweegs
eng Restrictioun bedeit un den Disposi-
tioune vum Artikel 26 vun der Constitutioun,
also vun der Liberté d’association.

Ech wëll derbäifügen, dass de Fait, dass
d’Parteien an d’Verfassung ageschriwwe
ginn, och an näischt hire Statut préjugéiert.
Also de Fait, d’Parteien an d’Verfassung an-
zeschreiwen, bedeit net, dass eng Partei
sech muss dësen oder dee Statut ginn.
D’Parteie kënne weider Associations de fait
sinn, wéi se et bis elo woren.

Drëtt Remarque: Selbstverständlech
heescht d’Aschreiwe vun de Parteien an der
Verfassung och net, dass den Artikel 50 iw-
wert d’Interdictioun vum Mandat impératif
géif hifälleg ginn. Dat bleift nach wie vor be-
stoen. Et kann ee sech d’Froe stellen, wéi oft
a wéi streng déi Dispositioun ugewandt
gëtt. Den Alex Bonn huet doriwwer vill ge-
schriwwen, mä nach ass dat eng Disposi-
tioun, déi a mengen Aen an ons Verfassung
gehéiert a ganz wichteg ass.

Ech wëll och - wéi meng Virriedner - soen,
dass onser Meenung no d’Plaz, wou mer
deen Artikel 32bis aschreiwen, déi richteg
ass am Chapitre vun der Puissance souve-
raine, fir dee Rôle, deen d’Parteien an onser
demokratescher Gesellschaft spillen, ze
würdegen.

Zur Formulatioun. D’Regierung souwuel wéi
de Conseil d’État hu sech quant au fond mat
där Propositioun vum Artikel 32bis d’accord
erkläert, mä de Conseil d’État huet, ouni ier-
gendeng Motivatioun unzeginn - an ech fan-
nen dat relativ erstaunlech -, eng nei Redak-
tioun proposéiert, déi onser Meenung no an
der Kommissioun net esou gutt war wéi déi,
déi mir proposéiert hunn, oder déi de Rap-
porteur proposéiert huet. De Conseil d’État
huet proposéiert, mer sollte schreiwen: «Les
partis politiques concourent à l’expression
du pluralisme démocratique, à la formation
de la volonté populaire et à l’exercice du
suffrage universel.»

An onsem Text soe mer och, dass d’Parteie
«concourent à la formation de la volonté po-
pulaire». Si sinn net déi eenzeg, déi e Rôle
doranner spillen, mä e ganz wichtege Parti-
cipant un där Formation de la volonté popu-
laire. Si konkurréieren och. Si droen zur Ex-
pressioun vum Suffrage universel bäi, mä
mir sinn der Meenung, dass d’Parteien als
solch wierklech d’Expressioun si vum Plura-
lisme démocratique. Dofir war déi Formula-
tioun, déi Definitioun vum Conseil d’État,
deen och e Concours bei der Expressioun
vum Pluralisme démocratique de Parteien
zougeschriwwen huet, ons net wäit genuch
gaangen.

Ech wëll also ganz kloer den Text ënnerstët-
zen, deen ons de Rapporteur proposéiert huet.
Mir wäerten den Text, esou wéi e vun der Kom-
missioun virgeluecht ginn ass, och stëmmen.

Merci.
❱❱❱ Une voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Flesch Merci. Als nächste Riedner
ass den Här Félix Braz agedroen. Här Braz,
Dir hutt d’Wuert.
❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Ech wëll och direkt agangs
am Numm vun der grénger Fraktioun dem
Här Bodry Merci soen, net nëmme fir säi
schrëftleche Rapport, mä och effektiv fir den
Input, deen hie geliwwert huet an der Kom-
missioun, an och fir seng mëndlech Presen-
tatioun. Och deels, wat den Här Meyers an
d’Madame Flesch scho gesot hunn, erlaabt
eis et net nach eng Kéier mussen ze wid-
derhuelen, wat mer zu verschiddene Punk-
ten denken, well mer eis deenen einfach
kënnen uschléissen.

Ech wëll just awer nach e puer Remarquen
trotzdeem maachen. Eng éischt fir ze ënner-
sträichen, dass déi Inscriptioun, déi mer
haut maachen, eiser Meenung no eng nout-
wendeg ass, well se och an engem
bestëmmte Kontext stattfënnt. Ech mengen,
dat soll een och mam Numm nennen. Mir
waren eis eens, dass mer déi heiten Inscrip-
tioun an déi Diskussioun, déi do hannendru
läit, wollte parallell zu deem Gesetz maa-
chen iwwert d’Parteiefinanzéierung. Dass
mer also aus där Fro do wollten eigentlech
eng eenzeg Diskussioun maachen, well ef-
fektiv eng Partie Voletë vun där enger Fro
mat där anerer och ze dinn hunn. Ech fan-
nen och, dass et dee gudde Wee war, fir
béid Saache wëlle parallell ze diskutéieren,
och wann elo formel ee Vote virun deem
anere geschitt.

U sech, wann ee wéilt déi Relatioun be-
schreiwen, kéint ee soen, dass d’Lëtzebuer-
ger an hir Demokratie scho méi laang e
Kand haten, an dass dat Kand dann och elo
en Numm kritt. Dat ass wuel nëmmen eng
gutt Tat, an trotzdeem ass et iergendwou
wouer. Den Här Meyers huet et virdru scho
begrënnt. Iergendwou hunn d’Parteien ëm-
mer existéiert. Net nëmmen an der Realitéit,
mä si hunn och de fait e Rôle gespillt do-
baussen. Mir ginn deem Ëmstand do an
deem Kand do elo endlech deen Numm,
deen et verdéngt.

Vläicht ass dat net éischter geschitt, well
och eng gewësse Méfiance do ass bei de
Leit par rapport zu Parteien. Iwwregens net
nëmme par rapport zu Parteien; et sinn elo
an de leschte Jore verschiddentlech Son-
dagë gemaach ginn, wou d’Vertraue vun de
Leit an d’Institutioune gefrot ginn ass. Do
huet ee bei deene Sondagë kënne gesinn,
dass d’Vertrauen an d’Parteien net ëmmer
dat héchste war. Et ass also eng gewësse
Méfiance vis-à-vis vun deene Strukturen do,
well deene Strukturen ënnerstallt gëtt dat
wären Apparater, wou nëmmen eng Mee-
nung, nämlech déi vun der Majoritéit géif
gëllen, an déi souwisou am eegenen Intérêt
nëmme géifen nodenken a fonctionnéieren.
An dat ass ee Virworf, deen ee jo relativ oft
héiert.

An dach menge mer, dass dat net d’Reali-
téit beschreift, wourëms et bei de Parteie
geet. Au contraire! D’Parteien hunn an eisen
Aen e ganz nëtzleche Rôle ze spillen, well si
et fäerdeg bréngen, e Lien oprecht ze halen
tëschent dem Wahlgang an deene Leit, déi
gewielt ginn. Wann et d’Parteien net géif
ginn an et géif nëmme Lëschte ginn, da géif
sech de Lien tëschent Wieler a Gewieltenen
dorobber limitéieren, all puer Joer um Wahl-
sonndeg sech der Wahl ze stellen, an da
wären déi Leit nees an hir Fräiheet entlooss.
Dat ass awer net de Fall, an dat ass do-
duerch net de Fall, well et déi politesch
Strukture gëtt, an deene sech all Bierger
kann engagéieren.

Natierlech muss ee sech dann als Bierger
och décidéiere fir déi Struktur, déi ee wëllt
maachen. Mä déi Leit, déi Wieler, déi sech
décidéiere fir an enger politescher Struktur
ze schaffen, hunn d’Méiglechkeet, iwwer all
d’Joren nom Wahlgang nach ëmmer e Lien
zu deene Leit ze behalen, déi gewielt gi
sinn, an dat ass en nëtzleche Lien.

Dee Lien funktionéiert och contrairement zu
de Wahle fir Leit, déi kee Wahlrecht hunn. All
déi Leit, déi hei zu Lëtzebuerg liewen - an
där sinn et der vill -, déi d’Lëtzebuerger Na-
tionalitéit net hunn, déi also bei Landes-
wahle beispillsweis net kënne participéieren
um Urnegang, och déi hunn haut - a si maa-
chen et an all de Parteien - d’Geleeënheet,
do awer politesch matzeschwätzen, an-
deem se sech iwwert hiren Engagement an
der Partei och un déi Leit kënnen adresséie-
ren an och op deene Kongresser kënne mat
ofstëmmen, wann et drëms geet Parteimee-
nunge festzeleeën, esou dass also och
d’Parteien net nëmmen en Integratiounsrôle
spillen, deen an engem Land mat 40%
Netlëtzebuerger e ganz wichtege Rôle ass.

D’Parteie spillen dee Rôle a si ginn och
deene Leit d’Méiglechkeet, op deem Niveau
do politesch matzeschwätzen an iwwert
d’Ofstëmmungen op de Kongresser och ier-
gendwou e Stéck Afloss ze huelen op d’po-
litescht Geschéie vum Land. Dat ass e
wichtege Rôle, deen d’Parteie spillen, grad
hei zu Lëtzebuerg.

Mä dee Rôle funktionéiert och an déi aner
Richtung. Et ass och fir d’Éluë gutt a wich-
teg ze wëssen, wat d’Leit denken, an dat
geschitt am Gespréich, wat ee mat all de
Leit kann hunn, mä dat geschitt eben nun
och emol duerch d’Gespréicher an d’Debat-
ten an der Partei bannendran. Et ass also
keng Autobunn, déi nëmmen an eng Rich-
tung géif fueren. Dee Lien tëschent de Wah-
len an de Gewieltenen, dee Lien fir den
Electeur bleift bestoen och a béide Richtun-
gen, och fir dass d’Éluë kënnen emol de
Bols huele bei de Leit, déi déi Décisiounen
am Alldag erliewen, déi d’Politik hëlt.

Et ass also e wichtege Rôle, deen d’Parteie
spillen, an duerfir, trotz där Méfiance, déi
mer kennen aus verschiddene Sondagen, si
mer der Meenung, dass besonnesch d’Par-
teien hei zu Lëtzebuerg e ganz wichtege
Rôle ze spillen hunn.

Mir ginn net op de Wee mat dëser Aschrei-
wung an der Verfassung fir eng Reglemen-
tatioun vun de Parteie mat derbäizeliwwe-
ren. Doriwwer ass laang diskutéiert ginn.
Den Här Bodry huet och virdrun a sengem
Rapport schonn dorobber verwisen, dass
dat och zu engem bestëmmtenen Zäitpunkt
emol de Grond war, firwat dass déi Diskus-
siounen net méi wäit konnte goen.

Mir mengen, dass dat sech och begrënne
léisst, firwat dass haut méiglecherweis
d’Meenungen anerer sinn. Den éischte
Grond ass, mengen ech, dass mer alleguer-
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ten awer eis ëm e Konsens beméit hunn. E
Konsens, deen als Resultat awer huet, dass
mer déi Inscriptioun vun de Parteie kënne
maachen, well mer dat awer ënnert dem
Stréch als dee wichtegste Moment an dëser
Debatt considéréiert hunn a jiddfereen och
bereet war, sech op deen aneren duerzebe-
wegen.

Deen zweete Grond - an deen ass vläicht méi
praktesch a vläicht och méi wichteg -, dat
ass, well mer zënter där Zäit, wou déi Debat-
ten hei zu Lëtzebuerg gefouert gi sinn an net
op en Enn gaange sinn iwwert d’Parteien
haut e puer Erfahrungen alleguerte bäikritt
hunn, an déi Erfahrungen, déi mer bäikritt
hunn, dat sinn déi Erfahrungen, déi beispills-
weis eis däitsch Nopere gemaach hunn.

Den Här Bodry huet dat virdru rappeléiert.
Et gëtt eng Partie Länner an Europa, effektiv
an der Haaptsaach déi, déi eng diktato-
resch Vergaangenheet hunn, déi hunn
deels méi Réglementatiounen iwwert d’Par-
teien, a wann ee kuckt a wéi engem Land
dass an de leschte Joren déi Gesetzgebun-
gen am meeschten ugewandt gi sinn, dat
war an Däitschland. Dat war an Däitschland
ënnert dem Drock vun der Existenz a vum
Opkomme vu rietsextreme Parteien a Grup-
péierungen. Wann een da kuckt wat déi Ge-
setzgebunge gehollef hunn, da muss ee
feststellen, dass et zumindest esou vill Pro-
blemer geschafen huet, wéi dass et pro-
béiert hätt der ze léisen.

Dat war virun enger Partie Joren nach net
an deem Ausmooss do kloer, an d’Erfah-
rung, déi ee konnt sammelen unhand vum
däitsche Beispill, mengen ech, huet och bei
Verschiddenen dozou gefouert, dass ee
sech seet, dass déi Réglementatioun vun
de Parteie vläicht net esou vill bréngt, wéi
dat wat ee sech kann erhoffen hannert där
Iddi. Duerfir menge mer, dass et e gudde
Kompromiss an e gudde Konsens ass,
deen haut, Enn vum Joer 2007, op deenen
dote Froe konnt fonnt ginn.

De Fait, dass mer se net méi reglementéie-
ren, huet awer och den Avantage, dass et
weiderhin de Leit fräigestallt bleift, sech ze
organiséieren, fir sech u Wahlen oder och
net, mä allgemeng nëmmen um politesche
Liewen ze bedeelegen. Déi klassesch Form
vun der politescher Partei ass eng Form, mä
et wäert weiderhi jiddferengem am Respekt
vun der Liberté d’association fräibleiwen,
sech esou zesummenzedinn, wéi en dat gä-
ren hätt, sief et als Biergerinitiativ oder als
Biergerlëscht oder wéi och ëmmer. Et ass
eigentlech, fanne mir, och kee Verloscht,
dass et niewent deem engen och dat anert
nach ëmmer däerf ginn an och dat ass ee
Punkt, deen derfir plädéiert, dass een d’Ré-
glementatioun net ze vill prezis soll be-
schreiwen.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

An dach ass och do e bësse Réglementa-
tioun awer schonn ënnerwee. Wa mer näm-
lech haut vun der Inscriptioun vun de Par-
teien an d’Verfassung schwätzen, dann ass
et eben och op deem Hannergrond vum
Parteiefinanzéierungsgesetz. An deem Ge-
setz, mat deem mer eis jo och geschwë
wäerten an der Plénière ofginn, sti wuel eng
ganz Partie Réglementatiounen dran. Et ass
also trotzdeem net wéi wann d’Parteie guer
net reglementéiert wären. Et gëtt wuel
näischt an der Verfassung am Detail elo iw-
wert d’Parteie gesot, ausser iwwert hire
Sënn an hiren Zweck, mä et wäert natierlech
an deene Gesetzer, déi domadder ze dinn
hunn, zum Beispill d’Parteiefinanzéierungs-
gesetz, wuel esou sinn, dass mer eng ganz
Partie an och prezis Réglementatiounen
zum Wiese vun de Parteien hunn.

Dat gesot, soen ech nach eng Kéier dem
Här Bodry als Rapporteur Merci, och de
Kolleege fir d’Aarbecht an der Kommis-
sioun, a bréngen d’Zoustëmmung vun der
grénger Fraktioun zum Aschreiwe vun en-
gem neien Artikel 32bis.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz. Fir
d’ADR huet elo den honorabelen Här
Henckes d’Wuert.
❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Merci, Här President. Och meng éischt
Wierder fir Merci ze soen dem Rapporteur
fir säin exzellente mëndlechen a schrëft-
leche Bericht an och fir déi ganz Dynamik,
déi en an dëser Fro un den Dag geluecht
huet, fir datt mer schlussendlech alleguer-
ten ons konnten op en Text eenegen.

Doduerjer, datt d’Parteien an d’Constitu-
tioun kommen, kann ee bal soen, datt se do-
madder och hir Lettre de noblesse zouge-
stane kréien, well et ass ëmmer awer e
grousst Evénement wa Parteien, déi zu dem
Ausdrock vun dem Wëlle vum Vollek bäi-
droen, kënnen och elo an der Verfassung
mat zréckbehale ginn.

Mir gesinn, datt am europäesche Kontext
eng etlech Länner, iwwert d’Halschent, elo
vun de Parteien an hirer Constitutioun
schwätzen. Bei onsen immédiaten Noperen
ass dat Däitschland a Frankräich. D’Belsch
hunn dat net. Et gesäit een, datt déi Formu-
léierungen, wéi d’Parteien definéiert ginn,
ganz no leien och zu deem Text, dee mir
haut sollen a wëlle verabschieden.

Et gesäit een, datt an Däitschland, a Spue-
nien, a Griichenland, an Italien zousätzlech
Konditiounen opgestallt gi sinn, wat d’Par-
teien ugeet, datt se sech zum Beispill mus-
sen de konstitutionelle Prinzipien ënnerwer-
fen, datt se demokratesch organiséiert sinn
an esou weider. Dat si lauter Explikatiounen
an Nécessitéiten, déi sech historesch erklä-
ren a wou mir geduecht hunn, datt et zu Lët-
zebuerg net noutwendeg wär, fir esou Dis-
positiounen an onser Constitutioun festze-
halen.

D’Parteien hunn e wichtege Rôle an onser
Demokratie ze spillen. Dat bedäit och na-
tierlech, datt se mussen dofir déi néideg fi-
nanziell Moyenen hunn an och d’Moyenë vu
Kommunikatioun. Och dat ass eppes wat
muss mat der Zäit iwwert d’Gesetzer garan-
téiert ginn.

En anere Wee, deen ons als ADR ganz
wichteg schéngt, dat ass de Wee och vum
Referendum, wou et drëm geet fir am Dia-
log mat dem Bierger verschidden Déci-
sioune kënnen ze huelen, mat hinnen iwwert
hir Problemer ze diskutéieren a fir ver-
schidde wesentlech Reformen am Land
kënnen duerchzesetzen. Duerfir hoffe mer,
datt de Referendum, d’Initiative populaire,
wäert och iwwert d’Gesetz in Bälde hei an
onser Chamber kënnen diskutéiert ginn.

Dat gesot, fanne mer dës Reform vun onser
Constitutioun gutt a mir wäerten als ADR
och dësen Text stëmmen.
❱❱❱ Une voix.- Très bien.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Domat ass d’Debatt ofgeschloss
a mir kommen elo zum Vote iwwert d’Propo-
sition de révision.
D’Procuratioune sinn net zouléisseg.
Premier vote constitutionnel
D’Proposition de révision ass ugeholl mat 51
Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-Stëmm a ken-
ger Abstentioun.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fer-
nand Diederich, Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider et Roland Schreiner;

M. Xavier Bettel, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Alexandre
Krieps et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes et Robert Mehlen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen elo
zum zweetleschte Punkt vun eisem Ordre
du jour vun haut. Dat ass d’Diskussioun vum
Projet de loi 5717, en Ofkommes tëscht den
EU-Länner an de Vereenegte State vun
Amerika iwwert d’Entraide judiciaire.
D’Wuert huet fir d’éischt de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorabelen Här Patrick
Santer.

5. 5717 - Projet de loi portant
approbation:

1. de l’Accord entre l’Union
européenne et les États-Unis
d’Amérique en matière d’en-
traide judiciaire, fait à Wa-
shington, le 25 juin 2003;

2. de l’Accord entre l’Union
européenne et les États-Unis

d’Amérique en matière d’ex-
tradition, fait à Washington,
le 25 juin 2003;

3. de l’Instrument prévu par
l’article 3, paragraphe 2 (a)
de l’Accord en matière d’ex-
tradition signé le 25 juin 2003
entre les États-Unis d’Amé-
rique et l’Union européenne,
relatif à l’application du
Traité d’extradition signé le
1er octobre 1996 entre le Gou-
vernement du Grand-Duché
de Luxembourg et le Gouver-
nement des États-Unis d’Amé-
rique, signé à Washington, le
1er février 2005;

4. de l’Instrument prévu par
l’article 3, paragraphe 2 (a)
de l’Accord en matière d’en-
traide judiciaire signé le 25
juin 2003 entre les États-Unis
d’Amérique et l’Union euro-
péenne, relatif à l’application
du Traité d’entraide judiciaire
en matière pénale signé le 13
mars 1997 entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouverne-
ment des États-Unis d’Amé-
rique, signé à Washington, le
1er février 2005

Rapport de la Commission juridique
❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, well d’Kriminalitéit weder virun de geo-
grapheschen nach virun de politesche
Grenzen zréckschreit a vun deene souguer
Gebrauch mécht, mussen d’State sech
esou organiséieren an zesumme kooperéie-
ren, fir datt dës geographesch, mä beson-
nesch politesch Grenze keng Hürd zu enger
effizienter Kriminalitéitsbekämpfung duer-
stellen.

Dës Kooperatioun setzt viraus, datt d’State
sech géigesäiteg Vertraue schenken, datt
déi jeeweileg Police- a Justizautoritéiten
esou organiséiert a Prinzipien a Regele
uwennen, vun deenen een ausgeet, datt se
engem moderne Rechtsstat entspriechen.
Esou an op dëse Prinzipie foussend ass et
an der Europäescher Unioun zu enger en-
ker Kooperatioun komm, wéi dat de Mandat
d’arrêt européen, d’Équipes communes
d’enquête, de Vertrag vu Prüm oder den In-
formatiounssystem vu Schengen beweisen,
ouni déi bi- oder multilateral operationell
Kooperatioun ze vergiessen.

En Zesummeschaffe vu Police- a Justizau-
toritéite soll sech net nëmmen op de Kader
vun der Europäescher Unioun beschrän-
ken. Mir hunn an der leschter Sitzungswoch
d’UNO-Konventioun iwwert d’Bekämpfung
vun der organiséierter Kriminalitéit guttge-
heescht, déi vun iwwer 130 Länner ratifi-
zéiert gouf. An an dee Kader vun der inter-
nationaler Kooperatioun reit sech och dëse
Projet de loi. Mir wäerten zwee Accorden,
déi d’Europäesch Unioun mat de Veree-
negte Staten de 25. Juni 2003 ënnerschriw-
wen huet, an zwee Instrumenter vum 1. Fe-
bruar 2005 tëschent Lëtzebuerg an de Ver-
eenegte Staten approuvéieren.

Lëtzebuerg huet zwee bilateral Verträg mat
de Vereenegte Staten, deen een iwwert
d’Entraide judiciaire vun 1997, deen aneren
iwwert d’Ausliwwerung vun 1996. No den
Attentater vum 9. September 2001 hunn
d’Vereenegt Staten insistéiert, datt déi ver-
schidde bilateral Verträg, déi se mat dee-
nen eenzelne Memberstate vun der Unioun
hunn, renégociéiert sollte ginn, fir se besser
un déi grenziwwerschreidend Kriminalitéit
an d’Terrorismusbekämpfung unzepassen.

Amplaz dës Verhandlunge mat den een-
zelne Memberstaten ze féieren, huet op-
grond vun den Artikelen 38 a 24 vum Traité
iwwert d’Europäesch Unioun de Conseil vun
der Unioun dës Verhandlunge gefouert. Dës
Artikelen erlaben et der Unioun, internatio-
nal Verträg an de Beräicher Police- a Justiz-
kooperatioun ofzeschléissen. Esou koum et
dann de 25. Juni 2003 zu deenen zwee Ac-
corden zwëschent der Europäescher
Unioun an de Vereenegte Staten iwwert
d’Entraide judiciaire op där enger Säit an
d’Extraditioun op där anerer Säit.

Den Artikel 3, Paragraph 2 vun dësen zwee
Accordë gesäit vir, datt d’Unioun dofir
suerge muss, datt hir Memberstaten hir bi-
lateral Verträg esou unzewennen hätten, wéi
dat de jeeweilegen Accord virgesäit. Aus
deem Grond goufen dann och den 1. Fe-
bruar 2005 zwee Instrumenter ënnerschriw-

wen tëschent der Lëtzebuerger Regierung
an der Regierung vun de Vereenegte Sta-
ten, fir d’Accordë vun 2003 op déi zwee bi-
lateral Verträg vun 1996 an 1997 unzewen-
nen. Et geet also hei dorëms, véier Texter
guttzeheeschen.
De Statsrot huet mat Recht dorop higewi-
sen, datt déi zwee Accorden zwëschent der
Unioun an de Vereenegte Staten eng natio-
nal parlamentaresch Prozedur iwwerhaapt
net brauchen, fir zu Lëtzebuerg uwendbar
ze ginn. Verschidde Länner hu just déi bila-
teral Verträg oder bilateral Instrumenter
guttgeheescht. Anerer hunn d’Instrumenter
an d’Accorden approuvéiert.
An Däitschland hu se e subtilen Ënner-
scheed gemaach. Bei den Instrumenter
heescht et „folgenden Verträgen wird zu-
gestimmt“ - also déi klassesch Formel -, a
bei den Accordë steet „der Bindung an fol-
gende Abkommen wird zugestimmt“. Fir
awer fir Kloerheet ze suergen, well jo déi
zwee Instrumenter vun den Accorden net ze
trenne sinn a se sech dacks dorop beruffen,
hu mer an der Commission juridique eis do-
rop gëeenegt, déi véier Texter ze approu-
véieren, wéi dat och d’Regierung propo-
séiert hat.
Här President, ech wëll elo net hei an den
Detail vun deene véier Texter kommen, well
et sech ëm eng technesch a ganz komplex
Matière handelt. Déi, déi méi Detailer wësse
wëllen, kënnen den Exposé des motifs, den
Avis vum Statsrot an de schrëftleche Rap-
port liesen, wou weider Detailer drastinn.
Mä ech wëll ganz kuerz eng generell Be-
schreiwung vun deene wesentleche
Bestëmmunge vun deenen zwee Accorden
ginn. D’Instrumenter beruffe sech op déi
Accorden, duerfir beschränken ech mech
op d’Accorden.
Wat d’Entraide judiciaire ugeet, esou kann
den État requérant Informatioune vu Banken
a Finanzinstituter, déi sech am État requis
befannen, kréien, fir ze kucken, ob eng be-
schëllegt Persoun do Konten huet. Dës Fi-
nanzinformatioune mussen awer a Relatioun
mat enger Enquête pénale sinn; dat ass de
Principe de spécialité. D’Bankgeheimnis
ass kee Grond, fir dës Finanzinformatiounen
net weiderzeleeden.
Et spillt awer hei och de Prinzip vun der
Double incrimination, dat heescht, Faiten, fir
déi d’Entraide judiciaire ugefrot gëtt, mus-
sen an deenen zwee Länner ënner Strof
stoen, enger maximaler Prisongsstrof vun
op d’mannst véier Joer am État requérant an
op d’mannst zwee Joer am État requis. Dës
Finanzinformatioune kënnen och nëmme fir
d’Enquête, déi amgaangen ass, benotzt
ginn.
Équipes communes d’enquête - dat
heescht, lëtzebuergesch Enquêteure kën-
nen um Territoire vun de Vereenegte Staten
eng Enquête duerchféieren a vice-versa -
kënnen opgestallt ginn, an dofir brauch een
awer e speziellen administrativen Accord.
Zeien oder Experte kënnen iwwer Videokon-
ferenz gehéiert ginn. D’Demandë kënnen
iwwer E-Mail oder Fax gestallt ginn. Eng En-
quête judiciaire kann och vun enger admi-
nistrativer Autoritéit ausgoen.

E Memberstat vun der Unioun kann d’En-
traide refuséieren oder se aschränken,
wann déi beschëllegt Persoun d’Doudes-
strof riskéiert. Den Dateschutz kann nëm-
men exceptionnel als Grond, fir d’Entraide
net ze ginn, ugefouert ginn. Wann dat de
Fall sollt sinn, ass eng Consultatioun zwë-
schent dem État requis an dem État requé-
rant virgesinn, fir auszemaachen, wéi déi
iwwerdroen Date solle geschützt respektiv
traitéiert ginn.

Wat d’Steiervergehen respektiv Steierinfrac-
tiounen ugeet, esou bleift et hei beim Ac-
cord vun 1997 tëschent Lëtzebuerg an de
Vereenegte Staten, deen d’Entraide nëm-
men op d’Escroquerie fiscale limitéiert.

Den Accord, Här President, iwwert d’Extra-
ditioun wennt sech un, wéi dat beim bilate-
rale Vertrag vun 1996 ass; dat heescht, et
muss sech ëm eng Infractioun mat enger
Mindesthéchststrof vun engem Joer hande-
len. D’Prinzipie vun der Double incrimination
an der Spezialitéit fannen och hei Uwen-
dung.

Zwee Punkte wollt ech speziell hei ënner-
sträichen. Éischtens, wéi ass et am Kader
vun enger Ausliwwerung mat der Doudes-
strof, déi nach a verschidde Bundesstate
vun de Vereenegte Staten existéiert?

De bilaterale Vertrag, dee mer elo haten an
deen 1996 ënnerschriwwe gouf, huet virge-
sinn, datt d’Vereenegt State misste ge-
nügend Assurancë ginn, datt entweder
d’Doudesstrof net exekutéiert gëtt oder net
gesprach gëtt vun de Geriichter. „Assu-
rances suffisantes“, steet am Text.

Elo iwwert den Accord an dem Instrument
iwwert d’Ausliwwerung gëtt dat méi prezis.
Dat heescht, et gëtt elo festgehalen, wann115500 www.chd. lu
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d’Doudesstrof am Spill ass, dat heescht
kéint gesprach ginn, datt d’Ausliwwerung
nëmme ka stattfannen, wann d’Doudesstrof
net gesprach gëtt oder net exekutéiert gëtt.
Dat ass eng Garantie an net wéi virdrun eng
Assurance. D’Vereenegt State mussen dem
État d’Extraditioun ginn.

Zweetens ass den Accord iwwert d’Ausliw-
werung, gradesou wéi deen iwwert d’En-
traide judiciaire, applicabel och op Infrac-
tiounen, déi virum Akraafttriede vum Accord
stattfonnt hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Kooperatioun um internationale Plang fir
géint déi grenziwwerschreidend Kriminali-
téit virzegoen ass noutwendeg. Si däerf
awer net an engem rechtsfräie Raum ge-
schéien. An deem Kader a Kontext sinn déi
véier Texter, iwwert déi mer haut wäerten of-
stëmmen, ze gesinn. An de Vereenegte
State gi fir eis heiansdo komesch Regelen -
ech betounen heiansdo! - ugewandt, wéi
zum Beispill d’Net-Ënnerschreiwen oder Ra-
tifizéiere vun der Convention de Rome iw-
wert d’Cour pénale internationale, Guantá-
namo, déi „military orders“, dat heescht
d’Militärgeriichter kënne iwwert d’Fäll vun
Terrorismus kennen.

Et gi komesch Regelen an deem Land an
ech hoffen, datt se net permanent sinn. Dat
soll eis awer net dovunner ofhalen eng Ko-
operatioun mat deem Land auszebauen am
Kader vun der Europäescher Unioun, dat
heescht op där enger Säit d’Vereenegt Sta-
ten an op där anerer Säit déi 27 Member-
state vun der Europäescher Unioun.

De Statsrot an d’Commission juridique hu
sech fir de Projet de loi 5717 ausgeschwat.
Dat wäert och d’CSV-Fraktioun maachen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Santer.
D’Wuert huet elo déi honorabel Madame
Flesch.

Discussion générale
❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir Hären,
léif Kolleegen, fir d’alleréischt wëll ech dem
Rapporteur, dem Patrick Santer, Merci soe
fir dee Rapport zu engem ganz kompli-
zéierte Projet. Ech wëll och direkt soen,
dass mir dee Projet de loi wäerte stëmmen.
Ech wëll ower e puer Bemierkunge maa-
chen.

Éischtens schéngt déi Prozedur, déi hei ge-
braucht gëtt, mer ganz interessant, well se
doranner besteet, dass d’Mitgliedsstaaten
vun der EU am Kader vun der EU en Accord
négociéiere mat engem Partenaire - an dë-
sem Fall d’Vereenegt State vun Amerika - an
engem Domän, wou am Fong schonn eng
ganz Serie vu bilateralen Accordë bestinn.
Deen négociéierten Accord bréngt Modifi-
katiounen an deene bestoende bilateralen
Accorden. Dat schéngt mer eng gutt Proze-
dur ze sinn, well et erméiglecht d’Négocia-
tiounen ze accéléréieren an och op eng So-
lutioun hinzesteieren, déi eng gewësse
Kohärenz an eng gewëssen Harmonisa-
tioun innerhalb vun de Mitgliedsstaaten mat
sech bréngt.

Elo zum Accord iwwert d’Entraide judiciaire.
Den Artikel 4 vum Accord erstreckt op d’Re-
latiounen tëschent Lëtzebuerg an den USA,
de Regime, deen elo scho virgesinn ass am
Protokoll vum 16. Oktober 2001 zur europä-
escher Konventioun relative à l’entraide en
matière pénale, an dat fir d’Mitgliedsstaaten
vun der EU. Or, gëtt ons gesot, ass weder
dee Protokoll nach déi Konventioun vun ons
bis haut approuvéiert. Meng Fro un d’Regie-
rung: Woufir hu mer déi Texter nach net ap-
prouvéiert? Wat gedenkt d’Regierung am
Zesummenhang mat deenen Texter an Zu-
kunft ze maachen?

Zweete Punkt. Wann e bilateralen Traité
d’entraide judiciaire besteet an dee Moment
den Accord, dee mer elo diskutéieren, a
Kraaft trëtt, a wann deen Traité d’Obliga-
tioun virgesäit, fir eng Hëllef am Fall vu
gewësse fiskaleschen Infractiounen ze
leeschten, kënne laut Accord, wann déi
schrëftlech Instrumenter mat den USA aus-
getosch ginn, preziséieren, dass fir deen
Typ vun Infractiounen den Accord bilatéral
weider gülteg bleift.

Am Lëtzebuerger bilateralen Traité, do gëtt
d’Entraide limitéiert am Artikel 1, Paragraph
5 op d’Infractioun vun der Escroquerie fis-
cale. Ech kommen duerno nach drop ze
schwätzen. Hei wär ech och frou, wann
d’Regierung ons géif soen, ob se wëlles
huet vun där Possibilitéit gebrauch ze maa-
chen an ze preziséieren, wat fir Bestëm-
munge vum Traité bilatéral a Kraaft bleiwen.

Dann ass am Accord virgesinn, dass den
État requis gewëssen Ursaachen, gewësse
Motivë kann invoquéieren, fir d’Entraide ju-
diciaire ze refuséieren. Mä wéi de Rappor-

teur schonn drop higewisen huet, sinn déi
Fäll vu Refus limitéiert. Si decke weder
d’Hypothees vum Secret bancaire nach déi
vum Dateschutz. A kloerer Sprooch heescht
dat also, dass de Refus de l’entraide net ka
gefrot oder gemaach gi fir déi Fäll mat Aus-
nahm beim Dateschutz bei aussergewéin-
leche Fäll. Do wär ech frou, wann d’Regie-
rung ons kéint soe wat fir eng Ligne de
conduite se wëlles huet an deene Froen, an
notamment an den Dateschutzfroen, ze ap-
plizéieren.

Dann zum Accord d’extradition. Do huet de
Rapporteur och schonn drop higewisen,
dass de jëtzegen Text vum Accord méi wäit
geet wéi dat, wat mir am Accord bilatéral
stoen hu bei der Invocatioun vun der Dou-
desstrof a vun deene Refusen, déi mer do
kënnen opposéieren. Am Fall vum Accord
gëtt ganz kloer gesot, dass den État requis
kann d’Extraditioun un d’Konditioun ban-
nen, dass d’Doudesstrof weder pronon-
céiert, nach exekutéiert gëtt. Dat schéngt
mer e Fortschrëtt par rapport zum Text wéi
en elo besteet.

Den Accord erlaabt dem État requis gewës-
sen Ursaachen ze invoquéiere fir e Refus
d’extradition ze opposéieren, dee virgesinn
ass an engem Traité bilatéral; hei erëm à
l’exception vum Secret bancaire a vum Da-
teschutz. Hei déiselwecht Fro un d’Regie-
rung wéi déi, déi ech beim Accord d’en-
traide judiciaire gestallt hunn: Wéi huet
d’Regierung wëlles sech do ze verhalen,
notamment wat den Dateschutz betrëfft?

D’Extraditioune fir politesch a militäresch In-
fractioune sinn ausgeschloss am bilateralen
Traité, dee mer de Moment scho mat Ame-
rika hunn. De même gesäit deeselwechte
bilateralen Traité vir, dass d’Extraditioun ka
refuséiert ginn a Fäll vun Infractions fiscales.
Zu deem Punkt seet den Accord, dee mer
hei virleien hunn, näischt.

De Conseil d’État ass zimlech am Detail op
déi Fro agaangen an ass zur Konklusioun
komm, dass déi Motifs de refus, déi am bila-
teralen Traité virgesi sinn, och kënnen invo-
quéiert gi beim Accord, an deem Mooss
wou den Accord dozou näischt seet.

De Conseil d’État akzeptéiert, dass den Ac-
cord, esou wéi en elo virläit, d’Dérogatioun
vum bilateralen Traité ausschléisst a fiskale
Froen. Mä de Conseil d’État seet - an dat
schéngt mer wichteg -, dat kann nëmme
gëlle fir d’Fiscalité directe. Dat kann nëmme
gëlle fir Infractioune vun Escroquerie fis-
cale, an net fir Infractions de fraude fiscale.
D’Commission juridique huet sech expres-
sément deenen Iwwerleeunge vum Conseil
d’État ralliéiert. Ech wär frou wann d’Regie-
rung kéint confirméieren, dass och si déi At-
titüd an deene Froen anhëlt an dass och si
d’Saach esou gesäit.

Dat, Här President, woren déi Bemierkun-
gen, déi ech wollt zu den Accorden an zu
de jetzt geltende bilateralen Traitéë maa-
chen. Et interesséiert kee Mënsch méi.

(Hilarité)

Dat ass jo awer vläicht egal.

Ech wollt nach zwou allgemeng Considéra-
tioune maachen. Am Zesummenhang mat
deenen zwee Accordë gëtt d’Fro vun der
Protectioun vun den Données personnelles,
also vum Dateschutz expressément opge-
worf.

An deem Zesummenhang, Här President,
wëll ech d’Fro opwerfe vum Accord PNR,
Union européenne an Amerika, deen am
Juni vum leschte Joer ofgeschloss ginn ass.
Mir wëssen, dass do d’europäescht Parla-
ment der Kommissioun an dem Conseil vir-
werft, si hätten do en Accord ënnerzee-
chent, an deem déi europäesch Gesetzer
zum Dateschutz vun de perséinlechen Don-
néeën net respektéiert ginn. D’Parlament
ass der Meenung, dass d’Kommissioun eng
onzefridde stellend Attitüd anhëlt an ass
weider der Meenung, dass de Conseil an
där Diskussioun bis elo total absent war.

Wéi ass an deem Zesummenhang d’Posi-
tioun vun der Lëtzebuerger Regierung?

An am selwechten Zesummenhang géif ech
froen: Wéi gesäit d’Lëtzebuerger Regierung
déi nei Propositioun, déi d’Kommissioun elo
virgeluecht huet, déi deen Accord PNR mat
Amerika à terme remplacéiere soll? Ech
weess net awéifern do d’Négociatioune
schonn ugefaangen hunn, mä ech wär awer
interesséiert ze wësse wéi d’Lëtzebuerger
Regierung un déi Négociatiounen erugeet.

Dann eng lescht Bemierkung, Här Presi-
dent: Mir hunn oft hei d’Geleeënheet ons
Frënn a Partner vun déisäit dem Atlantik ze
kritiséieren, well se ganz oft der Meenung
sinn, dass hiert Recht Primautéit huet par
rapport zum internationale Recht, während
mir alleguerten op dëser Säit vum Atlantik
anerer Meenung sinn. Dat féiert dann och
dozou, dass d’Vereenegt Staten d’Tendenz
hunn d’Kompetenz vun internationale Juri-

dictiounen net unzehuelen. Ech géif hoffen,
Här President, dass mer am Fall vun dësen
Accorden Zousécherungen hunn, dass se
effektiv esou applizéiert gi wéi se virgesi
sinn an dass hei d’internationaalt Recht Pri-
mautéit huet par rapport zum nationale
Recht vun de Vereenegte Staten.

Ënnert dem Bénéfice vun dësen Observa-
tiounen an an der Hoffnung, dass ech op
déi puer Froen, déi ech gestallt hunn, satis-
faisant Äntwerte kréie kann, wëll ech den
Accord vun onser Fraktioun zu dësem Pro-
jet ginn.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Flesch. Fir d’sozialistesch Fraktioun ergräift
elo den honorabelen Här Klein d’Wuert.

❱❱❱ M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, Merci
dem Rapporteur fir seng gewinnte prezis
Rapporten.

Duerch déi zwee Accorden iwwert d’Justiz-
kooperatioun an d’Ausweisungen, déi d’Eu-
ropäesch Unioun mat den USA 2003 ënner-
schriwwen huet, gi verschidden Disposi-
tioune vun zwee bilateralen Traitéen, déi
Lëtzebuerg mat de Vereenegte Staten an
dëse Beräicher ofgeschloss huet, ergänzt,
preziséiert an ofgeännert. Et ass eng kom-
plex juristesch Matière, déi Raum fir Inter-
pretatioune léisst, wann et drëm geet wéi
eng Dispositiounen zielen, déi vun den Ac-
corden oder déi vun deenen zwee bilatera-
len Traitéen. A wann der Madame Flesch hir
Froe vum Här Minister beäntwert sinn, da
gëtt dat Ganzt vill méi kloer, géif ech men-
gen.

E puer Remarquen nach: Et ass ze begréis-
sen, dass d’Regierung, wéi et och verschid-
den aner EU-Memberlänner gemaach hunn,
sech 2003 dofir entscheet huet, dass déi
zwee Accordë Lëtzebuerg rechtlech ban-
nen, nodeems d’Parlament se approuvéiert
huet, well technesch gesi missten déi zwee
Accorden net vum Parlament ofgesehnt
ginn. Aus Grënn vun der Transparenz an
awer och well déi zwee Accorden e grous-
sen Impakt op d’fundamental Rechter vun
de Bierger hunn, ass et wichteg, dass mer
als nationaalt Parlament d’Méiglechkeet kritt
hunn dës Accorden ze analyséieren.

Et ass och begréissenswäert dass d’Eu-
ropäesch Unioun duerchgesat kritt huet,
dass d’Ausweisungsdemandë vum interna-
tionale Strofgeriichtshaff vun Den Haag eng
Prioritéit vis-à-vis vun nationalen Demanden
hunn.

D’Fransousen hu probéiert dëst Virrecht och
op de Mandat d’arrêt européen auszedeh-
nen, fir esou den europäesche Justizraum
ze stäerken. Dat ass awer an de Verhand-
lunge mat den Amerikaner net zréckbehale
ginn.

Den Artikel 13 vum Accord iwwert d’Aus-
weisung regelt déi kritesch Fro vun der
Doudesstrof. Wann Amerika zum Beispill
een europäescht Land freet eng Persoun
auszeliwweren, déi e Verbrieche be-
gaangen huet, wat no amerikaneschem
Recht mat der Doudesstrof bestrooft ka
ginn, da kann dat europäescht Land
d’Ausweisung accordéieren, ënnert der
Konditioun dass déi Persoun net zum Doud
veruerteelt gëtt, respektiv dass d’Doudess-
trof net vollstreckt gëtt. Falls Amerika net
gewëllt ass dës Konditioun ze respek-
téieren, da kann dat europäescht Land
d’Ausweisung refuséieren.

Dës Dispositioune sinn engersäits ze be-
gréissen, well se méi kloer si wéi déi aktuell
Regelen, déi de bilateralen Traité festleet.
Op där anerer Säit kann een net méi aus hu-
manitäre Grënn eng Ausweisung oflehnen.
An dësem Sënn ass et gutt, dass nom Arti-
kel 9 vum Accord iwwert d’Justizkoopera-
tioun d’Länner d’Recht hunn ze refuséieren,
dass Informatiounen, déi si un d’Amerikaner
ginn hunn, an enger anerer Affär wéi ur-
sprünglech ofgemaach ginn ass als Be-
weismëttel kënne verwannt ginn.

Dem franséische Senat - dat ass ganz inte-
ressant - gëtt den Artikel 17 vum Accord iw-
wert d’Extraditioun ze bedenken. Dësen Ar-
tikel gesäit vir, dass aus Principe constitu-
tionnel e Land d’Ausweisung refuséiere
kann, falls keng Dispositioun vum Accord a
vum bilateralen Traité den Ausweisungsfall
léise kënnen. An Amerika kënnen d’Militär-
tribunäl aberuff ginn, déi sech dem Droit
commun gréisstendeels entzéien a wou et
net kloer ass, ob se konform zu de Prinzipie
vun der europäescher Mënscherechtskon-
ventioun sinn. De Senat huet a sengem Avis
duerfir gefuerdert, dass e Land net nëmmen
aus Principe constitutionnel eng Auswei-
sung refuséiere kann, mä dass an deem Ar-
tikel eng Referenz op fundamental Rechter
stoe soll. Elo stellt d’Fro sech, wat fir Konklu-
siounen een aus deene Remarquë vum Se-
nat zéie soll.

Dat gesot, Dir Dammen an Dir Hären, géif
ech den Accord vun eiser Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi ginn.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Klein. Fir
d’ADR huet elo nach den honorabelen Här
Henckes d’Wuert.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’ADR wäert dësem Projet an dësen Accor-
den hir Zoustëmmung verweigeren.

Et ass ee Projet, wou versicht gëtt zwee
Rechtssystemer openeen ofzestëmmen,
eng besser Kooperatioun um Niveau vun
der Lutte géint déi international Kriminalitéit
duerchzezéien. De Prinzip an d’Noutwen-
degkeet sinn do, mä den Accord, esou wéi
en do steet, an och d’Praxis weisen awer,
datt mer hei musse fäerte wat zréckbehale
ginn ass a wéi et haaptsächlech vun der
amerikanerescher Säit ausgeluecht gëtt.

Et gesäit een, datt an Amerika net hésitéiert
gëtt souguer géint hir eege Verfassung Mi-
litärgeriichter anzeriichten, wou elo e Re-
cours ass fir ze kucken, ob déi Militärge-
riichter, déi se geschafen hunn den
13.11.2001, rechtmäßeg si gemäß der ame-
rikanescher Constitutioun. Fir ee Land, wat
sech wëllt als Champion vun de Mënsche-
rechter uginn, sinn esou Prozeduren, esou
Geriichter op jidde Fall net als éierbar unze-
gesinn.

Da ginn et och Problemer mat Rechtsnotiou-
nen, déi mer hei an onsem Droit an Europa
net kennen, zum Beispill d’Clause probable,
wéi dat genannt gëtt, datt e Procureur an
Amerika - wou jiddferee weess, datt dee ge-
wielt gëtt - ka bei engem Riichter froen datt
Enquêtë gemaach ginn, datt Leit condam-
néiert ginn, datt munch Prozeduren an
d’Wee geleet ginn, déi net mat den indivi-
duelle Fräiheeten an de konstitutionelle Fräi-
heeten an Amerika am Aklang sinn, a bien
entendu och net hei zu Lëtzebuerg. Dat ass
manifestement eng Schwieregkeet an der
Applikatioun, wou et ganz oft zu Schwiereg-
keete komme kann.

Dann hu mer de Problem vun der Doudes-
strof, wou mer am Prinzip eng Ausliwwerung
verweigere kënnen, wann déi Persoun
d’Doudesstrof riskéiert oder wa se géif
condamnéiert ginn, mä d’Doudesstrof kéint
exekutéiert ginn. Da kënne mer déi Auswei-
sung verweigeren. Nach gesäit een, datt
och d’Alternativstrof, déi deen Ablack virge-
sinn ass, meeschtens 100 oder méi Jore Pri-
song bedeiten, wat och drop hiweist, datt
mer et do mat engem Rechtssystem ze dinn
hunn, mat deem mir op jidde Fall ganz vill
Schwieregkeeten hunn.

Och wat de Secret bancaire ugeet, ass et
kloer, datt dee bien entendu och bei ons net
spillt wann et eng Affaire criminelle ass, iw-
wert déi enquêtéiert gëtt; dat huet och seng
Berechtegung. Mä et gesäit een awer och,
op Basis vun deene rezenten Dispositiou-
nen, déi mer hunn, datt d’Amerikaner och
kënnen elo schonn all Informatioune kréien,
wéi iwwer all Virement, deen hei am Land
erfollegt. Dat si Saachen, déi Realitéite sinn.

Dann ass et dee ganze Problem vun der
Protection des données nominatives.
D’Bréifgeheimnis, d’Tëlefonsgeheimnis, al-
leguerten déi Prinzipien, déi bei ons an der
Verfassung stinn, kënne ganz einfach vun
engem Riichter an Amerika iwwer Bord
gehäit ginn. An do hu mer keng Garantien
driwwer, datt iergendwéi do kann engem
Mëssbrauch entgéintgewierkt ginn.

Dat waren e puer vun deene Bemierkungen,
déi ech wollt maachen, an et gesäit een och
un de rezenten Debatten iwwer wat fir Don-
néeën iwwer Flugpassagéier kënnen
échangéiert ginn, datt et och do ganz staark
Diskussioune gëtt. Vun deem Accord, dee
bis elo getraff ginn ass, weess kee genau
wat bis elo zréckbehale ginn ass. Ech wier
frou, wann d’Regierung ons kéint do e puer
Informatioune ginn, wéiwäit mer do sinn.

Mir gesinn, datt ëmmer méi Informatioune
Richtung Amerika ginn an datt keng Kon-
trollméiglechkeete bestinn iwwert dat, wou-
fir déi Donnéeë gebraucht ginn, iwwert déi
Méiglechkeeten an déi Abusen, déi kënnen
doduerjer entstoen. Aus all deene Grënn
kënne mir also dëse Konventiounen net
zoustëmmen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

SÉANCE 
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❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. D’Wuert huet nach den zoustän-
nege Minister, den Här Luc Frieden. Här
Frieden, wann ech gelift!

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, ech géif fir d’éischt wël-
len och am Numm vun der Regierung dem
honorabelen Här Santer Merci soe fir säi
Rapport an enger technesch schwiereger
Matière. Ech géif versichen op eng Rei vun
deene Froen anzegoen.

Ech hunn deen Accord do am Joer 2003 am
Europäesche Conseil mat suivéiert, de bila-
teralen Accord 2005 ënner Lëtzebuerger
Presidentschaft vun der Europäescher
Unioun zu Washington ënnerschriwwen.
Ech sinn net sécher, ob ech hei all déi tech-
nesch Froe vun der Madame Flesch ka
beäntwerten. Ech hat gemengt, déi wären
all an der Commission juridique scho beänt-
wert ginn.

(Brouhaha et coups de cloche de la Pré-
sidence)

❱❱❱ M. le Président.- Madame Flesch!

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Ech géif op e puer Punkte wëllen
agoen.

Zum éischten ännert dësen Accord näischt
un dem Inhalt vun den Informatiounen, déi
opgrond vun engem Rechtshilfeersuchen -
well dorëms geet et - mat Amerika ausge-
tosch ginn. Ech si generell der Meenung,
datt am Kader vun der Coopération judi-
ciaire internationale esou Accordë wéi dës
wichteg sinn, datt déi besonnesch wichteg
sinn och mat engem Land wéi Amerika, mat
deem mer aus ville gudde Grënn gutt Rela-
tiounen hunn. Dat sinn historesch Grënn.
Dat si wirtschaftlech Grënn.

Ech verstinn, datt verschidde Leit hei hiren
Antiamerikanismus ëmmer erëm mussen op
d’Tribün bréngen.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Dat do
ass bëlleg!

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Ech sinn der Meenung, datt en Accord
d’entraide judiciaire mat Amerika gutt a rich-
teg ass. Mir hunn en Accord d’entraide judi-
ciaire vun 1997, mengen ech, deen hu mer
hei duerch en europäeschen Accord op en-
ger Rei vun technesche Punkte preziséiert.
Deen Accord ännert näischt iwwert d’Zort
vun den Informatiounen, déi mer den Ameri-
kaner ginn. Déi sinn also déi nämlecht wéi
déi, déi an deem Accord vun den 90er Jore
festgehale gi sinn.

Et ass richteg, datt hei eng Rei nei Instru-
menter derbäikommen, déi och virgesi sinn
an engem Protokoll, dee mer op europä-
eschem Plang am Kader vun den Entraides
judiciaires ugeholl hunn. Ech kann der Ma-
dame Flesch soen, datt mer dee Protokoll
nach mussen zu Lëtzebuerg ëmsetzen. Dee
betrëfft notamment Perquisitiounen opgrond
vun enger internationaler Commission roga-
toire. Et ass eng schwiereg Saach fir deen
ëmzesetzen; dorunner schaffe mer.

Wat den Dateschutz ubelaangt, esou ass
dat eng wichteg Suerg vun de Ministeren
am Conseil, dat ass eng Suerg net nëmmen
am Europaparlament. Duerfir soen ech
Iech, datt mer am Conseil viru kuerzem och
en Text ugeholl hu vun enger europäescher
Décision-cadre iwwert d’Protection des
données am Kontext vun de pénalen oder
generelle judiciairen a policiairen Don-
néeën; deen applizéiert sech selbst-
verständlech och an dësem Kontext.

Schliesslech wat de PNR ubelaangt, esou
ass dat en Accord, deen d’Europäesch
Unioun négociéiert huet. Elo gëtt en neien
Accord mat Amerika négociéiert, well deen
éischte war nëmme provisoresch. Ech géif
mengen, datt deen net wäit ewech vun
deem éischte wär, deen négociéiert gi war.
Ech hunn dozou schonn eng Kéier hei an
der Chamber Stellung geholl.

Ech sinn der Meenung, datt d’Présidence,
déi zesumme mat der Kommissioun déi Né-
gociatioune féiert, sech wäert un deem alen
Accord inspiréieren an datt deen och wäert
d’Zoustëmmung vun der Lëtzebuerger Re-
gierung fannen. Deen ass fir de Moment
nach net am Conseil am Detail diskutéiert
ginn, mä meng Informatioune sinn, datt dee
ganz no wäert bei deem Accord leien, dee
scho gemaach ginn ass.

Méi retizent si mer fir d’Aféierung vun en-
gem PNR-System an der Europäescher
Unioun. Dat betrëfft net d’EU-Bierger mä
déi, déi an d’Europäesch Unioun erakom-
men. Ech muss allerdéngs feststellen, datt
eng Rei vun eisen Nopeschlänner extrem
dorobber drängen. Mä déi Debatt huet am
Conseil nach net stattfonnt. Ech géif le mo-
ment venu d’Chamber och doriwwer infor-
méieren.

Mä nach eng Kéier: Deen Accord, dee mer
haut hei zur Diskussioun hunn, ass een,
deen eestëmmeg vun all de Länner vun der
Europäescher Unioun ugeholl ginn ass. En
ännert näischt am Inhalt zu Lëtzebuerg, e
bréngt just nei technesch Méiglechkeeten,
e complétéiert eise bilateralen Accord.
Duerfir géif ech d’Chamber bieden, dësen
Accord ze stëmmen.

Ech fannen, datt een den Accorden iwwert
d’Entraide judiciaire, wou et also drëm geet,
fir a strofrechtleche Prozesser engem anere
Land Informatiounen ze ginn iwwert de Wee
vun de juristesche Moyenen, vun de Ge-
riichter, via de Procureur général, wou also
net de Stat als Regierung intervenéiert, am
Prinzip zoustëmme soll, besonnesch wann
et ass mat Länner, mat deene mer enk koo-
peréiert hunn och an der Vergaangenheet.
Duerfir géif et am Fong kee Grond ginn, dë-
sen Accord net ze stëmmen.

Merci.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Den Här Mehlen wëllt nach eng Fro stellen.
❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Parole
après ministre, ganz kuerz, Här President,
zu där Remarque do vum Antiamerikanis-
mus. Ech wëll hei ganz kloerstellen, datt
eise Grupp näischt géint d’amerikanescht
Vollek huet, mä eppes géint e Regime huet,
deen zwar sech offiziell zu de Mënsche-
rechter bekennt, mä duerfir awer d’Mën-
scherechter permanent mat Féiss trëppelt.

Wéi mer alleguer wëssen, déi skandaléis At-
titüd vis-à-vis vun deene Leit, déi zu
Guantánamo agespaart sinn, wou souguer
d’Cour suprême an den USA d’Regierung
zur Uerdnung geruff huet, a wou se sech
nach ëmmer net genéiert fir deem Uerd-
nungsruff do net nozekommen. Mir sinn e
klengt Land. Selbstverständlech kënne mir
deem Regime do net den Aarm béien. Mä
et soll een dem «double V» weisen, datt mer
mat senger Aart a Weis a mat där vu senger
Regierung net d’accord sinn.
❱❱❱ M. le Président.- Dir Dammen an Dir
Hären, elo ass d’Debatt definitiv ofge-
schloss. Mir kommen zum Vote vum Text,
deen am Document parlementaire 57172

drasteet.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5717 ass ugeholl mat 55 Jo-
Stëmmen, bei 4 Nee-Stëmmen a kenger
Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M. John Cas-
tegnaro), MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Marc Angel);

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par
M. Xavier Bettel), M. Emile Calmes (par M.
Henri Grethen), Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Charles Goerens),
Alexandre Krieps (par M. Claude Meisch),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp (par M.
Gast Gibéryen) et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, leschte Punkt
vun eisem Ordre du jour vun haut ass de
Projet de loi 5708, eng Fiskal-Direktiv.
D’Wuert huet de Rapporteur, den honorabe-
len Här Mosar.

6. 5708 - Projet de loi portant

- transposition de la directive
2005/19/CE modifiant la direc-
tive 90/434/CEE concernant le
régime fiscal commun appli-
cable aux fusions, scissions,
apports d’actifs et échanges
d’actions intéressant des
sociétés d’États membres dif-
férents;

- transposition de la directive
2006/98/CE portant adap-
tation de certaines directives
dans le domaine de la fisca-
lité, en raison de l’adhésion
de la Bulgarie et de la Rouma-
nie, dans la mesure où cette
directive a trait au domaine
de la fiscalité directe;

- modification de certaines
autres dispositions en ma-
tière d’impôts directs

Rapport de la Commission des Finances
et du Budget
❱❱❱ M. Laurent Mosar (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Projet de loi, deen ech haut hei de
Plëséier hunn Iech virzestellen, huet op där
enger Säit als Objet zwou europäesch Di-
rektiven an eis national Gesetzgebung ze
transposéieren, op där anerer Säit awer och
eng Rei Modifikatiounen an eiser Steierge-
setzgebung ze verankeren, déi an direkter
Relatioun mat deene virgenannten Direktive
stinn.

Direkt eng Prezisioun am Ufank. Dësen neie
Steierregime hätt am Prinzip misse vun dë-
sem Joer - 2007 - ugewandt ginn, esou datt
wéinst dem Retard an der Transpositioun
vun europäeschen Direktiven et hei wäert zu
enger partieller retroaktiver Applikatioun
kommen.

Déi éischt Direktiv, déi an dësem Projet ëm-
gesat gëtt, gesäit d’steierlech Behandlung
vun der Fusioun, der Scissioun respektiv
dem Apport d’actifs tëschent Gesellschafte
vir, déi a verschiddenen EU-Memberlänner
hire Siège social hunn. De Projet de loi
gesäit derniewent awer och vir, fir eng Rei
vun neie Gesellschaften op d’Lëscht vun
deene sougenannte Sociétés éligibles ze
setzen; an dat sinn d’Société européenne,
d’Société coopérative européenne an nach
verschidden hybrid Entitéiten.

Preziséiere wëll ech direkt, och wann
d’Chamber dat Gesetz iwwert d’Société eu-
ropéenne scho gestëmmt huet, datt dës nei
Form vu Sociétéit bis elo an eisem Steierge-
setz net virgesinn ass.

Ze notéieren wär dann och nach, datt am
Kader vun enger Fusiouns- oder Scis-
siounsoperatioun de Seuil, vun deem un

eng Plus-value, déi op enger Participatioun
realiséiert gëtt, steierlech exonéréiert gëtt,
vu 25 op 10% erofgesat gëtt. D’Regierung
huet hei fir eng eemoleg Baisse optéiert,
well am Kontext vun de Sociétés mères-
filiales deeselwechte Regime elo schonn
applizéiert gëtt mat engem Taux de parti-
cipation vun 10%.

Ech wëll dann och nach direkt preziséieren,
datt duerch déi Transpositioun vun dëser Di-
rektiv all Restrukturatioune vu Gesell-
schaftsgruppe kënnen duerchgezu ginn an
enger steierlecher Neutralitéit, egal ënner
wat fir enger Form dat geschitt: duerch Fu-
sioun, Scissioun, Apports, Échanges d’ac-
tions oder Filialisations vun Établissements
stables.

Déi zweet Direktiv, déi an dësem Projet ëm-
gesat gëtt, regelt u sech d’Adhésioun vu
Bulgarien a Rumänien am Beräich vun der
direkter an der indirekter Besteierung.
Duerch dës Transpositioun wäerten dann
och sécherlech déi wirtschaftlech Echangë
mat dëse Länner stimuléiert ginn.

De Projet de loi gëtt souwuel vun deenen di-
verse Chambres professionnelles wéi vum
Statsrot begréisst. Ech géif Iech dann duer-
fir och bieden, Är Zoustëmmung zu dësem
Projet de loi ze ginn, an ech ginn och mam
gudde Beispill vir,...

❱❱❱ Plusieurs voix.- Ah!

❱❱❱ M. Laurent Mosar (CSV), rappor-
teur.- ...andeem ech Iech d’Zoustëmmung
vu menger Fraktioun bréngen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech gesinn, datt all
Fraktioune mam Rapport vum honorabelen
Här Mosar d’accord sinn an hir Zoustëm-
mung signaléiert hunn. D’Regierung ass
frou wa mer de Projet stëmmen an duerfir,
Dir Dammen an Dir Hären, komme mer
dann elo zum Vote iwwert de virleiende Ge-
setzesprojet 5708.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5708 ass eestëmmeg uge-
holl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain Schneider),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch (par M. John Castegnaro), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roland Schreiner);

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par
M. Xavier Bettel), M. Emile Calmes (par
Mme Colette Flesch), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger (par M. Claude Meisch),
Alexandre Krieps (par M. Charles Goerens),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn um Enn
vun eisen Aarbechten. D’Sitzung ass opge-
huewen.

(Fin de la séance publique à 17.46
heures)
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

1. Hommage à la mémoire 
de M. Jean Dupong, député
honoraire

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen
a Kolleegen, ech hunn déi traureg Flicht
Iech matzedeelen, dass den Här Jean
Dupong, deen dem Land ganzer 40 Joer
laang gedéngt huet, eis haut de Moien no
laanger Krankheet am Alter vu 85 Joer fir
ëmmer verlooss huet. Obwuel dës Noriicht
net onverhofft koum, fille mer eis dach all
déif betraff.

Geprägt a geleet a sengem öffentleche
Liewe gouf de Jean Dupong duerch seng
Erfahrungen, déi hien am Krich als jonke
Mënsch mat senger Famill am Exil gemach
huet an déi him héich militäresch Éieren
abruecht hunn. Als forméierte Jurist a Jong

vum laangjährege Statsminister Pierre
Dupong konnt hir säi Wëssen iwwert déi
politesch Strukture vum Land an den
Déngscht vun der Allgemengheet setzen,
an dat am Kader vu verschiddenen Insti-
tutiounen.
1954 huet fir de Jean Dupong an de Reie
vun der CSV eng vill verspriechend poli-
tesch Carrière um Krautmaart ugefaangen,
déi bis 1979 d’Vertraue vum Bierger krut.
Esou gouf hien 1967 Minister, eng Funk-
tioun, déi hie bis 1974 ausgeübt huet, mat
Ressortë wéi ënner anerem d’Justiz, d’Er-
zéiung, d’Famill an d’Jugend, d’Aarbecht an
déi sozial Sécherheet.
Et ware virun allem d’Ressortë vun der Aar-
becht a vun der sozialer Sécherheet, déi
him um Häerz louchen. Säi soziaalt Enga-
gement, säin Asaz fir d’Besserstellung vun
deene Mënschen, deenen et manner gutt
goung, haten am Jean Dupong sengem
Liewen eng wichteg Plaz, an dat souwuel
innerhalb wéi ausserhalb vu senge poli-
tesche Mandater.

E Véirelsjorhonnert Politik vum Jean Dupong
huet d’Land geprägt. Et war eng Politik vum
Courage, vun Iwwerzeegungen, déi zu hirer
Zäit oft als gewot duergestallt goufen, déi
hien awer mat enger aussergewéinlecher
Wëllenskraaft duerchgesat huet. Schliess-
lech war de Jean Dupong 15 Joer laang
Member vum Statsrot, eng Institutioun, déi
hie vun 1991 bis 1994 presidéiert huet, éier
e sech aus dem öffentleche Liewen zréck-
gezunn huet.

Mam Jean Dupong verléisst eis eng staark
Perséinlechkeet, ee vun eise grousse Poli-
tiker vun der Nokrichszäit. Senger Famill an
all deene Mënschen, déi him nostoungen,
gëllt haut eist häerzlechst Bäileed mat der
Versécherung, dass mir de Verstuerwenen
an allerbeschter Erënnerung wäerte be-
halen.

Ech géif Iech bieden ee Moment opzestoen,
fir dem Jean Dupong senger ze gedenken.

(Respect d’une minute de silence)

Ech soen Iech Merci.

2. Dépôt d’une proposition
visant à réformer le Règle-
ment de la Chambre des
Députés

Dir Dammen an Dir Hären, mir ginn dann
iwwer zu eisem normalen Ordre du jour. Mir
hunn haut de Moien an der Presidente-
konferenz décidéiert, dass mer d’Proposi-
tiounen, déi am Laf vun der Woch vum
honorabelen Här Jaerling eragereecht
goufen, géifen haut de Mëtteg vidéieren. Fir
d’éischt geet et ëm déi Propositioun fir d’Re-
glement vun der Chamber ze reforméieren
an notamment den Artikel 89 vum Chamber-
reglement ofzeschafen.

Dës Propositioun dréit nëmmen eng Ënner-
schrëft. Ass nach ee bereet, déi ze
ënnerstëtzen?
❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
D’Ënnerschrëft gëtt dësem d’Stabilitéit. Dat
eent huet näischt mat deem aneren ze dinn.  
❱❱❱ M. le Président.- Jo. Dann ass se
recevabel. Dee Moment verweise mer se un
déi zoustänneg Reglementskommissioun 
fir nom Bien-fondé vun där Propositioun ze
kucken.

3. Motion de M. Aly Jaerling
relative à I’organisation 
d’un débat de consultation au
sujet de la séparation de
l’Église et de l’État et du
financement des commu-
nautés religieuses

Dann hu mer d’Motioun, déi den Här
Jaerling abruecht huet, wou d’Regierung
opgefuerdert gëtt, een Débat de consul-
tation ze organiséieren, fir déi effektiv
Stellung vun de Fraktiounen am Kontext vun
der Trennung vu Kierch a Stat ze ergrënnen.

Motion

D’Volleksvertriederkummer,

- nodeem datt d’Regierung opgrond vun der
Motioun vum 18. am Broochmount 1998 mat
enger weiderer religiéiser Communautéit
eng Konventioun wëllt ofschléissen a staat-
lech Ënnerstëtzung zougestoen;

- datt awer de 6. am Mee 2004 net all Frak-
tioun an der Chamber hir Zoustëmmung zu
finanzielle Bäihëllefe fir zwou zousätzlech
religiéis Communautéite ginn huet, an och
eng gréisser Diskussioun sech an der
Öffentlechkeet breetmécht;

- datt deemno elo de Moment opportun
schéngt, fir eng Diskussioun iwwer eng
Trennung vu Kierch a Stat an d’Finan-
zéierung vun de religiéise Communautéiten
anzeleeden;

fuerdert d’Regierung op

- opgrond vum Artikel 90 vum Chamber-
reglement en Débat de consultation ze
organiséieren, fir déi effektiv Stellung vun de
Chambersfraktiounen am Kontext vun der
Trennung vu Kierch a Stat ze ergrënnen;

- bis dohinner e Moratoire auszesprieche 
fir weider staatlech Ënnerstëtzung fir Reli-
giounsgemeinschaften zouzegestoen.

(s.) Aly Jaerling, François Bausch, Jean
Huss, Henri Kox, Viviane Loschetter.

Déi Motioun dréit fënnef Ënnerschrëften,
ass domat recevabel a mir stëmmen
driwwer of.

Ass de Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)

Da stëmme mer driwwer of.

Vote

(Interruptions)

Et schéngen effektiv de Moment technesch
Problemer ze si fir dëse Vote virzehuelen.
Duerfir maache mer dat méi spéit.

Mir kommen dann zum éischte Punkt vun
eisem Ordre du jour vun haut de Mëtteg,
d’Direktiv iwwert d’Aarbechtszäit am Trans-
portwiesen. D’Wuert huet de Rapporteur,
den honorabelen Här Marc Spautz.

4. 5559 - Projet de loi portant

1. transposition de la direc-
tive 2002/15/CEE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 12 mars 2002 relatif à
l’aménagement du temps de
travail des personnes exécu-
tant des activités mobiles de
transport routier;

2. modification du Code du
Travail

Rapport de la Commission du Travail et
de l’Emploi
❱❱❱ M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.-
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen,
de Projet de loi, dee mir haut hei hunn,
betrëfft d’Aarbechtszäiten am Transport-
secteur. Et herrscht elo Urgence fir déi
betreffend Ëmsetzung vun der Direktiv, well
Lëtzebuerg ass do schonns méi wéi
iwwerfälleg.

De virleiende Projet de loi ass den 23.
Mäerz 2006 vum Aarbechtsminister dé-
poséiert ginn. Hei zu Lëtzebuerg läit d’Kom-
petenz vun der Ëmsetzung vun dëser Di-
rektiv beim Aarbechtsminister. Op euro-
päeschem Plang waren et awer d’Transport-
ministeren, déi deen Accord fonnt hunn.

D’Beruffschambere vum Salariat hunn hiren
Avis de 25. Abrëll 2006 respektiv de 26.
Mee 2006 eragereecht. Déi vun der Patro-
natssäit sinn den 8. August respektiv den
19. September 2006 erakomm. Dem Stats-
rot säin éischten Avis louch den 28. No-
vember 2006 an den Avis complémentaire
den 8. Mee 2007 vir. D’Chamberskom-
missioun huet de 27. September 2006 hir
Aarbechten entaméiert mat der Consul-
tatioun vun deenen eenzelnen Avisen an
der Feinanalys vum Projet.

Beim virleiende Projet koum et öfters zu
Interpretatiounsschwieregkeeten, wat och
dozou gefouert huet, dass d’Regierung
nach eng zousätzlech Interpretatioun bei
der EU-Kommissioun ugefrot huet, déi eis
den 11. Oktober 2007 zougestallt gouf. De
schrëftleche Rapport gouf an der Sitzung
vum 20. November majoritär an der Aar-
bechts- a Beschäftegungskommissioun
ugeholl.

Här President, bei dësem Projet de loi geet
et konkret ëm d’Ëmsetzung vun der Direktiv
2002/15 betreffend den Aménagement vun
den Aarbechtszäiten am Transportsecteur.
Et muss ee wëssen, dass schonns de 15.
Mäerz 2006 en europäescht Reglement,
nämlech d’Reglement 561/2006, a Kraaft
getrueden ass, wat en anert Reglement vun
1982, also schonn en eelert Stéck, ersat
huet, wou et sech ëm eng Harmoniséierung
vu verschiddenen Dispositiounen am
Stroossentransport gedréit huet. Dëst
Reglement regelt d’Aarbechts- an d’Lenk-
zäite vum Stroossentransport.

Am Transportsecteur muss een en Ënner-
scheed tëschent der Fuer- an der Aar-
bechtszäit maachen. Dësen Ënnerscheed
féiert oft zu schwieregen Diskussiounen,
well net jiddfereen den Ënnerscheed
tëschent Fuer- an Aarbechtszäite kennt.
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D’Aarbechtszäit ass déi Zäit, wou de
Chauffer dem Patron zur Verfügung steet,
de Chargement, den Déchargement, d’Pre-
paratioun an esou weider. D’Fuerzäit ass
just déi Zäit, wou de Chauffer effektiv och
hannert dem Steier sëtzt a fiert.

D’Direktiv vun 2002 reglementéiert dann elo
all déi Punkten, déi nach net duerch d’Re-
glement 561/2006 ofgedeckt ginn. Sécher-
lech wär et méi einfach an och méi logesch
gewiescht, wann d’Direktiv vun 2002 scho
ratifizéiert gewiescht wär, éier d’Reglement
a Kraaft trëtt.

An deem ganze Kontext däerf een och awer
d’Direktiv 2003/88 betreffend d’allgemeng
Aarbechtszäiten net vergiessen. Dës Di-
rektiv gouf duerch d’Gesetz vum 19. Mee
2006 hei zu Lëtzebuerg ëmgesat a gëllt als
déi allgemeng gülteg Aarbechtszäitdirektiv,
woubäi d’Direktiv 2002/15, déi mir haut
sollen ëmsetzen, d’Aarbechtszäiten an
engem spezifesche Secteur, nämlech dem
Stroossentransport ofdeckt.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen,
dëse Projet behandelt d’Definitioun vun der
Aarbechtszäit am Allgemengen, vum Zäit-
punkt wou d’Aarbecht ufänkt bis dee
Moment wou d’Aarbecht niddergeluecht
gëtt. Dat beinhalt déi reng Fuerzäit wéi och
de Chargement, den Déchargement, d’Bot-
zen an den Ënnerhalt vum Camion oder
dem Bus. Den Temps de disponibilité zielt
als déi Zäit wou de Chauffer net beim Gefier
muss sinn, awer wou hien à tout moment
muss zur Verfügung stoen, beispillsweis
wann de Chauffer op der Douane waarde
muss.

Wichteg ass awer hei och ervirzehiewen,
dass déi maximal Zäit laut Reglement 16
Stonne bedréit, awer d’Sozialpartner hunn
d’Méiglechkeet, do aner Zäiten am Kollek-
tivvertrag ze definéieren. Fir de Moment ass
dat hei zu Lëtzebuerg 14 Stonnen.

Dann definéiert de Projet d’Moyenne vun
der wöchentlecher Aarbechtszäit vun 48
Stonnen innerhalb der Referenzperiod vun
engem Mount. Och do hunn d’Sozialpartner
d’Méiglechkeet, nach aner Zäite festze-
halen, an dëst iwwert de Kollektivvertrag
respektiv den Accord interprofessionnel.

Och de Punkt vun der Nuetsaarbecht gëtt
an dësem Projet definéiert, an zwar als
Nuetsaarbecht gëllt d’Zäit tëschent null a
fënnef Auer. D’Definitioun vun der Nuets-
aarbecht däerf een awer net verwiessele
mat den Nuetszouschléi, déi laut Kollektiv-
vertrag vun 22 Auer bis sechs Auer moies
geschëlt sinn. Wann d’Nuetsaarbecht
tëschent null a fënnef stattfënnt, da kéint déi
maximal Aarbechtszäit an deem Dag an där
Period vu 24 Stonnen héchstens zéng
Stonne sinn.

Dat waren elo d’Haaptpunkte vum Projet.
Wann een net andauernd mat där Matière
ze dinn huet, ass et relativ schwiereg, sech
doran erëmzefannen.

Den Avis vun der Privatbeamtechamber war
kritesch. D’Aarbechterkummer an d’Hand-
wierkerkummer ware ganz positiv a si hunn
hir global Zoustëmmung zum Projet ginn.
D’Chambre de Commerce huet de Projet
carrément ofgelehnt, well dat d’Konkur-
renzfäegkeet vum Lëtzebuerger Transport-
secteur a Fro stelle kéint.

De Statsrot huet a sengem éischten Avis
eng aner Numérotatioun vum Code du
Travail gefuerdert an och nach op aner
stilistesch Punkten opmierksam gemaach.
D’Chamberskommissioun huet deene
Remarquë vum Statsrot majoritairement
Rechnung gedroen.

A sengem zweeten Avis vum 8. Mee 2007
huet de Statsrot seng Opposition formelle
ugekënnegt am Fall wou keng aner Numé-
rotatioun vun der Direktiv géif gemaach
ginn. An eiser Sitzung vum 15. Oktober
2007 hu mir der Remarque vum Statsrot
Rechnung gedroen. An der Kommissioun
hu mir eis et wierklech net einfach gemaach
a vill - jo, ganz vill - iwwert d’Kritike vun
deenen eenzelne Säiten nogeduecht,
driwwer diskutéiert an zousätzlech Mee-
nungen ugefrot, wéi ënner anerem déi 
vun der EU-Kommissioun, well et och do 
zu ënnerschiddlechen Interpretatioune vun
de Sozialpartner an och vun eiser Kom-
missioun komm ass.

Den Haaptkritikpunkt war eemol méi d’Affir-
matioun - d’Madame Flesch kënnt ëmmer

mat deem Saz -: «transposer la directive,
toute la directive et rien que la directive».

Deen éischten Haaptdiskussiounspunkt war
an deem Zesummenhang déi wöchentlech
Aarbechtszäit. Wat déi wöchentlech Aar-
bechtszäit ugeet, gesäit d’Direktiv eng Mo-
yenne vun 48 Stonne vir. Déi wöchentlech
Aarbechtszäit ka laut Direktiv awer op bis zu
60 Stonne goen, wann d’Moyenne vun 48
Stonnen an enger Referenzperiod vu véier
Méint erhale bleift. Am Gesetzesprojet steet
elo, dass et 48 Stonnen an der Moyenne
sinn, an dat bei enger Referenzperiod vun
engem Mount.

Där Optioun entspriechend gesäit eise
Projet awer weider vir, dass den Aarbechts-
minister eng Autorisatioun gi ka fir eng
Referenzperiod vu véier Méint, an dat am
Respekt vun der Prozedur wéi se am Droit
commun applicabel ass. D’Sozialpartner
kënnen hirersäits nach méi wäit goen
andeems se eng Referenzperiod vu bis zu
sechs Méint aushandelen.

Deen zweete Sträitpunkt war d’Definitioun
vun der Nuetsaarbecht. D’Direktiv gesäit vir,
dass d’Nuetsaarbecht muss eng Period 
vu minimum véier Stonnen tëschent null a
siwen Auer hunn. Wa mir also zur Nuets-
aarbecht alles zielen, wat tëschent null a
fënnef Auer geleeschten Aarbecht ass, leie
mer voll a ganz an der Ëmsetzung vun der
Direktiv, an dat ass och esou vun der Euro-
päescher Kommissioun akzeptéiert ginn.
Ech wëll awer hei ënnersträichen, dass
d’Sozialpartner aner Aarbechtszäiten iwwert
de Verhandlungswee kënnen ofmaachen,
déi awer ëmmer nach an de Limitë vun der
Direktiv musse sinn.

Dee leschte Sträitpunkt war dee vum
Chauffeur indépendant. Laut Direktiv
mussen no 2009 och dës Chaufferen ënnert
hir Applikatioun falen. Dat läit awer net an
der Kompetenz vum Aarbechtsministère,
well do ass et d’Zoustännegkeet vum Trans-
portministère, esou dass den Transport-
minister en deementspriechende Projet de
loi op de Wee brénge muss, fir dass mir och
nom 31.12.2008 konform zur Direktiv sinn.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen,
ech wëll och nach drop hiweisen, dass dëst
Gesetz nëmme gëllt fir Camionen a Busser
mat méi wéi 3,5 Tonne respektiv méi wéi
néng Persounen. Ënnert d’Applikatioun vun
dësem Gesetz fale just Betriber, déi sech
mam Persounen- a Wuerentransport be-
schäftegen an och do eng deement-
spriechend Autorisatioun hunn. All aner
Transporter falen ënnert déi allgemeng
Aarbechtszäitdispositioune vum Code du
Travail.

Här President, ech wëll och vun dëser Plaz
aus alle Kolleeginnen a Kolleege vun der
Beschäftegungskommissioun Merci soe fir
déi kritesch awer konstruktiv Zesummen-
aarbecht; un d’Sekretariat vun der Kom-
missioun an déi zoustänneg Beamten am
Aarbechtsministère och Merci fir hiren Asaz
an hir Ënnerstëtzung.

Ech wier frou, wann dëse Projet eng grouss
Zoustëmmung hei an der Chamber fanne
géif, an ech ginn och den Accord vun der
CSV-Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Spautz.
Deen éischte Riedner fir d’DP-Fraktioun ass
den honorabelen Här Krieps. Här Krieps, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale
❱❱❱ M. Alexandre Krieps (DP).- Bonjour,
Här President.
❱❱❱ M. le Président.- Bonjour.
❱❱❱ M. Alexandre Krieps (DP).- Dir
Dammen an Dir Hären, ech soe fir d’éischt
emol mengem Kolleeg, dem honorabelen
Här Marc Spautz, Merci fir säin extensive
schrëftleche Bericht, dee ganz interessant
war, an effektiv och alle Kolleegen an dem
Minister an der Chamberskommissioun,
wou interessant diskutéiert ginn ass.

Ech kommen hei ganz kuerz zréck op e
ganz interessante Procès-verbal vun der
Kommissioun vum 27. September 2006,
wou deemools de Minister Biltgen dat
Gesetz, nodeem dass et déposéiert war,
kommentéiert an d’Buten definéiert huet.

Éischtens huet hien ons deemools gesot -
ech war wuel nach net derbäi -, dat Gesetz,
villméi déi Direktiv wier ausgeaarbecht ginn
duerch de Conseil européen des Ministres
du Transport. Ausser an där Réunioun war
ech an all deene subsequenten. Leider
hunn ech ni e Vertrieder vum Transport-
ministère an där Kommissioun gesinn an 
de Minister scho guer net. Ech mengen,
zumools wou an deem Chamberbericht vun
deemools, an deem Procès-verbal stoung,
dass d’Transportministere gewéinlech eng
méi liberal Approche hätten, do zweifelen

ech och dorunner, Här Minister, dass Äre
Kolleege Lux méi liberal wär.

Ofgesinn dovunner war och Rieds vun Arbi-
tragen tëschent dem Ministère du Travail an
dem Ministère des Transports - loosse mer
dat dohinnergesat sinn. Wat och interessant
ass - wéi gesot, de Minister vum Transport
war ni an der Kommissioun -, dat war d’Ela-
boratioun. Den Här Biltgen hat deemools
gesot an där Kommissioun, dass mer géifen
d’Transposition littérale ustriewen. De Marc
Spautz huet scho gesot, dass déi Trans-
position littérale net esou gutt gerode wär.
An et wär och eng gewësse Marge de
manœuvre fir d’États membres. Déi ass
wuel profitéiert ginn, awer a mengen Aen
zimlech eesäiteg aux dépens vum Patronat
- ech wäert mech herno nach doriwwer
erklären. An déi Marge de manœuvre rési-
duelle wär an deem Gesetzestext fir eben
dem Secteur des transports eng Situation
concurrentielle ze erhalen.

De Marc Spautz huet mat Recht gesot: Mir
si ganz en retard mat der Transpositioun vun
dëser Direktiv. D’Objektiver huet hien opge-
zielt. Dat hei ass am Fong e Complément zu
den Direktiven iwwert den Temps de con-
duite an de repos vun de Conducteuren a
sollt assuréieren: d’Sécuritéit vum Transport
par route, d’Santé an d’Sécuritéit vun de
Persounen, déi dodra beschäftegt sinn. An
do stoung e Saz: «rapprocher davantage
les conditions de concurrence». Déi Mee-
nung deele mir als Demokratesch Partei net
esou. De Marc Spautz huet gesot, et appli-
zéiert sech op d’Gefierer iwwert 3,5 Tonnen
a schreift eben d’maximal Zäite vir, d’Aar-
bechtszäiten, d’Pausen.

Da war do nach d’Definitioun vum Bloc vun
der Aarbechtszäit während der Nuecht.
D’Direktiv huet effektiv do eng Latitude
gelooss gehat vun null bis siwen Auer
moies. Onse Ministère huet menger Usiicht
no mat Recht dat limitéiert vun null bis
fënnef Auer. Et koum ee Moment d’Dis-
kussioun op, ob een an där Zäit vun null bis
fënnef, mä haaptsächlech an där Zäit wéi
d’Direktiv et virgesäit, null bis siwen, ee
gewësse Bloc vun Aarbecht leeschte misst.
Mir hunn dee Bloc vun der geleeschtener
Aarbecht am Fong ewechgelooss, dat
heescht, deen, deen zéng Minutte viru fën-
nef ufänkt, fält ënnert déi Direktiv.

Am Ufank ass an der Kommissioun och
diskutéiert ginn...

(Interruption)

Jo, an der Rei, Dir sot ons dat jo herno.

Neen, ech kann Iech soen, wat och dis-
kutéiert ginn ass, dat war, mir hunn hei am
Fong keng Incidence financière vun deem
Gesetz. Wann elo e Busentrepreneur hei
muss méi Geld op den Dësch leeën, da
geséich ech gären, wien dat bezilt. Gëtt dat
an d’Billjeeë répercutéiert, an de Reespräis
oder esou? Dat wären och interessant
Saachen. Oder muss de Steierzueler do
erëm de Kapp hinhalen? Dat wären also
eng Rei Saachen, déi ons interesséiere
géifen.

Et ass och hei geschwat gi vun Indépen-
danten, déi eréischt 2009 géifen a Betracht
gezu ginn. De Statsrot huet sech och iwwert
dee Retard vun den Indépendanten op-
gereegt, mä ech mengen, ech weess wuel,
dass de Statsrot schonn op enger Einheits-
brei-Schinn ass, well dat kann ee jo net
anescht soen. Den Indépendant, dee kënnt
och heem, dee sëtzt och owes an der
Kichen nach seng Konten ze schreiwen.
Duerfir gëtt hien héchstwahrscheinlech net
esou bezuelt wéi anerer.

Mä dat gesot géif ech mengen, dass mir an
der Kommissioun och diskutéiert hunn
iwwert d’Possibilitéit fir de Minister, fir déi
Période de référence vu véier Wochen ze
hiewen op méi laang, an et ass jo am
Gesetz och eng Dispositioun virgesinn, déi
Ausnahmeregelunge virgesäit. Dat ass jo
am Gesetz geschriwwen, esou dass et legal
ass. Ech fanne wuel awer, dass d’Gesetz
hätt misse méi prezis iwwert d’Periode sinn.

Dat heescht, et geet net, dass mer an d’Ge-
setz schreiwen, véier Wochen, an dann eng
Derogatioun am Gesetz virgesinn, déi da
ganz elastesch gëtt. Ech hätt léiwer gehat,
dass dra gewiescht wär vun de véier Méint,
wéi dat an der Direktiv och virgesi war. Ech
versti wuel dem Minister an och verschid-
dene Salariatsvertrieder hir Angscht, dass
dat vläicht en Impakt gehat hätt op déi
Négociation-salarialen oder Contrats col-
lectifs, déi an deem Secteur momentan
lafen, mä ech mengen, dat wär nach en Ar-
gument gewiescht, fir eben d’Direktiv voll ze
iwwerhuelen.

Eng aner Saach, déi kritiséiert ginn ass, dat
war deen Distinguo tëschent Entreprises de
transport pour compte propre a pour
compte d’un tiers. Ech hoffen net, dass
duerch déi heiten Direktiv, well de Compte
propre jo e bëssen hei geschount gëtt, op

eemol lauter Camionen duerch d’Land
fueren, déi entweder esou e Villchen drop
hunn oder eng pikesch Planz - mir kenne se
jo -, an dass déi sech da multiplizéieren an
doduerch am Fong en Insourcing kënnt an
net en Outsourcing. Also denke mer un den
Insourcing. Ech wär och frou ze wëssen,
ënner wat de Leasing vun de Camionen,
dee jo ëmmer méi virkënnt, fält, zumools
wann d’Firme sech am Grenzgebitt nidder
wäerte loossen.

Aner Saachen, déi ons am Fong net gefall
hunn, dat ass eben - ech widderhuelen dat
nach eng Kéier - déi Affär vun der Begren-
zung vun der Période de référence. Mir
hätte se léiwer e bësse méi laang gehat,
well dat hätt d’Konkurrenz trotzdeem -
loosse mer soen - méi dynamesch ge-
maach. Ech gleewen, dass, wa mer net
séier nach eng Kéier nokucken, wat dann
aus deem heite Gesetz entstanen ass,
Délocalisatioune riskéieren ze kommen.
Well soss gesi mer da Leit, déi just vun der
WSA bis op Zoufftgen mam Camion de
ganzen Dag hin an hier fueren, fir net ënner
ons Législatiounen ze falen. D’Kommissioun
hat dat jo geschriwwen. Den Här Barrot huet
sech baséiert op den Artikel 10. Onse
Minister huet sech op den Artikel 4 baséiert.
Hie seet ons herno e puer Wuert dovunner.

Also, wat hei sécher ufält, dat ass, dass e
Bilan muss gemaach ginn no enger relativ
kuerzer Zäit. Ech hunn och an der Kom-
missioun gesot, dass d’Demokratesch
Partei ëmmer fir d’Ëmsetze vun der Direktiv
gestëmmt huet, mä well déi heiten zimlech
eesäiteg ëmgesat ginn ass, wäerte mir ons,
wéi mer dat an der Kommissioun gemaach
hunn, bei dësem Gesetzesprojet enthalen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Krieps.
Fir d’sozialistesch Fraktioun huet den hono-
rabelen Här Schneider d’Wuert gefrot. Här
Schneider!

❱❱❱ M. Romain Schneider (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech
géif och un éischter Plaz hei dem Rap-
porteur, dem Marc Spautz, e grousse Merci
soe fir säi mëndleche Rapport de Mëtteg,
mä virun allem, mengen ech, fir säi schrëft-
leche Rapport, dee wierklech ausféierlech
presentéiert gouf an deen eigentlech déi
ganz Problematik erëmbréngt, déi mer an
der Kommissioun diskutéiert hunn.

De Projet 5559 ass e Projet, dee mer jo uge-
faangen hunn ze diskutéieren an der Kom-
missioun nom Dépot esou Mëtt 2006, a wou
mer an enger vun deenen éischte Sitzungen
- an do muss ech den Här Krieps liicht korri-
géieren - och e Vertrieder vum Ministère des
Transports invitéiert haten, fir eng éischte
Kéier am Projet matzeschwätzen. De Mi-
nister selwer war net invitéiert an dës Kom-
missioun. Ech weess awer, datt bilateral Ge-
spréicher och zwëschent dem Aarbechts-
minister an dem Transportminister gelaf sinn
an dësem Dossier, esou datt ech mengen,
datt déi richteg Ministèren, déi souwuel op
europäeschem Niveau wéi op nationalem
Niveau implizéiert sinn, an dësem Projet
gehéiert goufen an och hir Meenung
abruecht hunn.

Ee Projet de loi, iwwert dee mer virun allem
an der Kommissioun - an et ass schonn hei
Rieds gewiescht - ganz interessant Ge-
spréicher haten, a wou mer eigentlech och
ganz flott Pisten opgezeechent hunn, fir dës
Direktiv an nationaalt Recht ëmzesetzen.
Mir haten och ganz flott Avisë vum Statsrot.
Et waren der zwee. Derniewent hate mer
virun allem och Avisë souwuel vun de Sala-
riatsgewerkschafte wéi och vun de Patro-
natsgewerkschaften.

Derniewent sinn och an deenen eenzelne
Fraktiounen eng Rei Entrevuë gelaf, an hei
virun allem och mat de Groupements vum
Professionell a vum Transport, well déi jo
och - an dat ass op dëser Plaz nach net
zitéiert ginn - de 16. Mee 2007 de Streik
ugesot hunn, dee Gott sei Dank dank der
Interventioun vun enger Rei vu Leit a virun
allem och vum Minister konnt ofgewige
ginn, a wou duerno eng ganz Rei flott
Gespréicher ugefaang hunn, déi virun allem
och derzou gefouert hunn, datt dëse Projet
de loi richteg gelies gouf. Well et war virun
allem an där ganzer Problematik hei am
Ufank de Problem, datt d’Texter, souwuel
d’Direktiv wéi och d’Ëmsetzung vun dëser
Direktiv, eigentlech eng falsch Interpre-
tatioun haten.

Dank der Aarbecht an de Kommissiounen
ass dat op eng richteg Bunn komm. Mir
hunn eng ganz flott Rei vu Kompromisser
fonnt. Och d’Regierung huet nach eng Kéier
eng Klarifikatioun säitens der Europäescher
Kommissioun gefrot, wou och am Oktober
d’Äntwert koum a wou eigentlech gesot
gouf, datt Lëtzebuerg ganz richteg léich bei
der Ëmsetzung vun dëser Direktiv. Dat virun
allem op zwee Punkten: den éischten,
minimal Aarbechtszäit fir d’Nuetsaarbecht;115544 www.chd. lu
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an den zweeten, d’Referenzperiod par rap-
port zur Limite vun der Wochenaarbechts-
zäit. Dat ware jo déi Punkten, wou eigent-
lech eng kloer Äntwert säitens vun der Euro-
päescher Kommissioun komm ass.

Dës Direktiv 2002/15/CE, déi wéi gesot
d’Reglement 561/2006 ergänzt souzesoen,
huet eng Rei vu Saachen, Aspekter, wat
d’Aarbechtszäit vum Transportsecteur
reglementéiert. Ech ginn net nach eng Kéier
drop an, wat de Marc Spautz gemaach huet
op dëser Plaz a virun allem a sengem
schrëftleche Rapport. Dës Zäit kann ech
Iech alleguerten erspueren.

Ech géif just nach eng Kéier vläicht déi dräi
Punkten erauszielen, wou virun allem
d’Kommissioun och driwwer diskutéiert
huet: Dat war éischtens d’Aarbechtszäit,
maximum déi 16 Stonnen den Dag, dann
derniewent d’Limite maximale vun de
Rouzäiten an der Nuetsaarbecht. Hei sinn
déi zéng Stonnen den Dag och virgesinn,
wat och kloer definéiert ass.

D’Haapttheme waren och virun allem
d’Périodes de référence, wou, fannen ech,
eng ganz flott Léisung fonnt ginn ass, déi
éischtens determinéiert ass am Projet de loi
selwer, an derniewent awer och de Spill-
raum do ass, datt och hei de sozialen
Dialog ka viru spillen, fir Léisungen um
Terrain ze fannen. Derniewent, wa guer
keng Méiglechkeet hei ze fannen ass, wat
ech net direkt gleewen, dann huet nach
ëmmer de Minister d’Méiglechkeet och hei
ze intervenéieren, och dat fir d’Kompeti-
tivitéit ze erhalen, eng Décisioun ze huelen
an och hei d’Période de référence aus-
zedehnen.

Deen anere Punkt, deen ugeschwat ginn
ass, ass ganz einfach d’Definitioun vun der
Période nocturne, déi mer festgeluecht hu
vun null bis fënnef Auer, wat och eng Period
ass, déi op alle Säiten zu engem Konsens
koum a wou e Kompromiss fonnt ginn ass
op alle Säiten. Net virgesi sinn an dësem
Projet d’Indépendanten. Hei ass jo den
Transportminister amgaangen e Projet de loi
auszeschaffen, fir och dat dann definitiv ze
regelen.

An dësem Projet de loi goung et virun allem
drëm, d’Gesondheet an d’Sécherheet fir
d’Salariéen, awer och fir all déi aner Leit, ze
garantéieren. Et goung derniewent awer
och drëm, fir sozialen an ekonomeschen
Dumping ze verhënneren. Dat ass opgrond
vun der Ëmsetzung, wéi mer se elo virleien
hunn, vun dëser Direktiv an nationaalt Recht
och gelongen.

Derniewent krute souwuel d’Sozialpartner
och Zäit ginn, andeem mer an deem
Moment ganz einfach d’Akraafttriede vun
dësem Projet de loi, vun dësem Gesetz
zréckversat hunn op den éischten Dag, dräi
Méint no der Publikatioun am Mémorial,
esou datt et och hei Zäit ass, fir sech ze
adaptéieren, fir déi néideg Gespréicher
nach ze féieren, déi néideg Léisungen um
Terrain nach ze fannen, fir dann och e gutt
Gesetz ze kréien, dat an der Praxis ka funk-
tionéieren; wouvun ech och iwwerzeegt
sinn.

Ech soen och vu menger Plaz aus all de
Membere vun der Kommissioun Merci fir déi
flott a fair Zesummenaarbecht, déi mer an
der Kommissioun haten. Ech géif an dësem
Sënn och mäin Accord, awer och den
Accord vun eiser Fraktioun, zu dësem Projet
de loi ginn.

Ech soen Iech Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Schneider. D’Madame Loschetter schwätzt
fir déi Gréng. Madame Loschetter!
❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, dëse Projet de loi
ass ee vun deene ville Projets de loi, déi an
der Travail-et-emploi-s-Kommissioun als
Ëmsetzung vun enger Direktiv diskutéiert gi
sinn. Mir si vill mat Ëmsetzunge vun Direk-
tiven an nationaalt Recht an dëser Kom-
missioun befaasst.

Wéi ganz vill Direktiven, ass och dëse Projet
de loi - wéi ee seet - iwwerfälleg. Dat
heescht, mir mussen e stëmmen, soss
musse mer bezuelen. A wéi esou vill vun
dësen Direktiven, an dësem Projet de loi
gëllt dann och déi soi-disant Ligne de
conduite vun der Regierung vun der Eent-
zu-eent-Ëmsetzung. Et ass, wéi et scho
gesot ginn ass, eng Direktiv, déi d’Gesetz
vum Aménagement du temps de travail 
vum leschte Joer complétéiert, well mer
deemools bewosst och d’Travailleurs
mobiles routiers net mat ageschloss haten.

Dës Direktiv geet dann och op déi Spezifis-
sitéit vun dëser ustrengender Aarbecht vum
- ënner anerem - Chauffer an, à savoir seng
Aarbechtszäit, seng Bereetschaftsaarbecht,
d’Pausen, d’Rouzäit an, och ganz wichteg

an dësem Kontext, et ass schonn uge-
klongen, d’Period, déi als Nuetsaarbecht
verrechent gëtt.

Concernéiert sinn hei nëmmen an aus-
schliesslech déi Salariéen, déi als Tra-
vailleurs mobiles definéiert sinn an déi och
eben an enger Entreprise schaffen, sief et -
an dat huet de Rapporteur gutt erkläert -,
well se Wueren oder Mënschen transpor-
téieren. An d’Indépendantë sinn aus dëser
Regelung ausgeschloss.

Betreffend d’Indépendanten huet dës
Dispositioun, mat anere Facteuren, vill fir
Diskussioun gesuergt an der zoustänneger
Kommissioun, mä och an der Öffent-
lechkeet an deem concernéierte Beruffs-
milieu. Soubal eng Direktiv den États
membres eng gewëssen Handlungsfläch
léisst, gëtt et natierlech och schwéier - ech
kommen nach drop zréck -, se dann eent zu
eent ëmzesetzen.

Am Prinzip ass déi gréng Fraktioun jo och
der Meenung, datt eng Eent-zu-eent-Ëm-
setzung vun Direktiven - ech maachen e jeu
de mot - eng gewësse Richtlinn dann och
ugëtt, mä oft si mir awer der Meenung, datt
et dëser Regierung gutt zu Gesiicht géif
stoen, wa verschidden Direktiven esou
géifen adaptéiert ginn, fir datt dës Gesetzer
an der Organisatioun vun onsem Land dann
och kéinten eng Plus-value bréngen. Ech
denken do virun allem un Direktive mat
gesellschaftlechen oder och ëmweltpoli-
teschen Themen.

Dat setzt natierlech och eng politesch
Determinatioun viraus, fir verschidde Po-
litike weiderzedreiwen an iwwert déi Eent-
zu-eent-Ëmsetzung erauszegoen, eraus-
zekucken an innovativ virzegoen. Hei awer
krute mer et e bëssen anescht, hei awer
huet dës Direktiv u sech schonn den États
membres eng gewësse Fräiheet gelooss,
wat d’Regierung och eigentlech opge-
fuerdert huet an d’Membere vun der Kom-
missioun dann eben och, d’Direktiv op
d’Gegebenheete vum Land ze adaptéieren.
Mir denken, datt dëst och am grousse
Ganze geschitt ass.

Ieweschte Prinzip ass d’Sécherheet op der
Aarbechtsplaz an an der Ausübung vun der
Aarbecht vun de Salariéen. Dëst ass och
richteg, well mer alleguerte wëssen, wéi vill
grad an dësem Secteur d’Aarbechtskondi-
tioune strapazéiert ginn. Duerfir bedauere
mir et och, datt mer et trotzdeem awer 
net fäerdeg bruecht hunn, oder datt d’Re-
gierung sech awer trotzdeem net esou of-
gestëmmt huet, datt mer och fir d’Indépen-
danten haut entweder eng Direktiv hunn,
dat heescht, datt dat mat hei erafléisst,
respektiv datt mer zwee Gesetzer zu
deemselwechten Thema hei hätte kënnen
ofstëmmen.

An, Här President, ech muss och soen, et
fänkt un oniwwersiichtlech ze ginn, wien
ënner wéi eng Direktiv respektiv wéi ee Ge-
setz fält. Wär et net un der Zäit, a Saachen
Aménagement du temps de travail eng Aart
Memo opzestellen, vläicht ugespéngelt un
de Code du Travail, wëssend, datt déi
nächst Direktive respektiv Adaptatioune
vum Aménagement du temps de travail
schonn am Komme sinn?

D’Suerg ëm d’Sécherheet op der Strooss an
de Risiko fir sech selwer a fir anerer si jo
awer schlussendlech déiselwecht fir jidd-
fereen, ob Indépendant oder net Indé-
pendant.

Dann ass och laang an der Kommissioun
iwwert déi verschidden Definitiounen dis-
kutéiert ginn. Wat ass Période nocturne? A
wat ass déi Zäit, déi als Temps de travail
nocturne ugerechent gëtt? Wat ass d’Defi-
nitioun vum Travail de nuit, wat ass en
Travailleur de nuit a wat prafft sech op den
Droit commun drop? An déi cocasse Situa-
tioun, datt d’Direktiv eng Plage definéiert,
wou den Travail nocturne definéiert muss
ginn, an eng minimal Zäitspan ugëtt, déi
méi kleng ass wéi déi Plage, huet fir vill
Onrou gesuergt a wäert och nach weider
eng Zäitche fir Onrou an der EU suergen.

Et ass festgehale ginn - de Rapporteur huet
et schonn explizit erkläert: Tëschent Mëtter-
nuecht a siwen Auer moies ass déi Plage
vum méiglechen Travail nocturne, an déi
zweet Verflichtung ass, datt doranner mi-
nimum véier Stonne mussen definéiert ginn.

Mir kënnen als Gréng och deem zou-
stëmmen, wat zréckbehale ginn ass, näm-
lech tëschent Mëtternuecht a fënnef Auer
moies, dat heescht, eng Stonn méi wéi déi
minimal virgesinnen Zäit vu véier Stonnen.

Do läit och d’Origine vun deene verschid-
denen Interpretatioune vun enger Eent-zu-
eent-Ëmsetzung. Mir sinn der Meenung,
datt de Seuil inférieur net eng Eent-zu-eent-
Ëmsetzung ass, a mir denken och, datt
d’Augmentatioun vun enger Stonn eng gutt
a richteg Décisioun war.

En zweet wichtegt Thema notamment och
an der Diskussioun - a meng Kolleegen
hunn et schonn alleguerten hei gesot - war,
datt mer laang a vill a konstruktiv doriwwer
diskutéiert hunn, wat déi méiglech Re-
ferenzperiode sinn a wéi se maximal mat
Aarbechtsstonne gefëllt kënne ginn.

Kloer, do wou Sputt ass, melle sech d’So-
zialpartner mat zwou verschiddenen Usiich-
ten. Do ware mer och an enger Ambiance,
déi net méi déi technokratesch ass vun der
Eent-zu-eent-Ëmsetzung. Mir kënnen och
als Gréng déi prinzipiell virgeschloe Léi-
sunge matdroen. Virun allem, well enger-
säits d’Sécherheet vum Salarié garantéiert
ass duerch eng Referenzperiod vun engem
Mount a vun enger Plage vu maximal 48
Stonne pro Woch. Wéi gesot, de Minister
kann déi Referenzperioden op véier Méint
autoriséieren an d’Kollektivverträg kënne
Referenzperioden op sechs Méint aushan-
delen.

Ech denken, mir bleiwen do an enger
gewëssener a gesonder Traditioun vun der
Aarbechtszäitorganiséierung, mä mir ver-
schléissen ons net anere Forme vun Orga-
nisatiounen, déi Sënn kënne maachen an
déi de Betriber och kéinten hir Gestioun méi
einfach maachen.

D’Kommissioun huet schlussendlech op-
téiert, fir d’Extensiounsméiglechkeete vun
der Referenzperiod net mat an de Projet de
loi esou direkt festzehalen. An d’Sozial-
partner sinn also gefuerdert, fir d’Appli-
katioun vun dësem Gesetz eigentlech
fäerdeg ze definéieren a konkret Propo-
sitiounen ze maachen, dëst am Kontext vun
de Kollektivvertragsverhandlungen, déi elo
amgaange sinn.

D’Dispositioune sinn am Projet de loi vir-
gesinn. Dëst ass eng wichteg Komponent,
a mir kënnen dës Form vu Matbestëmmung
a vu Solutioun zu dësem Projet de loi och
approuvéieren.

Ee Problem bleift awer zumindest elo emol
nach, an zwar, datt d’Interpretatioun vun
dëser Direktiv an deene verschiddenen EU-
Länner, notamment an de verschiddenen
Nopeschlänner anescht verstane ginn ass,
deelweis och anescht transposéiert gëtt,
wat onse Betriber haut a muer direkt
Schwieregkeete ka bréngen a wahrschein-
lech och wäert bréngen.

Mir hunn och unhand vun enger Korres-
pondenz tëschent dem Lëtzebuerger Stat -
der Regierung - an der Kommissioun be-
stätegt kritt, datt déi Lëtzebuerger Interpre-
tatioun dann och déi richteg wier. Eng Eva-
luatioun säitens der Kommissioun soll no
der totaler Ëmsetzung vun der Direktiv an
allen EU-Länner festleeën, wien dann och
herno eng erronéiert Interpretatioun ge-
maach huet, a wien dann och dofir sanc-
tionnéiert gëtt. Mir ginn net sanctionnéiert,
dat wësse mer och elo. Dat ass jo eng gutt
Nouvelle.

Allerdéngs sinn ons Betriber enger soi-
disant onfairer Konkurrenz haaptsächlech
aus den Nopeschlänner ausgeliwwert. Dat
ass eng Tatsaach, well do d’Direktiv - den
Här Krieps géif soen - méi liberal inter-
pretéiert ginn ass. Mir hoffen, datt déi virge-
sinne Moossnamen oder transitoresch
Moossnamen an och dem Minister säin
Engagement, fir mat deene verschiddene
Règlements grand-ducaux dee Problem
unzegoen, dann onse Betriber an onse
Salariéen aus deem Secteur wäerte be-
hëlleflech sinn.

Ech muss och soen - dat wär dann och
meng lescht Reflexioun -, datt esou Situa-
tiounen, an deen heite Projet ass e gutt
Beispill dofir, onglécklech sinn, wann et
dorëm geet, de Mënschen d’Plus-value vun
der Europäescher Unioun ze erklären, och
de Betriber, de Commerçanten an Europa
an deenen dann och Europa méi no a méi
verständlech ze maachen.

Zum Gléck léisst dëse Projet de loi de
Sozialpartner eng large Marge de
manœuvre, fir am Kader vun hire Kollektiv-
vertragsverhandlunge fir béid déi bescht-
méiglech Léisungen auszeschaffen. A well
déi Méiglechkeet ginn ass, kënne mir och
eisen Accord zu dësem Projet de loi ginn.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Loschetter. Den Här Jaerling huet d’Wuert
gefrot.
❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Hei ginn ëmmer erëm
d’Sanktioune vun der EU an de Vierder-
grond gestallt, wa mer musse séier esou
Direktiven ëmsetzen. Ech géif mengen,
wann d’Regierung géif hir Aarbecht
maachen an d’Kommissioune kéinten
hannendru schaffen, da bräichte mer déi
Sanktioune vun der EU net ze fäerten.

Ech mengen, de Problem läit also net bei de
Sanktioune vun der EU, de Problem läit hei

intern, dass mer en aneren Niveau an en
anere Rhythmus mussen drabréngen, fir
eben déi Aarbechten ze bewältegen. Et ass
och jo elo net méi esou, dass d’Fraktiounen
iwwerlaascht sinn dermat, well jo awer och
jiddferee Personal bäikritt huet, fir déi euro-
päesch Dossieren ze studéieren an drop ze
schaffen, esou dass mer dann an nächster
Zukunft awer och an deem Sënn wäerte méi
séier virukommen.

Ech wëll just e puer Wuert soen zum Travail
de nuit. Do ass dat hei an d’Diskussioun
komm mam Droit commun. Den Droit
commun vum Travail de nuit ass vun zéng
Auer owes bis mueres sechs Auer. An déi
eenzeg Derogatiounen, déi et gëtt, dat ass
am Horesca-Secteur an dat ass elo hei am
Transportsecteur. Dat heescht, déi Leit, déi
am Fong scho vu vireran ënner Aarbechts-
bedingunge leiden, déi net tragbar sinn a
vum Droit commun ofwäichen, an déi och e
Minimum u Schutz wierklech hunn, wat hir
Aarbecht ubelaangt, déi ginn dann och hei
nach eng Kéier sanctionnéiert a kréien
Aarbechtsbedingungen opgedrängt, déi
wäit vum Droit commun ewech sinn.

Meng Approche ass einfach ëmmer: Mir
hunn een Droit commun a mir sollten deen
op all Secteur applizéieren. Dann hätte mer
all déi Problemer an déi Diskussiounen net.
Et ass och net déi Direktiv hei, déi dat ver-
bitt. Déi Direktiv hei soll europäesch allge-
meng verbindlech sinn, fir dass eng Harmo-
niséierung kënnt vun den Aarbechtszäiten.
Mä eng Direktiv verbitt op jidde Fall net, an
engem Land den Arbeitnehmer besser Kon-
ditiounen ze ginn, wéi dat an enger Direktiv
steet.

Dofir soen ech: An Zukunft musse mer op-
passen, dass mer bei all deene Saachen do
emol och un alleréischter Stell no deene Leit
kucken, déi mir hei am Land beschäftegen,
an dass mer deenen anstänneg Aarbechts-
bedingunge ginn. Déi Minimalwäerter, déi
do an deenen Direktive sinn, musse mir 
net onbedéngt Wuert fir Wuert ëmsetzen.
Mir kënnen eise Leit och besser Konditioune
bidden, och dat, wat mat de Referenz-
perioden zesummenhänkt a mat den Aar-
bechtszäiten a mat den Aarbechtskondi-
tiounen.

Ech soen Iech Merci.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
D’Wuert huet elo d’Regierung, den Här
Minister François Biltgen.
❱❱❱ M. François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech si ganz frou,
dass mer haut zu där Diskussioun an dem
Vote iwwert déi Direktiv kommen. Ech wëll
och de Riedner alleguer Merci soen, well
eigentlech déi Debatt, déi mer haut gefouert
hunn, eng ganz roueg war, eng ganz ob-
jektiv war, eng sachlech war, an dach e
bëssen détonnéiert huet par rapport zur
Debatt wéi se awer heiansdo an der Öffent-
lechkeet gefouert gouf.

Ech sinn och ganz frou, dass haut keen -
och den Här Krieps net - a Fro gestallt huet,
dass mer d’Direktiv eent zu eent ëmsetzen.
Den Här Krieps huet zu Recht gesot: Dir hat
Latituden. Dir sidd éischter op déi eng Säit
gaangen. Woufir sidd Der net op déi aner
Säit gaangen? Do ginn ech och op d’Froen
an, déi den Här Krieps gestallt huet.

Déi Debatt nämlech iwwert d’Eent-zu-eent-
Ëmsetze vun der Direktiv huet eis eigentlech
ganz vill Zäit kascht. Ech hunn och ni ver-
stanen, dass d’Confédération du Com-
merce déi Debatt vum Eent-zu-eent-Ëm-
setzen no vir gestallt huet, an net déi aner fir
ze soen: Wéi si mer an der Kompetitivitéit
mam Ausland? Dat ass effektiv eng Fro, déi
ee muss kucken. Et ass evident, dass, wa
mer an engem internationale Secteur sinn -
hei ass en internationale Secteur, den Trans-
port -, mer och musse kucke wat d’No-
peschlänner maachen an dat considé-
réieren.

Mir hu vill Zäit verluer duerch déi Debatt iw-
wer eng Eent-zu-eent-Ëmsetzung, well déi
heiten Direktiv - wann ech dann awer nach
eng Kéier däerf op eent zu eent agoen - ass
eng Direktiv Sécurité-santé. An eng Direktiv
Sécurité-santé huet ëmmer als Zweck, fir
optimal d’Sécherheet an d’Gesondheet vun
de Salariéen ze respektéieren, woubäi se
ebe Minimalwäerter an Europa festleet. An
déi Direktiv seet, wéi all Direktiv, déi aus
dem sozialen Europa hierkënnt - dat heiten
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ass esou eng, hei ginn et och am Artikel 10
«Dispositions plus favorables» -, si däerf
och ni als Zweck hunn, eppes méi Favo-
rables an der Sécherheet an an der Ge-
sondheet vum Salarié a Fro ze stellen am
eegene Land. Déi heiten Direktiv ass och
duerfir vun eis eent zu eent ëmgesat ginn,
well se iwwerall Latitudë gëtt.

D’Fro ass natierlech déi, op déi ech elo wëll
agoen: Woufir hu mer eis fir déi eng Latitude
entschloss an net esou vill fir déi aner? Do
muss ech eng Virbemierkung maachen
iwwer eppes, wat extrem wichteg ass,
iwwert d’Aart a Weis vun eiser Gouvernance
économique - wann ech dat emol esou kann
nennen -, wéi mer un d’Aarbechtszäiten
eruginn. Mir hunn zu Lëtzebuerg eng Tradi-
tioun vum Sozialdialog a vu Kollektivverträg.

Här President, Dir hutt de Mëtteg zu Recht
un de Jean Dupong erënnert, deen eis ver-
looss huet. Wann ee kuckt wat de Jean
Dupong alles a sengem Liewe geschaf
huet, da fënnt een och ganz villes, wat hie
just am Sozialdomän geschaf huet. Da fënnt
een och do eng Convictioun, déi scho säi
Papp hat, deen iwwregens déi éischt Propo-
sition de loi gemaach huet iwwert d’Kollek-
tivverträg, fir ze soen: Mir mussen de Sozial-
partner méi Kompetenze ginn, fir Froen ze
regléieren, déi si besser kënne regléieren.

De Marc Spautz a sengem ganz gudden a
konzise mëndleche Bericht - ech mengen,
d’Detailer fannt Der a sengem schrëftleche
Bericht - huet zu Recht drop higewisen, wéi
komplex d’Transportwiesen ass a wéi
schwiereg et ass - an dat ass eppes, wat
mer mussen am Kapp hunn -, fir iwwer e
Gesetz alles am Detail ze regléieren. Well
een, dee mat engem Camion fiert, vun hei
entweder bis op Edinburgh oder erof op
Athen, deen huet Zäiten, wou hie fiert, hien
huet Zäiten, wou hie rascht, hien huet
Zäiten, wou hie waart, hien huet Zäiten, wou
hien op- an ofluet. Dat ass ganz schwiereg,
fir dat och nach an engem internationalen
Domän alles iwwer nationaalt Gesetz ze
regléieren. Well eist nationaalt Gesetz hält
bei eise Grenzen op. Och dorobber ginn
ech nach eng Kéier an.

An deem Sënn huet d’Gesetz vun ’71 iwwert
d’Aarbechtszäite fir d’Aarbechter jo dee-
mools gesot: Mir maachen näischt beim
Horesca-Secteur. Mir maachen och näischt
beim Transportsecteur. Do sollen entweder
Kollektivverträg kommen oder et soll e
Règlement d’administration publique
kommen. Beim Horesca-Secteur sinn ni
Kollektivverträg komm. E Règlement d’ad-
ministration publique war institutionell ver-
fassungsméisseg net dran, duerfir hu mer
beim Horesca-Secteur e Gesetz gemaach.

Beim Transportsecteur hu mer Kollektiv-
verträg kritt. Déi Kollektivverträg si ganz
schwiereg auszehandelen. Ech war schonn
emol derbäi, fir ze vermëttelen. Mäi Gott,
ech hu scho méi agréabel Stonne ver-
bruecht, wéi fir do ze hëllefen ze vermët-
telen. Fait ass, dass et awer ëmmer zu Kol-
lektivverträg koum, an dass mir der Mee-
nung sinn och an Zukunft, dass mer net
sollen d’Gesetz hei alles reglementéiere
loossen, mä dass mer de Kollektivvertrags-
parteien esou vill wéi méiglech Latitude
musse ginn.

Dat, Här Krieps, ass ee vun de sprangende
Punkten hei gewiescht wéi mer d’Gesetz
ëmgesat hunn, dass mer ebe just dat net
wollte maachen, wat Dir elo nach verlaangt
hutt, d’Gesetz esou prezis wéi méiglech ze
maachen. Well wa mer d’Gesetz prezis
maachen, a mir loossen de Verhandlungs-
partner keng wichteg Froe méi, fir ze ver-
handelen, da verhandele se iwwert de
Rescht och net. An da kënnt de Rescht och
bei de Législateur zréck.

A wa mir da sollen an dësem Haus eens
ginn, fir am Detail ze kucke wéi dat mat
engem Camion geet, ech fäerten dat packe
mer alleguerten net, well déi mannst vun eis
si schonn eng Kéier op engem Camion
esou wäit gefuer an hunn dat emol eng
Kéier alles um eegene Leif erlieft, wat dat
awer ass, esou e Liewen als internationale
Camionschauffer.

Derbäi kënnt och, dass eigentlech d’EU
wollt hunn, dass d’Sozialpartner um euro-
päesche Plang géifen eens ginn. Si sinn net
eens ginn. Dunn ass et zu där Direktiv
komm, well d’Sozialpartner leider net eens
gi sinn. Wann een déi Direktiv duerchliest,

fënnt een ëmmer erëm Punkten, wou d’Di-
rektiv seet: Maacht dat heite mat de Sozial-
partner, maacht dat dote mat de Sozial-
partner.

Duerfir nach eng Kéier: Et ass eng Philo-
sophie, mat där mer erugaange sinn, fir ze
soen: D’Sozialpartner sollen esou vill wéi
méiglech Latitude kréien, an net esou mann
wéi méiglech Latitude. Natierlech wollten
déi zwou Säite schonn esou vill wéi méig-
lech am Virfeld geregelt hunn. Dass déi 
eng vläicht elo méi zefridde si wéi déi aner,
huelen ech zur Kenntnis, mä ech menge mir
hunn awer versicht eis hei an der Mëtt ze
bewegen.

Et ass scho vun e puer Virriedner opgeworf
ginn, dass et eng Direktiv war, déi am Trans-
portministeschrot diskutéiert gouf, an net
am Aarbechtsministeschrot. Elo muss ee
wëssen, institutionell an der EU ass et esou:
Et gëtt nëmmen ee Ministeschrot. Et kann
een net soen: Dat war de Kolleeg. De Mi-
nisterrot ass een. Richteg ass - an dat gesi
mer beim Travail nocturne erëm -, dass déi
Direktiven iwwer Aarbechtszäit, déi am
Aarbechtsministeschrot diskutéiert goufen,
dass mer do ëmmer nëmme vun Travailleurs
de nuit schwätzen, an net vun Travail de
nuit. Hei ass déi eenzeg, déi vun Travail de
nuit schwätzt.

Dat erkläert och dat villt Duercherneen, wat
mer hunn op deem dote Punkt an Europa.
Net zu Lëtzebuerg, well mir hu se richteg
ëmgesat, mä anerer hu se falsch ëmgesat.
Do fäerten eis Transportunternehmer, dass
déi aner dann doduerch, dass se se falsch
ëmgesat hunn, e Konkurrenzvirdeel géife
kréien. Also déi Fro, dat ass nach eng, wou
mer eis mussen druknäppen.

Déi zwou Froen, op déi ech elo wollt agoen,
dat sinn déi zwou vun der Latitude. Dat
éischt ass d’Referenzperiod.

Den Artikel 4 vun der Direktiv ass ganz
kloer. Den Artikel 4 seet: Et ass eng 48-Ston-
nen-Woch. Dat ass de Punkt. All de Rescht
iwwerléisst en - och an der Flexibilitéit - de
Länner an e seet: Dir kënnt op 60 Stonnen
d’Woch goen - an dat ass e wesentlecht
Element fir d’Kompetitivitéit -, awer dann
dierft Der net méi maache wéi eng véier-
monatlech Referenzperiod.

Wat maache mir? Mir ginn heiansdo sou-
guer nach e bësse méi wäit am Gesetz. Ob
mer direkt vun der 60-Stonnen-Woch
schwätzen? Ech wëll dat emol just hei soen,
wann ee mengt, mir géifen hei alles zesum-
meschneiden. Mir soen, eng monatlech
Referenzperiod, a mir soen, de Minister
kann, wéi den Droit commun dat scho vir-
gesäit, op véier Méint goen.

An de Minister deklaréiert och op dëser
Chamberstribün, dass, wann d’Sozial-
partner net géifen eens ginn an de Minister
misst tranchéieren opgrond vun enger
Demande vun den Transporteuren an déi
him géife beweisen, dass opgrond vun der
Kompetitivitéit eng véiermonatlech Refe-
renzperiod néideg wär, en da bereet wär,
déi ze ginn. Zu deem Engagement steet de
Minister.

Ech bleiwen awer der Meenung, dass dat
doten alles soll zesumme verhandelt ginn,
well jiddfereen huet hei Intérêten an deene
Verhandlungen, deen een éischter op deem
enge Punkt, déi aner éischter op deem
anere Punkt, fir hei erauszekommen.

Duerfir soen ech och, dass mir net den Arti-
kel 10 benotzt hu fir ze soen: Derogatioun.
Neen! Den Artikel 4 seet: «La durée maxi-
male hebdomadaire du travail peut être por-
tée à 60 heures pour autant qu’une mo-
yenne de 48 heures par semaine sur quatre
mois ne soit pas dépassée.» Dat hu mir
geholl. Also mir sinn am Artikel 4, net am Ar-
tikel 10, fir op déi Fro ze äntwerten.

Déi zweet Fro, déi gestallt gouf - an ech
mengen, do huet de Marc Spautz dat ganz
am Detail gemaach a sengem Rapport -,
dat ass déi vum Travail nocturne. Den
Travail nocturne, dat ass no eiser Definitioun
deen, deen een tëschent null a fënnef Auer
mécht. All Kéiers wann een drafält, dann
huet een Travail nocturne gemaach.

Elo muss ee wëssen, wat d’Konsequenz
dovun ass. D’Konsequenz dovun ass net,
Här Krieps, wéi Dir et undeite gelooss hutt,
dass da misst méi bezuelt ginn. Dat seet
d’Gesetz net. Dat gëtt net méi deier. D’Kon-
sequenz ass, dass, wann een effektiv, a
wann et nëmmen zéng Minutte sinn,
tëschent null a fënnef fält, een dann, wäh-
rend 24 Stonne wou déi dra sinn, net méi
wéi zéng Stonne ka schaffen. Dat ass
d’Konsequenz, dat ass Sécurité-santé, dat
ass déi eenzeg Konsequenz. Et ass also
näischt wat et géif méi deier maachen. Déi
aner Länner musse sech och fréier oder
spéider dorunner halen.

Dann ass et jo natierlech nämlech och esou,
dass ëmmer d’Transportrecht territorial

applicabel ass. Dat heescht, e Camion, dee
vu Lëtzebuerg a Frankräich fiert, dee muss
sech dann a Frankräich un déi franséisch
Dispositiounen halen an zu Lëtzebuerg un
déi lëtzebuergesch. Eis fueren dauernd 
hin an hier, mä et ass net esou, dass se
nëmmen un déi lëtzebuergesch gebonne
wären, wa se a Frankräich wären. A Fran-
kräich musse se dann déi franséisch res-
pektéieren. Fir déi Franzousen, déi op
Lëtzebuerg kommen, ass et datselwecht.
Duerfir ass et jo och wichteg.

Ech mengen, dat ass och eppes wou
d’Kommissioun u sech en Amendement
presentéiert huet, dass d’Kontrolle solle méi
verstäerkt ginn, dass mir och wierklech hei
kënne kontrolléieren, dass net anerer elo
géife sech op méi liberal Gesetzer stäipen,
fir zu Lëtzebuerg da laanscht eis Gesetzer
ze kommen. Wa se zu Lëtzebuerg sinn,
musse se eist Gesetz respektéieren, esou
wéi eis Lëtzebuerger och.

Da seet d’Direktiv iwwert déi Aart a Weis
vun der Kompensatioun, wann Der net
kënnt zéng Stonne Repos anhalen, do
sollen d’Sozialpartner eens ginn. Duerfir hat
d’Regierung am éischten Entworf gesot,
majo, d’Sozialpartner sollen dat regléieren,
an de Statsrot sot, dat wär verfassungs-
rechtlech net konform. Duerfir hu mer elo e
Règlement grand-ducal virgesinn. Duerfir
hu mer de Sozialpartner och gesot,
lauschtert, wann Dir Iech eens gitt iwwert
déi doten Derogatiounen, déi Der do wëllt
maachen, dann iwwerhëlt d’Regierung se
tel quel an engem Règlement grand-ducal.
Et ass also schonn eng Offerte fir d’Sozial-
partner op deenen zwou Säite fir ze kucken
eens ze ginn.

Ech wëll och un eppes erënneren, wat och
de Rapporteur an der Chamberskom-
missioun virgeschloen hat fir ze soen, d’Ge-
setz kënnt eréischt méi spéit a Kraaft, net
vun haut op muer, fir dass net op eemol
d’Kollektivverträg fort sinn a keng nei am-
plaz sinn. Ech mengen also schonn, dass
dat heite Gesetz sech dréit, dass mer eent
zu eent ëmgesat hunn an dass mer virun
allem d’Traditioun vun de Kollektivverträg an
dësem Secteur weider assuréiert hunn.

Zwou Detailfroen nach. Indépendanten an
de Code du Travail. Jo, d’Indépendantë
kënne leider net an de Code du Travail kom-
men. Wat awer an dem System vu Codifi-
catioun virgesinn ass, dat ass wéi d’Fran-
sousen dat maachen, dass een effektiv eng
onformell Annex huet hannen an engem
Code du Travail. Dat si Saachen, déi ee ka
maachen.

Wat awer hei ass: Am Géigesaz zu den eu-
ropäeschen Direktiven ass de Code du Tra-
vail zu Lëtzebuerg ganz liesbar, well en elo
hannereneen d’Aarbechtszäit huet, allge-
meng Aarbechtszäit, déi strikt ass, dann
Aarbechtszäit fir d’Travailleurs mobiles, wou
méi Flexibilitéit dran ass, an dann d’Aar-
bechtszäit pour travailleurs mobiles sur la
route, wou nach méi Flexibilitéit dran ass,
esou dass et ganz liesbar ass.

Duerfir mengen ech och net, dass déi Gefor
wär, Här Krieps, vun Insourcing amplaz
Outsourcing, well dat jo eng aner Oplësch-
tung ass. Ech mengen net, dass hei méi
Insourcing amplaz vun Outsourcing géif
kommen. Ech mengen, de Champ d’ap-
plication ass europäesch diskutéiert. Wann
eng Kéier do géif op europäeschem Plang
gesot ginn, deen applizéiert sech net
nëmme fir déi, déi professionell Transport
maachen, mä och fir déi aner, da misste mer
dann eben net nëmme mat der CLC, mat
der Confédération du Commerce verhan-
delen, mä effektiv mat all deenen anere ver-
handelen, déi och esou Transporter hunn.
Dat hu mer hei net gemaach, an duerfir wollt
ech och ni hei iwwert si ewechfueren.

E lescht d’Wuert zum Här Jaerling, dee
gesot huet, d’Regierung huet laang ge-
waart. Richteg! D’Regierung huet awer och
ënner anerem laang gewaart, well si gehofft
hat, en Accord mat de Sozialpartner ze
kréien. Mir hu ganz laang mat de Sozial-
partner diskutéiert, fir hei en Accord ze
kréien, a mir hunn och versicht esou vill wéi
méiglech op si eranzegoen. Et ass richteg,
dass mer iwwerfälleg sinn. Ëmsou méi frou
sinn ech, wa mer haut och nach géifen e
ganz largen Accord kréien zu dësem Text.

Ech soen Iech Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen
dann zum Vote vum Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5559 ass ugeholl mat 46 Jo-
Stëmmen, bei 12 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank,

Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen (par M.
Marcel Oberweis), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert (par M. Lucien Thiel), Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Gilles Roth, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. John
Castegnaro), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Roger Negri), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par Mme Claudia
Dall’Agnol);

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: M. Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par M.
Xavier Bettel), Mme Colette Flesch (par M.
Charles Goerens), MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par Mme Anne Brasseur),
Paul Helminger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch (par M. Carlo Wagner) et Carlo
Wagner;

MM. Jacques-Yves Henckes et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

5. Motion de M. Aly Jaerling
relative à l’organisation d’un
débat de consultation au
sujet de la séparation de
l’Église et de l’État et du
financement des communau-
tés religieuses (vote)

Da probéiere mer elo emol nach eng Kéier
fir e Vote ze maachen iwwert d’Motioun vum
honorabelen Här Jaerling.

Vote

D’Motioun vum Här Jaerling ass verworf.
❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- An
dat op Niklosdag!

(Hilarité)
❱❱❱ M. le Président.- Jo. Et sinn 48 Nee-
Stëmmen, 8 Jo-Stëmmen an 2 Abstentioune
gewiescht.

(Interruptions diverses et hilarité)

Ont voté oui: MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert (par M. Lucien
Thiel), Mme Françoise Hetto-Gaasch, MM.
Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M.
Romain Schneider), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par M. Marc
Angel);

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Charles Goerens),
Mme Colette Flesch (par M. Carlo Wagner),
MM. Charles Goerens, Henri Grethen (par
Mme Anne Brasseur), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner.

Se sont abstenus: MM. Jacques-Yves
Henckes et Robert Mehlen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen
dann zum nächste Punkt vun eisem Ordre
du jour. Dat ass de Projet de loi 5242 iwwert
d’Schafung vun engem Comité permanent
de l’emploi. D’Wuert huet elo de Rapporteur,
den honorabelen Här Marcel Glesener.

Ass e Problem?

(Interruption)115566 www.chd. lu
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Här Glesener, mir hunn effektiv de Projet
iwwert d’Aarbechtskonventiounen. Deen
huele mer vir. Da kommt, da maacht eis de
Rapport iwwert déi international Aarbechts-
konventiounen!

6. 5240 - Projet de loi portant
approbation des conventions
de la Conférence Interna-
tionale du Travail N°115, 119,
120, 127, 129, 136, 139, 148,
149, 161, 162, 167, 170, 171,
174, 176, 183 et 184 et des
protocoles relatifs aux con-
ventions N°81 et 155

Rapport de la Commission du Travail et
de l’Emploi
❱❱❱ M. Marcel Glesener (CSV), rappor-
teur.- Merci, Här President. Ech hu mech un
den Ordre du jour gehalen an duerfir war
ech schonn hei fir de Projet 5240 kuerz vir-
zedroen.
❱❱❱ M. le Président.- Ass dat e Rappel à
l’ordre fir de President?

(Hilarité)
❱❱❱ M. Marcel Glesener (CSV), rap-
porteur.- Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, dee Projet, dee gesäit d’Ratifi-
katioun vun 18 Konventioune vir, déi ugeholl
gi sinn op der Conférence Internationale du
Travail, an zwee Protokollen zu Konven-
tiounen, déi schonn ugeholl gi sinn hei vum
Parlament. Déi Konventioune muss een am
Kontext gesi mat der Reform vun der Ge-
werbeinspektioun, vun der ITM, a vun der
Schafung vum Comité permanent du travail
et de l’emploi. Deen ee Projet huele mer
duerno an deen anere Projet iwwert déi
grouss Reform vun der ITM déi nächst
Woch.

Ech ginn elo net weider an den Detail vun
deenen eenzelnen 18 Konventiounen an.
Ech mengen, Dir fannt ëm wat et geet a
mengem schrëftleche Rapport. Et geet 
ëm Konventiounen iwwert d’Santé op der
Aarbechtsplaz, iwwert d’Ëmweltbestëm-
mungen op der Aarbechtsplaz, iwwert
d’Sécuritéit op der Aarbechtsplaz, iwwert
d’Aarbecht vun deene Leit, déi op de Mierer
fueren, iwwert den Aarbechtsschutz, iwwert
d’Sécherheetsbestëmmungen op der Aar-
becht, iwwert d’Aarbecht selwer, iwwert de
Chômage an iwwer eng Rei vun Institu-
tiounen, wéi de Comité permanent de
l’emploi, dee besteet, a virun allem awer
och iwwert d’Inspection du Travail.

De Minister huet de Projet deponéiert den
18. September 2003. Mir hätten awer scho
laang kéinten dee Projet hei stëmmen, mä
mir waren der Meenung, datt en an engem
enke Kontext mat der ITM steet, esou 
datt een déi zwee Projete soll zesummen hei
presentéieren an och hei zesummen of-
stëmmen.

Den urspréngleche Projet huet d’Ratifi-
katioun vun 21 Konventioune virgesinn. Op-
grond vun den Avisë vu sämtleche Beruffs-
chamberen awer och vum Statsrot huet eng
Fro sech gestallt, nämlech ze kucken an ze
ënnersichen, ob déi Konventioune kompa-
tibel an net a Kontradiktioun mat der Lëtze-
buerger Gesetzgebung sinn.

Et muss ee wëssen, datt eng vun deene
Konventiounen, déi mer haut ratifizéieren,
vun 1960 datéiert, an esou waren eng 
Rei vun eise Beruffschamberen net méi à
même, fir effektiv festzestellen, ob Kontra-
diktioune mat der jëtzeger Gesetzgebung
bestinn, wa mer déi Konventioun ratifi-
zéieren.

De Statsrot huet gesot, dat misst kloerge-
stallt ginn, soss misst hien eng Opposition
formelle maachen, an doriwwer eraus war
de Statsrot och der Meenung, datt fir all
Konventioun en extraen Artikel misst virgesi
gi mat enger ganz kuerzer Énumératioun,
wat den Inhalt vun där Konventioun ass, fir
datt och dee ganze Projet vill méi trans-
parent wier.

D’Regierung huet deen Exame gemaach an
huet ënnersicht an opgrond dovunner e
juristeschen Avis gemaach, opgrond vun
der Konformitéit a vun der Netkontradiktioun
vun deene Konventioune mat der Lëtze-
buerger Gesetzgebung. Deementsprie-
chend ass och en Amendement verfaasst
ginn, an de Statsrot huet säin Accord ginn,
nodeem deen Amendement, deen d’Re-
gierung gemaach huet an deen duerch 
eis Kommissioun ugeholl ginn ass, un de
Statsrot weidergeleet ginn ass.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

Doriwwer eraus hu mer awer festgestallt,
datt vun deenen 21 Konventiounen der dräi
missten erausgeholl ginn, an zwar eng

Konventioun 153, dat ass eng Konventioun,
déi d’Aarbechtszäite festleet vun deene
Leit, déi am Transportsecteur schaffen, mat
deem Hiweis, datt ee Projet de loi virläit, dee
mer elo grad ofgestëmmt hunn. Also, prak-
tesch konnte mer dee Moment net méi déi
Konventioun hei ratifizéieren. Et huet sech
also eriwwregt.

Doriwwer eraus ass eng Konventioun och
erausgeholl ginn aus dem Dépot vum Mi-
nister, an zwar ass déi iwwert den Travail à
domicile. Den Aarbechtsminister huet
schonn hei erkläert, datt d’Sozialpartner
amgaange sinn, oder praktesch ofge-
schloss hunn, een Accord ze fannen zu
deem Punkt, wat d’Aarbechtskonditioune
betrëfft beim Télétravail, bei der Heem-
aarbecht.

Doriwwer eraus ass och eng aner Kon-
ventioun erausgeholl ginn, déi d’Aarbechts-
konditioune regelt vun deene Leit, déi op de
Mierer op de Schëffer sinn, déi ënnert dem
Lëtzebuerger Pavillon dorëmmer op de
Weltmierer fueren.

Voilà, déi Konventiounen, déi sinn also aus
där Lëscht erausgeholl ginn an deement-
spriechend huet de Statsrot och en Avis
positif ginn.

Mir hunn dann am Text vum Projet de loi,
deen Iech virläit, 20 Artikelen, fir all eenzel
Konventioun een, wou Der dann och gesitt,
ëm wat et an där Konventioun geet.

Ee Beispill: Den Artikel 1 geet ëm d’Konven-
tioun 115, dat betrëfft d’Protektioun vun den
Aarbechter géint d’Radiations ionisantes.
Dat gesitt Der alles schéi kloer, well et elo
transparent ass.

D’Kommissioun huet an zwou, dräi Sitzunge
sech mat deene ganze Konventiounen
intensiv befaasst. Mir hunn déi Amende-
menten zesumme mat der Regierung un de
Statsrot ginn opgrond vun den Avisen. Mir
hunn dann och e positiven Avis vum Stats-
rot kritt, dee mat deem virleienden Text
averstanen ass. D’Beruffschamberen hunn
och nach en Avis complémentaire ge-
maach. Do war och keng Objectioun méi,
esou datt eis Kommissioun konnt de
Rapport vun deem Projet, deen Iech virläit,
de 27. November dëst Joer eestëmmeg
approuvéieren.

Ech géif éischtens emol der Kommissioun
Merci soe fir hir konstruktiv Mataarbecht an
dem Sekretariat selbstverständlech, der
Regierung och an alleguerten deenen, déi
mat bedeelegt waren un der Ausaarbech-
tung, och der Gewerbeinspektioun, déi per-
manent vertruede war bei der Bewäertung
vun deene Konventiounen hei.

Ech géif dann och d’Chamber am Numm
vun der Kommissioun opfuerderen, deem
Projet hir Zoustëmmung ze ginn, a selbst-
verständlech ginn ech och d’Zoustëmmung
vu menger Fraktioun zu deem virleiende
Projet de loi.

Ech soen Iech Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Glesener. Als éischte Riedner ass den Här
Alexandre Krieps agedroen. Här Krieps, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale
❱❱❱ M. Alexandre Krieps (DP).- Här Pre-
sident, ech wollt dem Här Glesener Merci
soe fir deen extensive mëndleche Bericht,
an Iech déi gutt Noriicht matdeelen, dass
d’Demokratesch Partei deem heite Projet hir
Zoustëmmung gëtt.

Merci.

(Brouhaha général)
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Krieps.
Den nächste Riedner ass den Här John
Castegnaro.

(Interruptions)

Här Castegnaro, Dir hutt d’Wuert.
❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Här
President, Kolleeginnen a Kolleegen, Här
Minister, och ech wéilt dem Rapporteur
Merci soe fir de schrëftlechen an de mënd-
leche Rapport. Dat Wesentlecht ass do ge-
schriwwen an och dozou gesot ginn, an ech
wëll och direkt ënnersträichen, dass meng
Fraktioun deem Projet de loi do zoustëmmt.

Ech wollt awer e puer Iwwerleeungen hei
zum Beschte ginn. Ech wollt besonnesch
och de Moment benotzen, fir op d’Bedei-
tung vum BIT hinzeweisen. Ëmmerhin eng,
wann net déi eelsten Institutioun op der
Welt, déi iwwerhaapt net ëmstridden ass,
am Géigendeel, déi vu Regierungen, Pa-
tronen a Gewerkschaften als e grousse
Gremium vum Dialog unerkannt gëtt.

Dee BIT gëtt et zënter 1919. Et ass en
Tripartitegremium. Mir hunn also d’Tripartite
net zu Lëtzebuerg erfonnt, och wa mer dat
oft esou ënnersträichen. Dee Gremium, dee

mécht Virlagen a Form vu Konventiounen,
déi vun de Länner solle ratifizéiert an ëm-
gesat ginn, mä déi och solle Berücksich-
tegung fanne bei der Ausaarbechtung vun
nationale Gesetzer. Insgesamt geet et bei
all deene Konventiounen eigentlech ëm
d’Mënschlechkeet an der Aarbechtswelt -
se ze realiséieren, se anzeféieren, Gesond-
heet a Sécherheet ze garantéieren.

Beim BIT steet ouni Zweifel de schaffende
Mënsch am Mëttelpunkt, a wichteg ass
eben, dass déi Aarbecht berücksichtegt
gëtt.

Ech wëll awer do besonnesch ënner-
sträichen, dass een dat och kritesch muss
kucken, well d’Ratifizéierung vu Konven-
tiounen net automatesch bedeit, dass an
alle Länner eng aartgerecht Uwendung vir-
geholl gëtt.

Et ass duerfir och net onbedéngt de Mooss-
stab, wann ee kuckt, wat fir eng Länner déi
héchsten Zuel u Konventioune ratifizéiert
hunn. Diktaturen an diktaturähnlech Länner,
déi maache sech eng Éier doraus, all Kon-
ventiounen ze ratifizéieren, a wann ee bis
kucken a kraze geet, da gesäit een, dass se
an der Praxis kaum Uwendung fannen, an
am Endeffekt geet et jo an der Finalitéit
dorëm, dass net nëmme Konventioune rati-
fizéiert, mä och ëmgesat ginn.

Ech hunn eng Fro an deem Kontext un de
Minister, déi en haut oder an der Kom-
missioun du Travail et de l’Emploi ka beänt-
werten: Souwäit wéi ech recherchéiert hunn,
gëtt et 188 BIT-Konventiounen. Dovunner
huet Lëtzebuerg der, wa mer haut fäerdeg
sinn, 98 ratifizéiert. Dorënner gëtt et na-
tierlech Konventiounen, déi eis kaum oder
guer net beréieren. Et géif mech awer
schonn interesséieren, eng Statistik, eng
Oplëschtung ze gesi vun de Konven-
tiounen, déi bei eis nach musse ratifizéiert
ginn, respektiv déi, déi net onbedéngt fir eis
a Fro kommen. Dat ass eng Fro vun Trans-
parenz, a fir ze wëssen, wou een drun ass.

Fir op de BIT a seng Konventiounen zréck-
zekommen, wëll ech just soen, dass mer eis
iwwert déi Appréciatioun, déi ech virdru
ginn hunn, dass et net d’Zuel vun de Kon-
ventiounen ass, déi ausschlaggebend ass,
mä dass se och um Terrain ugewannt ginn,
och eeneg waren, wéi mer als Kommissioun
de Generaldirekter Juan Somavía de 15.
Oktober 2007 hei am Haus begéint hunn a
mat him ënner anerem och doriwwer eng
laang Diskussioun gefouert hunn. Iwwre-
gens wëll ech do nëmmen eng Paranthèse
maachen: De Generaldirekter huet déi
Geleeënheet genotzt, fir Lëtzebuerg fir säin
Tripartitesmodell - de Lëtzebuerger Modell -
ze félicitéieren.

Mir waren eis och eens doran, dass parallell
zur Ëmsetzung vun den Direktive sech och
modern an ausgiebeg Gesetzer opdrängen,
déi dat begleeden. De Rapporteur huet de
Mëtteg hei scho gesot, dass jo dat, wat haut
geschitt, sech am Kader vun der neier Ge-
setzgebung iwwert d’Gewerbeinspektioun
ofspillt. Ebe just déi Moderniséierung vun
eiser Gewerbeinspektioun ass also genee
dat, wat d’wierksam Begleedung vu Kon-
ventiounen duerstellt. Et ass also nout-
wendeg gewiescht.

An där Diskussioun iwwert d’BIT-Konven-
tiounen drängt sech jo dann och déi erneit
Reform vun der ADEM op. Do hu mer den
Audit; Dir wësst dat. Do si mer op Onzou-
länglechkeeten higewise ginn. Ech soen
och do: Wa mer d’Konventioune wëlle rich-
teg uwenden, optimal uwenden, da brauch
een eben och déi noutwendeg Reformen.

Eng weider Fro un de Minister: Et gëtt eng
Konventioun N°187, de Cadre promotionnel
pour la sécurité et la santé au travail, déi
natierlech koum, mengen ech, virun engem
oder zwee Joer wéi eise Projet de loi, dee
vun der Gewerbeinspektioun, scho laang
um Instanzewee war. Mä et drängt sech
awer op, dass een och do Stellung bezitt an
dass ee muss festleeën, wéini een déi Kon-
ventioun do géif ratifizéieren, fir dat alles
méi ronn ze maachen.

Domat wëll ech nach eng Kéier ënner-
sträichen, dass een nieft de Konventiounen
e modernt legislatiivt Netzwierk brauch,
dass een awer och - an dat ass haut schonn
an deem anere Kontext iwwert d’Aarbechts-
zäit am Transport routier gesot ginn - Kollek-
tivverträg brauch, déi nom Subsidiaritéits-
prinzip sech jo och mat deene Matièrë be-
faassen. Et muss een och sécherstellen,
dass besser Bestëmmunge wéi déi, déi a
Konventioune sinn, déi ratifizéiert ginn, a
Kollektivverträg oder an nationale Gesetzer
net ausser Kraaft gesat ginn, mä erhale blei-
wen. Déi puer Iwwerleeunge wollt ech just
ubréngen.

Nach eng Kéier: Eis Fraktioun wäert dat
Gesetz stëmmen.

Ech soe Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. Déi nächst Riednerin ass d’Ma-
dame Loschetter. Dir hutt d’Wuert, Madame.
❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Merci. Ech wollt just dem
Rapporteur Merci soe fir säi schrëftleche
Rapport an ech wollt d’Zoustëmmung vun
eiser Fraktioun ginn.
❱❱❱ Une voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- D’Regierung huet
elo d’Wuert. D’Lëscht vun de Riedner ass
ofgeschloss.
❱❱❱ M. François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll och
emol ganz fir d’éischt dem Marcel Glesener
als Rapporteur Merci soen. Dat heiten ass
jo eigentlech eréischt déi éischt Entrée zu
enger ganzer Diskussioun, déi mer féieren.
Déi zweet Entrée huele mer och nach haut
eran, an den Haaptplat maache mer dann
haut an aacht Deeg. Et soll een dat awer
zesumme gesinn. Ech sinn och duerfir dem
Här Castegnaro dankbar, dass hien e
bëssen op de BIT och hei higespillt huet,
well mer doudsécher nächsten Donnesch-
deg, wou mer méi laang wäerten disku-
téieren, och op d’Roll vum BIT aginn.

Wa mer hei Konventioune stëmmen, da soe
mer: Gutt, dat ännert jo net vill bei eis. Mir gi
jo oft vill méi wäit, wéi an de Konventioune
steet. Dat ass jo och kee Problem. Mä mir
sollen eis bewosst sinn, dass de Fait, dass
mer haut Konventioune stëmmen, vläicht fir
d’Sozialrecht zu Lëtzebuerg e klenge
Schrëtt ass, et ass awer fir de BIT e grousse
Schrëtt. Et gëtt och esou am BIT gesinn. Wa
mer déi dräi Projeten huelen, déi mer disku-
téieren, déi zwee haut an déi den nächsten
Donneschdeg, dann ass an de Couloirë
vum BIT zu Genève eigentlech deen heite
mat dee wichtegste fir si. Well d’Signal ass,
dass e Land, wat vun Ufank un derbäi war,
erëm eng Kéier eng ganz Rutsch, eng
Bootsch vu Konventioune stëmmt.

Mir hu jo vill Diskussiounen dobaussen och
iwwert d’sozial Globaliséierung an der Welt.
A mir soen ëmmer alleguer zu Recht, dass
mer net nëmme kënnen eng wirtschaftlech
Globaliséierung hunn oder net nëmmen eng
kulturell, mä dass mer och mussen eng
sozial hunn. Et gëtt en Organ zënter 1919
direkt nom Éischte Weltkrich - well schonn
deemools d’Tripartite funktionéiert huet, wat
jo wierklech erstaunlech ass wann een esou
wäit zréckkuckt -, wat dat dote mécht, wat
d’Mindestnorme weltwäit dekretéiert fir déi
Länner, déi se wëlle ratifizéieren.

Wa mer elo zum Beispill an deene vergaan-
gene Méint déi Diskussioun gesinn hunn,
déi mer mat Myanmar haten - ehemalegt
Burma -, da muss ee wëssen, dass déi
Diskussioun iwwert d’Verletzung vun de
Mënscherechter am Myanmar vun der OIT
als Éischt virun dräi Joer opgeworf gouf.
Myanmar ass un de Pranger gestallt ginn.
Iwwregens sinn et och Leit vum OIT oder
déi mam OIT zesummegeschafft hunn, déi
och do e bësse mat hëllefe vermëttelen.
D’OIT huet als Éischten - a leider ass net
genuch reagéiert ginn an der Welt - gesot:
Do geschéie ganz vill Saachen. Do gëtt et
schlëmmste Kanneraarbecht. D’Gewerk-
schaftsrechter ginn net respektéiert an esou
weider.

De Juan Somavía, wou ech och ganz frou
sinn, dass Der deen hei an der Chamber an
an Ärer Kommissioun, Här Glesener, emp-
faangen hutt, deen huet ugefaange wéi hien
opgetrueden ass ze soen: Mir mussen
„decent work“ maachen. Mir huelen en
haarde Kär vu Konventiounen, dat ass
„decent work“, an déi muss wierklech jidd-
feree respektéieren.

Wa mer elo weltwäit esou wäit wären, dass
d’OMC, d’Welthandelsorganisatioun, géif
soen: Mir maache Liberaliséierung mat
Commerce, ënnert der Viraussetzung, dass
all Länner „decent work“ respektéieren,
dann hätte mer e wesentleche Schrëtt méi
wäit gemaach zur sozialer Globaliséierung.
Dat ass eppes, wat mer och sollen hei am
Kapp hunn. A mir hunn Intérêt als Land och
d’Roll vun der OIT a vum BIT ze stäerken.

Ech kommen op d’Froe vum Här
Castegnaro zréck. Wat fir Konventioune rati-
fizéiere mer, a ratifizéiere mer net? Et war
mir en Uleies, wéi ech Aarbechtsminister gi
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sinn - an dat ass elo och schonn eng Zäit-
chen hier, geschwënn aacht Joer, aacht an
en halleft Joer - hat ech deemools en
éischten Train hei virgestallt vun enger
ganzer Partie Konventiounen, déi zum
haarde Kär zum Deel gehéieren, fir ze soen:
Hei, mir si beim haarde Kär derbäi.

Wéi mer dunn den Audit gemaach hu vum
BIT iwwert d’Gewerbeinspektiounsreform -
op déi mer jo nach den nächsten Don-
neschdeg vill méi aginn, duerfir ginn ech
haut net dorobber an -, huet an deem Buch,
wat de BIT eis délivréiert huet, de BIT gesot:
Dir sollt och Äre Kär vu Konventiounen aus-
weiden. An en huet eis selwer op eng Partie
Konventiounen opmierksam gemaach, wou
hie frou wär wa mer se géife ratifizéieren.
Esou ass déi dote Lëscht zustane komm.

Dir kritt selbstverständlech - ech hunn déi
net am Kapp - déi aner 90 Konventiounen,
wou mer da kënne kucke wat fir eng et sinn
oder net. Do, wou ech muss soen, Här
Castegnaro, wou ech elo frou gewiescht
wär, wann Der mat Ärer gudder Iddi éischter
komm wäert, nämlech am Kader vun der
Diskussioun an der Chamber, dat ass ef-
fektiv d’N°187, dass een déi hätt kënnen
analyséieren, ob een déi nach hätt kënnen
als Amendement mathuelen oder net. Mir
wäerten „inhouse“ eng Analys dovunner
maachen, zesumme mat der Gewerbe-
inspektioun, iwwert d’187. Wann da vläicht
an engem Gesetz zur Sécurité-santé an
enger spéiderer Phas sech dat maache
léisst, géife mer da selbstverständlech och
d’187 berücksichtegen.

Wéi gesot, Är Iddi kënnt gutt un. Si kënnt
vläicht e bësse spéit, mä am Liewen ass et
ni ze spéit, fir guttzemaachen. Ech sinn elo
emol frou, wa mer haut déi dote vill Konven-
tioune stëmmen. Wéi gesot, dat gëtt zu
Genève als ganz gudde positiven Akt fir
Lëtzebuerg gesinn, well se och ëmmer frou
si wann déi Industrielänner - déi al Länner,
deenen et eigentlech gutt geet - nach
ëmmer mat der OIT zesummeschaffen, a
wann d’OIT net esou ausgesäit wéi wann et
just eng wär, déi mat Drëttweltlänner géif
zesummeschaffen, an déi al, traditionell
Länner géifen net méi richteg un déi OIT
gleewen.

Ech mengen, mir Lëtzebuerger hunn ëmmer
versicht ze beweisen, dass mer dru glee-
wen. Et war och duerfir een Element, dass
mer versicht hunn den Här Somavía op
Lëtzebuerg ze kréien, deen och vum Pre-
mier empfaange gouf. Ech sinn och sou-
guer ganz houfreg, soen ech, am Numm
vun der Lëtzebuerger Regierung, dass dëst
Joer wäert de Premierminister ee vun den
Haaptriedner sinn zu Genève, wann déi
nächst Konferenz do ass. Do freeë mer eis
schonn drop. Ech soen Iech duerfir Merci fir
déi Unanimitéit hei an der Chamber.
❱❱❱ Une voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert
de Projet de loi 5240. 

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5240 ass mat 59 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roland
Schreiner), John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme
Lydie Err (par Mme Claudia Dall’Agnol),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch (par M.
Xavier Bettel), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen (par M. Carlo Wagner), Paul
Helminger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Esou ass et décidéiert.

Mir kommen dann zum Projet de loi 5242
iwwert d’Schafung vun engem Comité
permanent du travail et de l’emploi. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festgeluecht.
❱❱❱ Une voix.- Da loosse mer den Här
Glesener nach eng Kéier kommen.
❱❱❱ Une autre voix.- Hei do ass en!
❱❱❱ M. le Président.- Här Glesener, Dir
hutt d’Wuert als Rapporteur.

7. 5242 - Projet de loi portant
création d’un Comité perma-
nent du travail et de l’emploi
et d’une instance de conci-
liation individuelle et portant
ajout d’un titre V au Livre VI
du Code du Travail

Rapport de la Commission du Travail et
de l’Emploi
❱❱❱ M. Marcel Glesener (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President, fir d’Wuert. Et
ass esou, datt mer elo de Projet 5242 hei
diskutéieren an analyséieren an dann,
hoffen ech, mat enger breeder Majoritéit
kënnen ofstëmmen. Den Aarbechtsminister
huet elo grad gesot, dat wat mer elo virdrun
hei diskutéiert hunn, dat wär esou e bëssen
den Apéritif gewiescht an den Haaptplat
géif en dann d’nächst Woch bei der Reform
vun der ITM hei weiderféieren. Ech géif
soen, datt dëse Projet, dee mer elo dis-
kutéieren, vläicht genausou vill Importenz
huet, wéi de Projet iwwert d’Reform vun der
ITM.

(Interruptions diverses)
❱❱❱ M. le Président.- Dir hutt d’Wuert,
Här Glesener.
❱❱❱ M. Marcel Glesener (CSV), rap-
porteur.- Merci. Ech hu gesot, datt dëse
Projet, dee mer elo diskutéieren, vläicht vun
der Wichtegkeet deem vun der ITM net
nosteet. Dat als Virbemierkung.

Dir kënnt Iech erënneren, virun enger
décker Woch hate mer hei, net déi éischte
Kéier, mä erëm eng Kéier een Débat iwwert
de Chômage an iwwert d’Aarbechtsloseg-
keet. An erëm eng Kéier ass et zum Virschäi
komm, datt et net eleng d’Kompetenz vum
Aarbechtsminister ass, fir den Aarbechts-
maart an de Grëff ze kréien, fir d’Vollbe-
schäftegung ze realiséieren, fir d’Aar-
bechtslosegkeet däitlech ofzesenken, mä
datt déi ganz Problematik ëm den Emploi
eng Aufgab ass, déi déi gesamt Regierung
an eng Rei vu Ministèrë betrëfft.

Méi wéi eng Kéier ass och hei op dëser Plaz
zum Ausdrock bruecht ginn, datt et misst
een institutionellt Gremium gi vun enger Rei
vu Ministèren zesumme mat de Sozial-
partner, woubäi Aarbechtsminister, Wirt-
schaft, Educatioun, Sécurité sociale haapt-
sächlech zesumme misste permanent déi
ganz Situatioun zu Lëtzebuerg iwwerwaa-
chen an deementspriechend der Chamber
Propositioune maachen, wéi een der
Jugend méi Chancë gëtt, eng Aarbechts-
plaz ze fannen, d’Froe vu Qualifikatioun, déi
ubruecht sinn opgrond vun neien Aar-
bechtsplazen, déi geschaf ginn.

Mir wëssen haut nach net genau, wellech
Aarbechtsplazen a fënnef Joer geschaf
ginn a wellech Qualifikatiounen dann nout-
wendeg sinn. Mä wann déi Aarbechtsplaze
bis geschaf sinn a mir hunn deement-
spriechend net virdrun hei reagéiert, dann
däerfe mer eis net wonneren, wann de
Chômage hei zu Lëtzebuerg wiisst a vill Leit
a jonk Leit, déi hei zu Lëtzebuerg wunnen,
keng Chance hunn, op déi Aarbechtsplazen
ze kommen. Dat sinn emol eis Virbemier-
kungen.

Dee Projet schaaft elo de Comité permanent
du travail et de l’emploi an e gëtt der ITM
eng nei Dimensioun, celle d’une instance de
conciliation individuelle. Ech kommen
duerno, wann ech e bëssen an d’Aufgabe
vun deem Comité permanent aginn, op dat
zréck, wat ech virdru gesot hunn. Et gesäit
een, wann een dann och d’Zesumme-
setzung an d’Kompetenze vun deem
Comité analyséiert, wéi richteg dat ass, wat
ech virdru gesot hunn, a wéi noutwendeg

dat ass, datt mer dee Comité permanent du
travail et de l’emploi elo endgülteg schafen.

Dann eng aner Virbemierkung. De Moment
bestinn zwou ähnlech Institutiounen hei zu
Lëtzebuerg. Dat eent ass de Comité consul-
tatif tripartite. Deen ass 1983 agefouert
ginn. En huet awer keng legal Basis, a säit
1997 ass dee Comité net méi zesumme-
komm.

Dann hu mer de Comité permanent de
l’emploi. Dee funktionéiert, mä deen huet
awer wäitgehend net déi Kompetenzen, déi
noutwendeg sinn, fir haut de Problem vum
Chômage an de Grëff ze kréien, wéi deen,
dee mer elo schafen, deen neie Comité
permanent du travail et de l’emploi.

Den Ausgangspunkt vun dësem Projet war
den Audit vun 2002 vun der OIT am Ze-
summenhang mat der Reform vun der Ge-
werbeinspektioun. D’nächst Woch gi mer
méi an den Detail. Si hunn zwou Saache ge-
sot:

Éischtens emol musst Der der Gewerbe-
inspektioun eng nei Dimensioun ginn, an
zwar hir, zousätzlech zu der Kontroll vun
dem Anhale vun de Bestëmmunge Sécher-
heet-Aarbecht, och d’Méiglechkeet ginn,
preventiv kënnen ze wierken, fir méiglech
Konflikter, individuell Konflikter aus der Welt
ze schafen, datt déi net sollen entstoen.

Déi Instance de conciliation individuelle ass
ee Resultat vun deene Virschléi vun der OIT.
Doriwwer eraus huet d’OIT gesot: Wann een
Är Entwécklung hei kuckt um Aarbechts-
maart, da ginn déi Institutiounen net duer,
an et muss eng besser Zesummewierkung
geschéien tëschent deenen eenzelne Mi-
nistèren, déi décisiv sinn - ech hu se virdrun
opgefouert -, a Form vun enger institutio-
neller Institutioun.

Opgrond vun deem huet den Aarbechts-
minister mat de Sozialpartner en Dialog ge-
fouert, fir déi zwou Recommandatiounen do
zu engem Zil ze bréngen. Dat ass geschitt
an engem Avant-projet. De Minister ass an
déi zoustänneg Chamberskommissioun
komm, well mer der Meenung waren, datt
och d’Chamber hir Responsabilitéit an
deene Froe misst iwwerhuelen. Aus deene
Consultatiounen ass dann ee Projet de loi
ginn, deen de Minister den 18. November
2003 déposéiert huet.

Ech ginn elo net op déi legislativ Prozedur
an - wéi a wéini déi eenzel Avisë vun de
Beruffschambere komm sinn, wat se gesot
hunn -, déi Dir a mengem schrëftleche
Bericht gesinn hutt. Alleguerten d’Beruffs-
chambere ware positiv, mat enger Rei vun
zousätzleche Wënsch, op déi ech och net
aginn. Déi fannt Der am schrëftleche
Bericht. Mir hunn zu engem groussen Deel
an eiser Kommissioun deene Wënsch Rech-
nung gedroen, esou wäit se realiséierbar
waren.

De Statsrot huet och eng ganz Rei vu Sug-
gestioune gemaach iwwert d’Zesumme-
setzung an iwwert d’Mandat vun deem
Comité permanent du travail et de l’emploi.
Zu engem groussen Deel si mer och op déi
zwee Avisë vum Statsrot agaangen. Dee
leschten Avis vum Statsrot ass eis den 12.
Dezember 2006 virgeluecht ginn. Dir fannt
all déi Objectiounen, déi virbruecht gi sinn,
am Detail op véier Säiten a mengem
Rapport vun der Säit 6, 7 an 8.

Do fannt Der wéi d’Kommissioun dat an
engem ganz konstruktiven Débat gemaach
huet. Ech wëll do nach eng Kéier de Mem-
bere vun der Kommissioun Merci soen; dat
war wierklech flott, do ze schaffen zu deem
Projet do, a mir haten u sech ni Problemer.
Et huet een och net gespuert, datt iergend-
wéi eng Majoritéit oder eng Oppositioun hei
an der Chamber wier. Am Kontext vun deem
Projet do hu mer ganz konstruktiv zesum-
megeschafft an ech soen och virun allem
den Oppositiounspolitiker Merci, déi an där
Kommissioun ganz konstruktiv, wéi ech
gesot hunn, matgewierkt hunn.

Mir konnten dann och, nodeem mer all déi
Objectiounen - déi fannt Der am Detail wéi
gesot a mengem schrëftleche Bericht - aus
der Welt geschaf hunn, dee Projet, deen
Texte coordonné, op deen ech wëll ganz
kuerz agoen, op den Instanzewee ginn, an
dee Rapport ass dann och unanime an der
zoustänneger Kommissioun ugeholl ginn.

Mir waren alleguer averstane mat deem
neien Text, deen awer och anescht aus-
gesäit wéi deen éischten. Dat ass och en
Zeechen, datt mer dat an der Chamber
seriö gemaach hunn. Deen Text geet
anescht eraus, wéi en erakomm ass an
d’Chamber. En ass am Zesummespill mam
Aarbechtsminister geännert ginn, an dat
huet dann dozou gefouert, datt mer eis op
folgenden Text eenegen.

Dir fannt am Artikel 1 vum Texte coordonné,
op der Säit 9 vum schrëftleche Bericht,
d’Aufgabe vun deem Comité permanent de

l’emploi, an zwar steet dodran, datt dee
Comité d’Aufgab huet «d’examiner réguliè-
rement la situation en matière a) d’emploi et
de chômage, b) de conditions de travail, de
sécurité et de santé des travailleurs».

Et ass also e Comité, deen en permanence
den Aarbechtsmaart soll iwwerwaachen, an
net nëmmen eleng iwwerwaachen, mä virun
allem awer och opgrond vun deenen
Examen, déi e mécht, der Regierung an och
der Chamber ganz konkret Propositioune
soll maachen, wa Problemer entstinn, wéi
déi Problemer um Aarbechtsmaart, Pro-
blemer vu Qualifikatioun, Problemer vum
Chômage des jeunes, Problemer, déi esou
entstinn opgrond vun der Laangzäit-
aarbechtslosegkeet, vun der Aarbechts-
losegkeet vun eelere Leit, fir déi Problemer
ze regléieren an an de Grëff ze kréien.

Dir gesitt also, et ass och dat d’Resultat vun
engem Wonsch, dee virun zwou Wochen
hei abruecht ginn ass, vu Säite vum John
Castegnaro an am Numm vu ville Kolleegen
hei, wou gesot ginn ass: Et geet net duer,
datt mer all Joer en Débat hei féieren a fest-
stellen, datt esou vill Aarbechtsplaze
geschaf gi sinn. Wat fir eng Aarbechtsplaze
sinn dat? Wéi sinn d’Qualifikatiounen an
esou weider an esou fort? Dee Comité kritt
déi Aufgab, dat konkret a permanent ze
iwwerwaachen an zesumme mat de So-
zialpartner och d’Chamber mat anze-
schléissen, fir Léisungen ze fannen. Mir
hoffen, datt mer domat de Chômage besser
an de Grëff kréien, a ville Mënschen a jonke
Leit virun allem och déi Qualifikatioune
kënne ginn, datt se apte sinn an eng
Chance hunn, op deenen nei geschafenen
Aarbechtsplazen de Wee ze fannen.

An den Artikele geet den Text an den Detail
dovunner an, wéi de Comité ze fonction-
néieren huet a wellech Aufgaben e ganz
konkret ze erfëllen huet. Ech ginn elo net an
den Detail an, Dir fannt dat an dem Artikel
51.1.

Da kënnt een Artikel, dee ganz wichteg ass.
Dat ass och d’Resultat vun eisen Iwwer-
leeungen an eise Virstellungen an der
Kommissioun, nämlech d’Zesummesetzung
vun deem Comité. Dat ënnersträicht dat,
wat ech virdru gesot hunn, datt mer endlech
een institutionellt Gremium kréien, wou net
ee Minister esou heiansdo an Aarbechts-
kommissioune mat anere Ministèren zesum-
meschafft, mä hei sinn effektiv nieft dem
Aarbechtsminister dräi Memberen aus der
Regierung, dräi Ministèrë vertrueden, an
zwar de Minister vun der Ekonomie, de
Minister vun der Éducation nationale, de
Minister vun der Sécurité sociale an er-
gänzend d’Fonction publique an d’Réforme
administrative ainsi que l’Égalité des
chances.

Dir gesitt also, dat gëtt en Instrument, wat
wierklech eng grouss Kompetenz, eng
grouss Bedeitung kritt. Dat huet bis elo
gefeelt, een Zesummespill an Zesumme-
wierke vun deene fënnef Ministèren am
Zesummenhang vun deem grousse Pro-
blem Aarbecht.

Déi aner Artikele gesinn da vir, wéi dee
Comité do fonctionnéiert, wéi oft e muss
ageruff ginn. Wéinstens zweemol am Joer
muss en en Exame maachen, eng Analys
maachen, konkret Propositioune maachen,
e Rapport maachen, dee mer dann och
d’Méiglechkeet hunn, hei an der Chamber
ze diskutéieren.

Ech sinn der Meenung, datt och déi Aar-
becht vun deem Comité - dat wäert och ge-
schéien - intensiv an den zoustännege
Chamberskommissioune vum Parlament zur
Sprooch kënnt, ka berode ginn, esou datt
mer kënne mat awierken an där respon-
sabeler Haltung, déi mer als Chamber ze
huelen hu par rapport zu all deene Pro-
blemer am Zesummenhang vum Aarbechts-
maart.

Kolleeginnen a Kolleegen, dat sinn elo déi
wesentlech Aspekter vun deem nei ge-
schafenen Organ. Ech huelen un, datt ech
däitlech genuch war, fir datt Dir verstitt, datt
dat do schonn eng grouss Ännerung ass an
der Sozialgeschicht a mat Sécherheet mer
een Instrument eis schafen, duerch dat mer
méi Chancë wäerte kréien, fir déi ganz
grouss Problemer an de Grëff ze kréien, déi
och während deenen nächste Jorzéngten
hei zu Lëtzebuerg sech wäerte presen-
téieren, well mer och gesinn, datt d’Situa-
tioun um Aarbechtsmaart nach ëmmer ganz
prekär ass.

Da kommen ech zum leschte Punkt vun
deem Projet. Dat ass, wat ech virdru gesot
hunn: Och opgrond vun engem Audit vun der
OIT ass d’Resultat déi nei Dimensioun, déi
nei Schafung vun der Mediatioun, déi elo am
Kader vun deem Gesetz an der ITM soll fonc-
tionnéieren, fir Konflikter ze verhënneren.

Et gesäit een, datt dat wierklech e klenge
Comité ass, deen och d’Méiglechkeet huet,115588 www.chd. lu
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ganz konkret kënnen ze conciliéieren, fir in-
dividuell Konflikter aus der Welt ze schafen.
De President, dee kënnt aus dem Personal
vun der Gewerbeinspektioun a gëtt assis-
téiert vun engem Vertrieder vun de repre-
sentative Gewerkschaften an engem Ver-
trieder vun den Arbeitgeber. Et ass also kee
Waasserkapp, et ass ee ganz klengt Gre-
mium, wat och duerch déi Klengheet, déi et
huet, an och duerch déi Kompetenzen à
même ass, effektiv mediativ ze wierken, 
fir méiglech Konflikter aus der Welt ze
schafen.

Kolleeginnen a Kolleegen, et huet zwar elo
e bësse méi laang gedauert, wéi ech mer
dat virgestallt hat, mä ech wollt e bëssen an
den Detail goen, fir eis d’Importenz kloer-
zemaache vun deem Projet hei, wat och ee
Plein ass vun deenen aarbechtsrechtleche
Bestëmmungen, déi mer elo haut de Mëtteg
an déi nächst Woch och nach wäerten
diskutéieren.

Ech géif am Numm vun eiser Kommissioun
d’Chamber bieden, deem Projet hei eng
allergréisst Zoustëmmung ze ginn. Ech
soen de Membere vun der Kommissioun
nach eng Kéier Merci fir hir Kollaboratioun.
Dat, wat ech hei virgedroen hunn, dat ass
eis gemeinsam Aarbecht, dem Sekretariat
vun der Kommissioun seng, menge Mat-
aarbechter an der Fraktioun hir an der
Regierung hir ebenfalls.

Ech bieden also d’Chamber am Numm vun
de Kommissiounen, deem Projet hir Zou-

stëmmung ze ginn, an d’Zoustëmmung vu
menger Fraktioun, vun der CSV, ass ge-
wëss.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rap-
porteur. Den éischte Riedner ass den Här
Krieps. Här Krieps, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale
❱❱❱ M. Alexandre Krieps (DP).- Merci,
Här President. Wat een heiansdo wonnere
kann, dat ass, dass e Gesetz, wat am
November 2003 déposéiert ginn ass, véier
Joer brauch, bis hei virun d’Haus ze
kommen. Dat schéngt mer laang. Mä all Ge-
setz, wat an dëse schwieregen Zäite vum
Aarbechtsmaart engem Objektiv ka gerecht
ginn, éischtens vun der Aarbechtswelt
duerch d’ITM an duerch den Emploi, duerch
d’ADEM, déi Welt ze ënnerstëtzen, ass wëll-
komm.

D’Missioune vun deem Comité sinn ons
kloer genuch definéiert. Mir hoffen op eng
méi prospektiv Aarbecht an net nëmmen
eng reaktiv Aarbecht, wéi dat bis elo oft war,
am Fong fir d’Regierung ze beroden, eng
Aart „thinktank“.

Déi Zesummesetzung vun deem Comité
huet ons ganz propper erschéngt. Dass den
Aarbechtsminister déi presidéiert, hunn ech
am Fong léiwer, wéi wann et de Minister vun
der Égalité des chances ass, well en awer

méi no drun ass. Dass déi Zuel vun deene
Comitésmembere begrenzt ass, fannen ech
och gutt, da gëtt et also kee Poterclub.

Wat hei zielt, dat ass d’Kompetenz, do sinn
déi Bescht just gutt genuch, fir dohinner ze
goen. An ech maachen hei en Appel un
d’Sozialpartner, dass si och hir Bescht
schécken.

Bei den Experten hätt ee sech kënnen
natierlech och erwaarden, heiansdo fir
punktuell Froen Auslänner erunzezéien, well
déi hunn d’Erfahrung op hiren Aarbechts-
mäert och gemaach, wa mer elo vun der
ADEM-Säit schwätzen.

Deen zweete Volet vun där Gesetzgebung
huet mir ganz interessant geschéngt, an
deen Term «Conciliation» gefält ons och
besser wéi dee vun der «Médiation», viraus-
gesat natierlech, dass d’Saisines duerch
déi zwou Säite gemaach ginn, den Interes-
séierten oder seng Patronen.

Am Kommissiounsbericht war dee schéine
Saz ze liesen «...avant l’engrenage judi-
ciaire». Do weess een, wéi een erakënnt, an
net, wéi een erauskënnt.

Wat e bëssen interessant och war, dat ass,
den Délai de recours bei den Aarbechts-
geriichter, dee gëtt natierlech suspendéiert,
awer klorerweis net an de pénalen Ins-
tanzen. Wënschenswäert wär natierlech,
dass dat hei deem Eenzelnen a sengem
Patron zeguttkënnt.

Wat ech e bësse vermësst hunn an deem

Volet, dat ass, dass dee Règlement grand-
ducal - dat ass vläicht eng Suggestioun,
wann et net virgesi wär -, deen de Minister
fixéiert, d’Saisine de détail de l’instruction
an d’Indemnitéite vun de Conciliateure fest-
leet, och en Délai drasetzt. Well mer ver-
mëssen den Délai. Net dass mer an dëser
Instanz esou laang hannendrulafen, wéi an
deenen üblechen aneren Instanzen.

Ze hoffe wär och, dass eben hei duerch dës
Instanz d’Aarbechtsgeriichter selwer ent-
laascht ginn.

Heizou soen ech nach, dass ech dem
Marcel Glesener als Rapporteur zu sengen
Erklärungen an zu senger Aarbecht an der
Kommissioun Merci soen, a brénge selbst-
verständlech den Accord vun der Demokra-
tescher Partei.

Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Krieps.
Den nächste Riedner ass den Här John
Castegnaro.

❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Här
President, Kolleeginnen a Kolleegen, och
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ech wëll direkt dem Rapporteur fir de
schrëftlechen a mëndleche Rapport Merci
soen an och direkt ënnersträichen, dass
meng Partei dee Projet do selbstver-
ständlech wäert stëmmen.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Dat
nennt ee Kohesioun!

❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Dat
nennt ee Kohesioun! Mä vu dass ech bis elo
bal nëmme Guddes héieren hunn, wëll ech
och ënnersträichen, dass ech frou sinn iw-
wert d’Aussoe vum honorabelen Alexandre
Krieps, déi ech och esou kann ënner-
sträichen an akzeptéieren. Ech brauch
dann net méi selwer drop anzegoen. Mä et
ass scho wichteg, dass ee sech Gedanken
iwwert d’Rapiditéit och vun esou engem
Gremium mécht.

Do wou ech och mat him d’accord sinn, dat
ass wann hie seet, et wier noutwendeg eng
héichkaräteg Besetzung ze hunn. Si wier
dann definitiv héichkaräteg, wann och Ver-
trieder vun eis derbäi wieren, mä dat ass an
deem Sënn jo net virgesinn.

(Interruption)

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen,
mir befannen eis an enger Diskussioun, déi
e volle Bestanddeel vum sougenanntenen
„Lëtzebuerger Modell“ ass. Och hei erëm
eng Kéier - och wann dat oft belächelt oder
kritiséiert gëtt a wann Eenzelner mengen et
wier en Auslafmodell - wësse mir oder déi
meescht vun eis, dass dee Modell Lëtze-
buerg, dee ganz villfälteg zesummegesat
ass, am Interessi vum Land villes geleescht
huet a mat Sécherheet och weiderhin eng
bedeitend Roll wäert spillen.

Et sief mer erlaabt just drop hinzeweisen,
dass déi national Tripartite de 24. Dezember
dëst Joer hiren 30. Jubiläum feiert. Dat ass
also awer schonn e laangen Dag! Mä
duerfir ass se net méi al ginn an duerfir
wäert se och weider a grousser Form an
Aktivitéit bleiwen.

Firwat soen ech dat vum Lëtzebuerger
Modell respektiv vun der Tripartite? Well dee
Comité permanent du travail et de l’emploi
et instance de conciliation - op d’mannst
den éischten Deel dovun - am Kader vun
der nationaler Tripartite gebuer ginn ass an
den Numm an engem bestëmmte Moment
vum Comité permanent du travail gedroen
huet. Haut soll also dat Gesetz, wat 
mer ofstëmmen, déi Saach ofrënnen an
erweideren.

An deem Sënn leeë mer mat deem Gesetz
hei éischtens fest, dass dee Comité per-
manent du travail et de l’emploi an esou
virun institutionaliséiert gëtt, wat wesentlech
ass, och fir säi Fonctionnement, seng Be-
deitung a fir och eescht geholl ze ginn. Et
ass richteg - an dat soll een ervirsträichen -,
dass en op engem héijen Niveau fonction-
néiere wäert a muss, an d’Presenz vu véier
Ministeren dat jo och ënnersträicht.

Zweetens erweidert e sech ëm déi dach
bedeitend zousätzlech Fonctioun vun enger
Instance de conciliation. Firwat bedeitend?
Mä well et souwuel e preventive wéi e
schlichtende Charakter soll hunn, fir
Meenungsverschiddenheeten, Sträitsitua-
tiounen, déi kéinten entstoen oder déi ent-
stane sinn, an d’Hand ze huelen a versiche
Léisungen ze fannen.

Drëttens, och net onwesentlech ass, dass
eben dee Gremium tripartite besat ass, an
dat och no de geltende Regele wéi se am
Gesetz vun 2004 iwwert d’national Repre-
sentativitéit - fir dat elo emol vereinfacht ze
ënnersträichen - ...

Entschëllegt wann ech ze haart sinn. Ech
wëll Iech jo net stéiere bei Ärem Dialog do,
mä Dir stéiert mech awer e bëssen.

(Interruptions et hilarité)

Also besat gëtt no de Regele vum Gesetz
iwwert...

❱❱❱ M. le Président.- Här Castegnaro,
loosst Iech net stéieren!

❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Jo,
duerfir muss een hei haart schwätzen.

...d’national Representativitéit oder de
Rapport collectif de travail. Dat ass wichteg,
well domat eng Rei Regelen, déi eben hei
an dësem Land bestinn, berücksichtegt
ginn.

Ech mengen, et wier och positiv, esou wéi
et och noutwendeg ass, dass mer zu Lëtze-
buerg eben - an zu Recht - no där Method
verfueren, déi sech bewäert huet, dass een
näischt dem Zoufall iwwerléisst, och net de
Sozialdialog an dat Zesummeliewen, well et
am Géigendeel dozou kéint féieren, dass
deen dach legendäre soziale Fridden an
dësem Land da géif riskéieren a Fro gestallt
ze ginn, a well et och an der Zukunft, vläicht
méi nach wéi an der Vergaangenheet,
opgrond vu komplexe Konditiounen duerch
d’Globaliséierung an Ähnleches nout-
wendeg ass, dass een e gudde Sozial-
dialog huet, dee gutt a permanent fonc-
tionnéiert.

Dat muss Lëtzebuerg sech leeschten. De
Contraire kënne mer eis net leeschten. Mir
brauchen einfach deen Dialog. Mir
brauchen déi Schlichtung a Preventioun,
wéi ech dat genannt hunn, fir eens ze gi mat
all deem, wat op eis duerkënnt. Ech hunn
d’Globaliséierung genannt. Ech nennen déi
ëmmer méi rasant Verännerungen an der
gesamter Ekonomie, mä ech nennen och
deen ëmmer méi groussen Drock op d’Sala-
riéen, net nëmmen an dësem Land, mä
weltwäit, mat all deenen Diskussiounen
iwwer ëmmer méi Flexibiliséierung, all déi
Diskussioune mat ëmmer méi Kompetitivitéit
a Produktivitéit.

Mir hunn d’lescht Woch oder déi Woch
virdrun de Livre vert ugeschwat. Mir hu
gëschter oder haut gelies, wat gëschter am
europäesche Conseil vun de Sozial- an
Aarbechtsministeren erëm eng Kéier iwwer
Opt-out an esou virun, iwwer Aarbechtszäite
gesot gouf. Alles dat féiert jo zu Span-
nungen a féiert dozou, dass ëmmer erëm
Drock ausgeübt gëtt, fir och an deene
Länner, wou dat nach keen Thema ass, et
awer vläicht ze thematiséieren.

Bedeitend ass och, dass souwuel d’ITM, déi
mer jo muer dann definitiv reforméieren, an
och d’ADEM, déi mer eng Kéier wäerten -
hoffentlech bal - reforméieren, vill méi staark
agebonne ginn an deen Dialog a senger
ganzer Bandbreet - de Marcel Glesener ass
zum Deel dorop agaangen -, méi fest age-
bonne ginn an domat nach méi eng grouss
a besonnesch méi eng aktiv Roll a Verant-
wortung kréien, wann am Comité per-
manent du travail et de l’emploi déi
Saachen diskutéiert ginn, déi am Zesum-
menhang mat eisem Aarbechtsmaart per-
manent mussen zur Debatt stoen.

Wann ech soen, d’ADEM an d’ITM spillen
do an Zukunft vill méi eng bedeitend Roll,
da seet een domat och d’Noutwendegkeet
vun enger gudder personaler Besetzung
vun deene Verwaltungen - och aneren, mä
deenen zwou -, vun héich qualifizéierte Leit,
vu beschten Infrastrukturen an och d’Zur-
Verfügung-Stelle vun den noutwendege
finanzielle Moyenen, fir dass déi Aarbecht,
déi Responsabilitéit och kann iwwerholl
ginn.

Et freet mech duerfir - ech soen et ëmmer
erëm -, dass mer muer d’ITM-Gesetz-
gebung hei kënne verabschieden,...

(Interruption)

Gelift? Neen? Okay. Dann ass et méi roueg
muer.

(Hilarité)

...an dass mer deen Audit iwwert d’ADEM
an deenen Deeler, wou mer e breede
Konsens kënne fannen, och an d’Reform
vun der ADEM mat abezéien, also dass dat
net doudege Buschtaf bleift.

Dat Gesetz, wat mer haut verabschieden -
ech wëll dat och nach eng Kéier ënner-
sträichen -, dréit d’Handschrëft vum Bureau
international du travail. Do gesäit een erëm
eng Kéier wéi wäit och vu Genf aus d’Iwwer-
leeungen, d’Virschléi droe kënnen. Déi
Iwwerleeunge vum BIT sinn hei a wesent-
leche Froe jo och wäitgehend berück-
sichtegt ginn.

Mä de Comité permanent dréit och d’Hand-
schrëft vun de Sozialpartner, wat och dozou
gefouert huet, dass et vläicht e bësse méi
laang gedauert huet. A wann een dann och
d’Avisë vun de Beruffschambere kuckt, da
gesäit een, dass déi sech a Moossen halen,
an dass eenzel Iwwerleeungen et awer
derwäert sinn, nach eng Kéier spéider ge-
kuckt ze ginn.

Ech wëll besonnesch ervirsträichen, souwuel
wat d’Arbeiterkammer ubelaangt wéi d’Pri-
vatbeamtechamber, dass se éischtens och
do schonn d’Unicitéit vun der ITM uschwät-
zen - iwwert déi mer muer erëm eng Kéier
wäerte schwätzen -, an dass zweetens...
❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
D’nächst Woch, Här Castegnaro!
❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Ech si
ganz duercherneen. D’nächst Woch. Muer
kënns du net, jo?

(Hilarité)

Ech sinn an engem Aarbechtsäifer, deen
ass net méi ze bremsen, an et soll een
d’Eise schmieden esou laang wéi et waarm
ass. Et wier jo virbildhaft, wa mer muer
géifen tagen an dat endlech géife verab-
schieden, nodeem dat säit 1991 undauert,
fir déi Reform do ze maachen.

(Brouhaha général)

Mä ëmmerhin den 13. - wann dat kee
schlecht Omen ass - maache mer et defi-
nitiv, owes spéit. Jo, doriwwer wäerte mer
dann och nach knouteren, ech weess dat
elo schonn. Mä ëmmerhi féiere mer déi Dis-
kussioun nach eng Kéier.

Da gëtt et an de Beruffschambere vun de
Salariéen och Iwwerleeungen a Kritiken
iwwert d’Entscheedungs- an d’Aberuffungs-
prozeduren. An d’Beruffschambere vum Pa-
tronat féieren eigentlech eng hefteg Kritik,
andeem se soen, déi Schlichtungsinstanz
do wier net noutwendeg gewiescht, mir hu
jo Aarbechtsgeriichter, dat misst duergoen.

Déi Meenung deelen ech iwwerhaapt net!
D’Aarbechtsgeriichter, wéi d’Geriichter, sinn
an der Regel déi lescht Instanz. Et dauert
laang. Effektiv, et kascht och Suen an et 
ass mat aneren Onannehmlechkeete ver-
bonnen. A wann een am Virfeld munches ka
klären ouni Geriichter domat befaassen ze
mussen, dann, mengen ech, hätt een eng
gutt Aarbecht geleescht.

Ech wëll awer domat gesot hunn, eenzel
positiv Kritiken an anerer, déi virbruecht gi
sinn, déi sollt ee kucken a sollt een och 
an Zukunft net aus den Ae verléieren. Ech
mengen, dass ee Gesetz wéi dat hei net
eng éiweg Liewensdauer huet, mä dass een
hei sollt wëssen, dass ee méiglechst schnell
misst eng Evaluatioun maachen, fir ze
kucken, wéi wierkt dat sech alles an der
Praxis aus an ass et dann noutwendeg
unzepassen, nozebesseren, fir ebe méig-
lechst praxisno ze sinn an derfir ze suergen,
dass dat Gutt, wat ee maache wëllt, och
permanent realiséiert gi kann.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Nach eng Kéier: D’LSAP stëmmt deem
Gesetz zou, ënner anerem och, fir dat nach
eng Kéier gesot ze hunn, well et och eng
Bedeitung fir den Aarbechtsmaart, fir d’Or-
ganisatioun, d’Iwwerwaachung, d’Initiativen
um Aarbechtsmaart huet, andeem jo do
preventiv, proaktiv an insgesamt duerch
Diskussiounen nei Léisungsvirschléi an der
Bekämpfung vun der Aarbechtslosegkeet
kënne fonnt ginn.

Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. D’Madame Loschetter huet
d’Wuert gefrot.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Et ass scho
ganz vill gesot gi vu menge Kolleegen an
ech stëmmen deem och zou, vu datt mer eis
jo och eens waren an eens sinn an der
Kommissioun iwwert dee Projet de loi. Dofir
géif ech just gären e puer kleng Remarquen
dozou maachen.

Et stëmmt, an den Här Castegnaro huet dat
jo elo explizit erkläert, datt de BIT ons esou
ee Comité permanent du Travail et de
l’Emploi recommandéiert huet, an datt mir,
bis op zwou Ausnahmen, integral u sech déi
Recommandatiounen elo hei am Gesetz
erëmfannen, an datt den Objektiv vun deem
neie Comité jo och deen ass, deen hei och
vum Rapporteur ganz detailléiert be-
schriwwe ginn ass. Dat heescht mat der
ADEM zesummen déiselwecht Obser-
vatioune maachen, sech ëm de Chômage
këmmeren, etc., an deen anere Volet
„Travail“ méi spezifesch dann och mat der
ITM déiselwecht Beobachtungen, Konse-
quenzen zéien a Mesurë virschloen.

Mir hu just ee ganz klengt Bedenken, wat
déi kloer Fonctionnementsregelen an déi
kloer a prezis Kompetenze vun deem Grupp
ubelaangt. An ech denken et war
d’Chambre des Employés privés, déi och
déi Bedenke beschriwwen hat, zumools
wou de BIT schreift mir misste wierklech
ganz kloer Règles de fonctionnement op-
stellen an och ganz kloer Kompetenze pre-
ziséieren. A mir froen eis, ob herno mat
deem Règlement interne, dee virgesinn ass
- quitte datt déi Leit jo wäerten e Modus
vivendi fanne fir eens ze gi mateneen a fir
och mateneen ze schaffen -, dat duergeet
an ob dat och ons hei duergeet, fir ze soen:
Hei, dat do ass ganz kloer déi Aart a Weis
wéi mir ons Missiounen erfëlle wëllen.

Da wollt ech awer nach ee klengt Wuert
soen - mä mir wäerten, wéi gesot, d’nächst
Woch owes spéit nach eng Kéier drop
zréckkommen, an da wäert ech op alle Fall
nach eng Kéier drop agoen -: Mir hunn och
vum Aarbechtsminister, an ech denken zwar
och zu Recht, an der Kommissioun gesot

kritt, datt hien eigentlech och dat Ganzt als
eng perséinlech Erausfuerderung gesäit,
datt hien deen dote Comité elo presidéiert,
well mer elo fir d’éischt an enger Situatioun
sinn, wou och d’Fonction publique dra ver-
trueden ass an datt dat jo awer och schonn
eng Erausfuerderung ass, datt en Aar-
bechtsminister e Gremium elo presidéiert,
wou ënner anerem och d’Fonction publique,
also d’Représentantë vun der Fonction
publique dra vertruede sinn.

An dat ass och eppes, wou ech e puer Mol
héieren hunn an onser Kommissioun, datt
dat jo awer dann och den éischte Schratt
wier zu enger gemeinsamer Démarche, well
mer jo d’nächst Woch iwwert d’Reform vun
der ITM stëmmen, wou d’Fonction publique
jo net dra vertrueden ass a wou d’Fonction
publique nach ëmmer eng Ausnahm 
mécht zu Organisatiounsreformen. Hei ass
d’Fonction publique dran.

Mir begréissen dat, mat Sécherheet. Aller-
déngs, wa mer dann den Avis liese vun der
Fonction publique an hire Représentanten,
da gesinn déi sech a verschiddene Punkte
wéineg concernéiert, wa se do sëtzen. Si
soen dat och an hirem Avis: Hei, fir déi
Punkte si mir eigentlech net concernéiert an
och net gefrot, well mir jo do eis eegen
Instanzen an eis eege Regelungen hunn.
Dat ass keng ganz glécklech Viraus-
setzung. Loosse mer emol kucke wat do-
rauser entsteet.

Mir sinn och net grad esou euphoresch wéi
de Rapporteur ons dat hei alles verzielt
huet. Ech denken, et soll ee gemittlech a
prudent mat deem neie Comité ufänke mat
schaffen, mä ob dee Comité do elo all
Problemer léist, déi d’Regierung an d’Land
hunn, dat woe mir awer nach ze bezwei-
welen.

Da wollt ech nach eng lescht Remarque
maachen zu der Instance de médiation for-
melle oder zu der Instance de conciliation,
déi dann och complémentaire ass zu deene
Missiounen an Aktiounen, déi d’ITM mécht,
an ech wëll awer och ënnersträichen, déi
heiansdo och d’Gewerkschafte maachen
oder och heiansdo d’Employeure maachen,
wou se versichen ënnert sech eens ze ginn.

Ech denken, datt dat e gudden éischte
Schratt ass, mä mir vertrieden awer éischter
de Point de vue, datt d’Mediatioun elo ganz
oft a ganz vill an iwwerall gebraucht gëtt, et
ass e bëssen ee modernen Term. Aller-
déngs ass d’Mediatioun awer eng Studie.
Do muss ee studéiere goen, fir dat ze
léieren, an do ginn et och Diplomer, Unis-
diplomer. A mir froen ons, ob et net besser
wär, wéi et och iergendwou eng Kéier
suggéréiert ginn ass, datt mer herno er-
iwwerginn op eng richteg Institutioun, déi an
deem Kontext mat deem Comité zesumme
schafft, mä wou dann awer och déi Me-
diatioun vu Leit ausgeübt gëtt, déi och déi
noutwendeg Kompetenzen dofir hunn an
déi och déi noutwendeg Studien dofir ge-
maach hunn.

Ech denken, datt d’Mediatioun an deem
Kontext vun „Travail et Emploi“ sécherlech
hir Plaz huet an och sécherlech ganz vill
Aarbecht wäert hunn, mä soll vu Leit ge-
maach ginn am Optrag vläicht vum Comité
permanent du Travail et de l’Emploi, mä vu
Leit gemaach ginn, déi déi Studien dofir ge-
maach hunn an déi och déi Qualifikatiou-
nen, Kompetenzen an Diplomer dofir hunn.

Dëst gesot ginn ech d’Zoustëmmung vun
der grénger Fraktioun zu dësem Projet de
loi.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Loschetter. Den Här Minister François
Biltgen.
❱❱❱ M. François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, och zu dësem
zweete Projet wëll ech dem Marcel
Glesener Merci soen. Ech mengen hien
huet praktesch alles vun Detailer gesot. Ech
wëll da just op e puer Saachen agoen, déi
hei an der Debatt opgeworf goufen.

Éischtens, jo et huet laang gedauert. Bal
genee véier Joer, well d’Chamberskommis-
sioun huet den Här Glesener als Rapporteur
genannt de 15. Dezember 2003. Also, mir
hunn et bal véier Joer gepackt. Ech muss
och soen, dass, wann ech esou kucke wéi a
Frankräich mäi Kolleeg Aarbechtsgesetzer
mécht - oder soll ech soen, de President
vun der Republik? -, da kann een heiansdo
neidesch gi wéi séier dat geet. Dat ass dat
eent. Mir sinn oft spéit drun an heiansdo ass
et och esou, dass eppes, wat een op den
Instanzewee gëtt, vläicht scho liicht dépas-
séiert ass, wann ee bis aus dem Instanze-
wee erauskënnt.

Op där anerer Säit soen ech awer, dass et
och eppes mat engem Lëtzebuerger Modell
ze dinn huet. Nämlech deem, dass mir zum
Beispill Beruffskummeren hunn, déi mer
seriö huelen. Dass mer e Statsrot hunn, dee116600 www.chd. lu
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vill méi eng staark Roll spillt wéi en a Frank-
räich spillt. Mä dat huet och eppes domat
ze dinn, dass mer keen anert Organ niewent
der Chamber hunn.

Et huet awer och eppes domat ze dinn,
dass mer, notamment wat d’Aarbechtsrecht
ubelaangt, eng Traditioun hunn, zu där och
dësen Aarbechtsminister steet, nämlech
d’Sozialpartner esou vill wéi méiglech mat
anzebannen. Och dat - an et ass gesot ginn
hei op dëser Tribün - hëlt Zäit.

An dann hu mer och eng Traditioun, an
eigentlech sinn ech och frou mat där Tra-
ditioun, dat ass déi Aart a Weis, Här Pre-
sident, wéi och d’Chamberskommissioun
schafft. Wann ech elo zréckkucken op
Projeten, déi ech d’Éier hat als Aarbechts-
minister virzebréngen an hei gestëmmt ze
kréien - et sinn der vill, mä ech huelen déi,
déi wierklech méi eng Reform duerstelle wéi
eng Adaptatioun: Horeca-Gesetz, Kollektiv-
vertragsgesetz, dat heite Gesetz -, dann hu
mer vill diskutéiert an der Chamberskom-
missioun a mir hunn ëmmer erëm op deene
Punkten hei large Majoritéiten an dëser
Chamber gehat.

Och do sinn ech awer am Endeffekt frou
iwwert déi Aart a Weis wéi mer zesumme
schaffen, dass mer net hei mat der Briech-
staang duerchginn an dass de Minister kënnt
a seet, hien huet jo eng Majoritéit vun enger
Koalitioun, an da gëtt eben d’Majoritéit géint
d’Oppositioun ofgestëmmt. Mir hunn et
ëmmer hei fäerdeg bruecht, a wesentleche
Reformen am Aarbechtsrecht trotzdeem
large Majoritéiten inklusiv an d’Oppositiouns-
reien eranzekréien. Dat bréngt dann och mat
sech, dass mer do méi Rou hunn.

Well wann ech zréckkucken, all déi Artikelen
- ech hu se all gesammelt - déi komm sinn,
wéi mer wollten d’Kollektivvertragsgesetz
reforméieren, wou den Tenor war: Dir gitt ni
eens! An et gëtt nëmme Kaméidi an esou
weider an esou fort. - Mir haten hei grousse
Konsens an dëser Chamber, a mëttlerweil
fonctionnéiert dat Kollektivvertragsgesetz
och an et gëtt net méi vill driwwer dis-
kutéiert. Och dat mengen ech huet eppes
domat ze dinn, dass mer hei versicht hunn,
op Konsensussen ze kommen a Gesetzer
ze maachen, déi eng Reform duerstellen,
mä wou mer awer kucken, dass mer dat
uerdentlech maachen. Dat also zum Délai.

Ech sinn natierlech elo frou, dass et eriwwer
ass! Also dat muss ech Iech gäre soen.

Zweetens, zum Comité permanent du travail
et de l’emploi. Wann ech do op d’Froen
aginn, wéi soll e fonctionnéieren an esou
weider an esou fort, wëll ech drop hiweisen,
dass en e Virgänger huet, nämlech de
Comité permanent de l’emploi, deen et
zënter ‘95 gëtt an dee mat der ADEM
zesumme schafft. Do hu mer ganz vill Er-
fahrunge gesammelt. Dat heescht, mir be-
schreiden hei keen Neiland.

Et ass net wéi mat deem Comité, Madame
Loschetter, deen Dir elo schonn ugeschwat
hutt, op dee mer den nächsten Donnesch-
deg kommen, de Comité de coordination du
système national d’inspection du monde du
travail. Dat ass Neiland. Do gëtt et effektiv
méi Diskussioun. Mä hei beim Comité
permanent du travail et de l’emploi hu mer
Erfahrungswäerter gesammelt am Kader
vum Comité permanent de l’emploi.

Elo gëtt et jo de Comité permanent du tra-
vail et de l’emploi. Mir hunn effektiv e beste-
hend Organ geholl - duerfir gëtt deen Arti-
kel jo ofgeschaaft - a mir hunn doraus e
grousst gemaach, esou dass et ëmmer den
Aarbechtsminister ass, eng Kéier méi mat
der ADEM, eng Kéier méi mat der ITM, deen
do mat de Sozialpartner zesummeschafft.

Et war eng Diskussioun opkomm am Kader
vum Audit vum BIT fir ze soen: Ma solle mer
dann net der ITM eng Direction tripartite ginn?
Do huet de BIT gesot: Neen! Dat wär och net
onbedéngt an Aklang ze brénge mat der
Konventioun 81, géif ech mengen, während-
deem ee bei der ADEM éischter kéint iwwer
esou eppes nodenken, wéi bei der ITM.

Mä de BIT huet awer gesot: Dir musst d’So-
zialpartner mat abannen! Dir kënnt net ein-
fach eng Verwaltung do hunn, déi op den
Terrain geet an déi ni Kontakt huet mat de
Sozialpartner, mat de Gewerkschaften, mat
de Patronatsverbänn, soss ass déi och iso-
léiert. Déi muss mat deenen zesumme-
schaffen. Duerfir ass déi doten Iddi dann
esou gebuer, dass mer e Comité permanent
du travail et de l’emploi gemaach hunn.

Zwou Saachen hu mer net gemaach. Mir hu
keng Présidence tournante gemaach. Et
ass ëmmer den Aarbechtsminister, deen do
presidéiert. Dat ass och gutt esou. Mir hunn
och net d’net representativ Gewerkschafte
mat erageholl. Mir hunn d’representativ Ge-
werkschafte souwuel aus dem Privat- wéi
aus dem öffentleche Secteur, dat ass ganz
kloer, mä mir hunn net déi net representativ
Gewerkschaften hei mat erageholl, och op-

grond vun dem Kollektivvertragsgesetz, wat
awer do eendeiteg Weeër gezeechent huet.
Dat also zum Comité permanent selwer.

Zu der Instance de conciliation an zu der
Diskussioun Mediatioun oder Conciliatioun.
Ech wëll emol fir d’éischt soen, wou déi Iddi
dem Aarbechtsminister komm ass. Déi ass
him komm opgrond vu senger Vergaangen-
heet als Affekot, dee ganz vill am Aar-
bechtsrecht an am Sozialrecht geschafft
huet. Duerfir war ech jo e bësselchen ech
wëll net soen erféiert, awer amëséiert, dass
just d’Patronatsvereenegungen am Ufank
Berührungsängschten haten, dass just
d’Patronë mer ganz oft gesot hunn: Majo,
ech muss all Kéiers op d’Geriicht goen, a
wann ech en décke Feeler gemaach hunn,
da verléieren ech. Kéint een dann do net am
Gudden eens ginn?

Dach, et kann een ëmmer am Gudden eens
ginn, mä da mussen déi zwou Säiten Trans-
aktioune schreiwen. Do traut ni een deem
aneren. En typescht Beispill wat ech ëmmer
hat, dat ass de Patron, deen aus der
Roserei ee mëndlech entlooss huet. Esou
awer wierklech mëndlech avec effet im-
médiat, fir ze soen: Géi heem a komm och
ni méi zréck! Et ass natierlech gewosst,
dass een dann de Prozess direkt automa-
tesch verluer huet. Ob ee gutt Grënn hat
oder keng gutt Grënn hat, dann ass de
Prozess verluer.

Dann huet heiansdo de Patron gesot: Majo
lauschter, ech hunn do iwwerreagéiert. Mir
sinn e klenge Betrib mat e puer Leit. Ech
war esou rosen, ech hunn dat esou gesot,
ech wëll en dann erëm astellen. Jo, wann
dann de Salarié bei säin Affekot geet, da
seet den Affekot: Hoho, pass op, well wann
s du elo erëm zréckgees, du gëss agestallt,
dann entléisst hien dech richteg mat 
de richtegen Argumenter an dann hues 
de keng Chance méi. Hei kriss de nach
wéinstens Sue viru Geriicht!

Esou dass een da scho misst eens ginn,
eng Transaktioun ze maachen, wou een da
géif draschreiwen: Okay, du fänks erëm un,
dat doten ass vergiess a kënnt net méi
erëm; du hues eng Garantie, dass de net
entlooss gëss an ech weess net esou vill
Méint an esou weider. Dat ass alles dran,
mä dat ass ganz schwiereg.

Duerfir, wann een esou eng Instance de
conciliation hätt - ech kommen op d’Conci-
liatioun -, dat war d’Iddi, da kéint een eng
Partie Saachen, ier dass se op d’Geriicht
kommen, bei esou eng Instanz féieren an do
kéint esou eng Transaktioun geschriwwe
ginn. Woufir ass déi kredibel? Majo well e
President do ass, dee kënnt vun der Gewer-
beinspektioun. Dat muss natierlech ee sinn,
deen net virdru scho mat de Leit hantéiert
hat, well d’Gewerbeinspektioun versicht jo
och e bëssen ze vermëttelen. Dat huet se jo
an der Vergaangenheet gemaach, dat
mécht se och an Zukunft. Et muss also ee
sinn, deen net scho befaangen ass. Da
sëtzt e Vertrieder vum Patronat do an e Ver-
trieder vun de Gewerkschaften do, a wann
dann eng Transaktioun virgeschloe gëtt,
dann ass déi Transaktioun och kredibel 
fir jiddfereen an da kënnen d’Leit éischter
ënnerschreiwen.

Mir wëlle wierklech och net, dass dat soll
eng nei Geriichtsinstanz ginn, an duerfir
fonctionnéiert dat och strikt fräiwëlleg. Et
kann nëmmen d’un commun accord ugeruff
ginn an et kann och nëmmen d’un commun
accord erëm ophalen. Dat heescht, déi
zwou Parteie mussen d’accord si mat der
Transaktioun a wann eng déi Transaktioun
net wëllt, dann ass et eriwwer.

Elo ass d’Fro zu Recht opgeworf ginn: Wat
ass mat den Délaien? Mir hu keng Base
réglementaire fir d’Délaien. Mir menge mir
brauchen et net, well et steet eppes am Text
wat wichteg ass, nämlech dass d’Instance
de conciliation selwer ka soen, et ass
Echec. Et kann net sinn, dass dat heite be-
notzt gëtt fir d’Geriichtsdélaien no hannen
ze schieben an da gëtt et hei schwele
gelooss. Do mussen déi Leit kënne soen:
Lauschter, mir gesinn, dass Dir net wëllt
mateneen eens ginn a mir soen elo, elo ass
et eriwwer, a wann Dir nach wëllt eppes
maachen, da musst Der effektiv bei d’Ge-
riicht goen oder net.

D’Fro, Instance de médiation oder net: Mir
hu se am Ufank effektiv Mediatioun ge-
nannt. De Projet ass scho véier Joer al.
Mëttlerweil ass vill an der Mediatioun ge-
schitt, wat och richteg hei gesot gouf.
D’Chambres du Commerce an des Métiers
hunn eigentlech gesot: Entweder maacht
Der eng richteg Mediatioun oder Dir maacht
eppes, wat Der da Conciliation individuelle
nennt. Mir wollten elo hei, well och op de
Geriichter op d’Mediatioun geschafft gëtt,
eng Instance de conciliation maachen. An
deemselwechte Sënn, wéi mer schonn en
Office national de conciliation hu fir d’Litiges
collectifs. Dat heiten ass dann d’Contre-

partie vum ONC. Do wou et kee Litige
collectif ass, wou et e Litige individuel ass,
hu mer dann och en Organe de conciliation
- net Mediatioun.

Elo muss ee kucken, wat iwwerall geschitt,
wat bei de Geriichter geschitt, well wa bei
de Geriichter géif vill méi vermëttelt ginn
amplaz just plädéiert an décidéiert ginn, da
bräicht een och vläicht keen esou een
Organ, mä ech mengen, dat heite ka com-
plémentaire sinn a ka virun allem a klenge
Betriber, wierklech bei deene klengen Enti-
téiten, wou e klenge Patron mat e puer Leit
ass, vläicht hëllefen, well do wenden d’Leit
sech oft un d’ITM. An d’ITM kann net
iergendwéi eppes maachen, mä elo kann
d’ITM da soen: Ma lauschtert, mer hunn
esou en Organ, sidd Der dann allen zwee
bereet, bei dat doten Organ ze goen an
emol ze kucken, ob Der do géift eens ginn?
Do kéint ech mer awer virstellen, dass da vill
Saache géife geléist ginn oder op d’mannst
munch Saache géife geléist ginn, ouni dass
dat d’Leit nach vill Sue kascht - an dorëm
geet et jo och -, an dass een da vläicht erëm
d’Leit zesummeféiert.

Dir wësst, dass am Aarbechtsgesetz steet,
dass, wann een zu Onrecht entlooss gouf,
de Riichter ka soen: Du gëss erëm an däi
Betrib integréiert. Dat geet jo ni méi! Wann
een awer ka séier hei d’Leit zesumme-
féieren, kann ee vläicht et fäerdeg bréngen,
dass d’Leit sech net trennen, wou se eigent-
lech schonn an enger Trennungsphas
waren, an dat ass e bësselchen eng
Hoffnung, déi mer dobäi hunn. Wat elo dat
Organ bréngt, dat musse mer kucken. Mä
ech si frou, dass mer dat och kréien. Dat
ass e weidert klengt Stéck, fir dat ze
maachen, wat de John Castegnaro sot,
nämlech dat Mënschlecht eranzeféieren an
net nëmmen dat Juristescht.

Wa mer vum Aarbechtsrecht schwätzen,
schwätze mer natierlech vill Juristerei - an
Aarbechtsrechtler besonnesch gären -, mä
et geet nach ëmmer ëm d’Mënschen, an de
Patron ass e Mënsch an de Salarié ass e
Mënsch. Wa mer kënne kucken, wéi mer
mënschlech munch Problemer léisen, dann
hu mer och vill geschafft.

Och dofir sinn ech ganz frou, well ech jo hei
gespuert hunn, dass mer och hei eng ganz
grouss breet Zoustëmmung, wann net och
erëm dës Kéier eng Unanimitéit kréien. Ech
soe villmools Merci fir déi vill Aarbecht, déi
mer laang zesumme gemaach hunn an déi
dann elo zu engem gudden Ofschloss
kënnt.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen zum Vote vum Projet de loi
5242.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5242 ass eestëmmeg uge-
holl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Roger Negri), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Romain
Schneider);

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Xavier Bettel), Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goerens, Henri
Grethen (par M. Alexandre Krieps), Paul
Helminger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch (par Mme Anne Brasseur) et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen zu
eisem nächste Punkt vum Ordre du jour, dat
ass d’Question avec débat vum honora-
belen Här Jaerling iwwert d’Finanzéierung
vun eise reliéise Gemeinschaften. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert fir fënnef Minutten.

8. Question avec débat N°28
de M. Aly Jaerling relative à
un accord concernant le fi-
nancement des communau-
tés religieuses

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Sou
laang?!

(Interruption)

Här Minister, dot Iech waarm un.

Här President, well jo esou munches hei am
Land no chrëschtlecher Traditioun a Gesën-
nung ausgeriicht ass, hat ech op Mariä
Himmelfahrt eng Demande agereecht, fir
d’Regierung iwwert d’Relatiounen tëschent
Kierch a Stat an de Finanzement vun de
reliéise Communautéiten ze interpelléieren.

Well awer an der leschter Zäit an dësem
Land d’Bierger ënnert der Austeritéitspolitik
vun dëser Regierung mussen de Rimm méi
zouzéien, dat awer ëmmer ënner chrëscht-
lecher Gesënnung an Nächsteléift, war et jo
bal normal, dass ech haut op Niklosdag
nëmmen eng Question avec débat a
mengem Schung fonnt hunn.

Eng Question avec débat, déi kee gefrot
huet, déi huet mer awer gestatt duerch déi
chrëschtlech Gesënnung an Nächsteléift
vun der Regierung, während ganzer 300
Sekonnen dem zoustännegen Här Minister
Froen ze stellen iwwer Kierch a Stat.

Elo ass et awer esou, Här President, datt 
Dir laut Artikel 82 (4) vum Chambers-
reglement déi Froen, déi kee gestallt huet,
viru 14 Deeg misst dem zoustännegen Här
Minister zougestallt hunn, awer vergiess
hutt, mir eng Kopie dovunner zoukommen
ze loossen.

Duerfir, Här President, fir net ze vill Zäit ze
verléieren, wier et vläicht besser, den
zoustännegen Här Minister direkt hei zu
Wuert kommen ze loossen, fir ze versichen,
hien äntwerten ze loossen op déi Froen, déi
kee gestallt huet an haut och kee wäert
stellen.

(Hilarité)

Oder awer engem vun den honorabele
Membere vun der Presidentekonferenz, déi
dat hei jo manigancéiert hunn, d’Wuert 
ze ginn, fir dem Här Minister déi Froen ze
stellen, vun deene keen eppes weess.

Ech soen Iech Merci.

(Hilarité)
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Här Minister, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. François Biltgen, Ministre des
Cultes.- Ech géif jo gären op all Fro änt-
werten, mä wann ech keng Fro hunn, kann
ech net äntweren; dann äntweren ech eben
net, weder op Niklosdag nach soss, wann
ech keng Fro gestallt kréien.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Parole après ministre!

(Hilarité)
❱❱❱ M. le Président.- Här Jaerling, Dir
hutt d’Wuert erëm.

❱❱❱ Une voix.- Fir eng Zousazfro gëtt et
zwou Minutten, Här President.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Här
President, da muss den Här Minister sech
un Iech wenden, well déi Froen hätt Dir him
jo missen zoustellen - laut Artikel 82 (4) vum
Chambersreglement. Well ech si jo hei
ewechgebootscht ginn ebe wéint dem
Chambersreglement Artikel 89, verstitt Der.

Also, Här President, et deet mer jo och
fuerchtbar leed, dass dat hei esou ofgelaf
ass, mä ech wëll awer nach eng Kéier mäi
Bedaueren driwwer ausdrécken, dass et hei
einfach an dëser Chamber net méiglech
ass, iwwer en Thema ze schwätzen, wat am
ganze Land an der Diskussioun ass.
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❱❱❱ M. le Président.- Kommt mer
versiche seriö ze bleiwen. Mir hu verstanen,
Här Jaerling, datt Dir net frou doriwwer
waart, datt d’Presidentekonferenz
décidéiert huet, Är Interpellatioun an eng
Question avec débat ëmzewandelen.

Et bleift awer, datt mer d’Traditioun hunn,
wann dat do geschitt - an dat ass scho méi
oft geschitt, och bei Deputéierte vun der
Majoritéit -, datt de Bréif, deen Dir geschriw-
wen hutt, fir eng Interpellatioun ze maachen,
an déi Argumentatioun, déi an deem Bréif
drasteet, en fin de compte dat ass, wat den
Objet vun der Question avec débat herno
sollt sinn. Dat Eenzegt, wat jo ännert par
rapport zu der Interpellatioun, dat ass
d’Zäit. Déi ass bei enger Question avec

débat net esou laang wéi bei enger Interpel-
latioun.

Mä Dir hat hei jo e Bréif geschriwwen den
13. August, wou Dir gesot hutt, datt Dir
d’Regierung wéilt interpelléieren iwwert de
Finanzement vun de Communautés reli-
gieuses. Dir hutt och eng Rei vun Argumen-
tatiounen do opgefouert. Et ass opgrond
vun deem Bréif, wou normalerweis ent-
weder d’Interpellatioun oder d’Question
avec débat hei an der Chamber op den
Ordre du jour kënnt. Vu datt Dir awer ge-
mengt hutt, et wär net noutwendeg fir dem
Minister Froen ze stellen, denken ech,
kënne mer zum Schluss kommen.

De Minister huet jo och gesot, hie kéint net
op Froen äntweren, déi net gestallt gi sinn.
Domat, mengen ech, solle mer dëse Punkt
vun eisem Ordre du jour ofschléissen a mir
kommen dann zum leschte Punkt, dat ass
d’Désignatioun vun engem President a vu
véier Membere vum Centre pour l’égalité de
traitement.

9. Désignation d’un président
et de quatre membres du
Centre pour l’égalité de trai-
tement

Et ass den zweeten Essai, dee mer
maachen, fir dëse Centre besat ze kréien.
Den Artikel 132 vum Chambersreglement
gesäit vir, dass d’Chamber dozou opgeruff
ass, ee President a véier Memberen ze
désignéiere fir de Centre pour l’égalité de
traitement, deen duerch d’Gesetz vun 2006
agesat gouf. Nom Artikel 114 (2) vum
Chambersreglement gëtt iwwer all Kandidat
eenzel ofgestëmmt. D’Lëscht vun de Kandi-
daturen ass un d’Deputéierte verdeelt ginn.
Mir stëmmen elo fir d’éischt of iwwert de
Poste vum President. Den Artikel 137 vum
Chambersreglement...
(Interruptions)
D’Lëscht war am Courrier électronique an
ass un all Deputéierte geschéckt ginn.
(Interruption)
Mä selbstverständlech, d’Ziedele kommen
elo direkt fir ofzestëmmen. Ech war elo emol
nach amgaang, d’Prozedur hei ze erklären
an d’Reglement, no deene mer verfueren.
Wann Dir da géift Kenntnis dovun huelen,
datt den Artikel 137 vum Chambers-
reglement Folgendes virgesäit: «Le can-
didat élu doit avoir atteint la majorité ab-
solue des voix, les bulletins nuls et blancs
ne comptant pas pour l’établissement de
cette majorité.»
Zwou Kandidature si fir de Poste vum Pre-
sident agereecht ginn, déi vum Här Patrick
De Rond an déi vum Här Raymond
Remakel. Mir stëmmen elo iwwert dës zwou
Kandidaturen of. An ee vun deenen zwee,
wann hien dann déi noutwendeg Majoritéit
sollt kréien, géif President ginn. Ech géif
bieden, d’Stëmmziedelen auszedeelen.

Vote d’un président

Elo maache mer den Appel nominal, fir
d’Stëmmziedelen anzesammelen.

Appel nominal

Hei ass d’Resultat vum Vote, dee mer
gemaach hunn:

Total vun de Wahlziedelen: 51
Blank Ziedelen: 8
Ongülteg Wahlziedelen: 0
Gülteg Wahlziedelen: 43
Absolut Majoritéit: 22

D’Stëmme si folgendermoosse verdeelt:
Här Patrick DE ROND 24
Här Raymond REMAKEL 19

Den Här Patrick De Rond huet mat 24
Stëmmen déi absolut Majoritéit kritt an ass
deemno als President désignéiert.

Den Här Raymond Remakel huet 19
Stëmme kritt.

* * *

Et bleiwen elo nach déi dräi Kandidature fir
véier Membersposten: den Här Paul
Kremer, d’Madame Anik Raskin an den Här
Raymond Remakel. An dësem Fall erlaabt
den Artikel 138 vun eisem Reglement
d’Uwendung vum Artikel 4 (5). Dat heescht,
datt déi dräi Persounen als Memberen
désignéiert kënne ginn, ouni datt doriwwer
ofgestëmmt gëtt.

Ass d’Chamber domadder d’accord?

(Assentiment)

Da sinn den Här Paul Kremer, d’Madame
Anik Raskin an den Här Raymond Remakel
als Membere vum Centre désignéiert. Pre-
sident ass, wéi gesot, den Här Patrick De
Rond.

Ass d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)

D’Prozedur fir d’Désignatioun vum véierte
Member gëtt den 11. Dezember offiziell
relancéiert.

Domadder, Dir Dammen an Hären, si mer
um Enn vun eisen Aarbechten ukomm.
D’Sitzung ass opgehuewen. 

(Fin de la séance publique à 17.01
heures)
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Les chiffres de ce tableau montrent
que la majorité des superficies
soumises à l’obligation de jachère,
introduite naguère comme outil de
gestion d’un marché où les capaci-
tés de production dépassaient 
largement l’offre, sont utilisées à
des fins de production de diffé-
rentes plantes énergétiques.

En ce qui concerne les incidences
environnementales de la décision
précitée de la Commission euro-
péenne, les appréhensions de 
l’honorable Député ne me
semblent guère justifiées et ce
pour les motifs suivants.

Quant aux superficies où une pro-
duction à des fins énergétiques
sera maintenue, une production à
l’aide de techniques respec-
tueuses de l’environnement et utili-
sant une multitude d’espèces de
plantes saura certainement 
répondre aux exigences en 
matière de biodiversité.

Quant aux superficies récupérées
pour une production végétale,
l’obligation d’une production
conforme aux exigences en 
matière d’écoconditionnalité et 
employant des techniques respec-
tueuses de l’environnement naturel
constituera un garant pour le 
respect des principes du dévelop-
pement durable.

Finalement, il m’importe de relever
que la Commission européenne a
indiqué que cette problématique
fera l’objet d’une analyse 
spécifique dans le cadre du bilan
de santé de la politique agricole
commune.

Question 2030 (3.10.2007) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le renouvellement
décennal des inscriptions
hypothécaires des prêts:
Selon une pratique presque cente-
naire, la Banque et Caisse d’É-
pargne de l’État (BCEE), à la 
différence des autres établisse-

Question 1951 (30.8.2007) de
M. Roland Schreiner (LSAP)
concernant la révision de la
structure des traitements
dans la fonction publique:
Il ressort du programme gouverne-
mental d’août 2004 que «Le 
Gouvernement œuvrera en vue
d’une révision de la structure des
traitements. La commission déjà en
place est appelée à présenter ses
conclusions tout en limitant ses
propositions à des corrections à
apporter aux barèmes dans la me-
sure où des changements signifi-
catifs s’imposeraient en ce qui
concerne les critères traditionnels
de la classification des fonctions.» 

Dans le cadre d’une heure de
questions à la Chambre des 
Députés, Monsieur le Ministre avait
répondu le 22 mars 2005 à une
question du soussigné concernant
entre autres la révision des salaires
que la commission susmentionnée
aurait commencé ses travaux et
que les premières conclusions de-
vraient être disponibles au cours
de l’année 2005. 

Étant donné que deux années se
sont écoulées entre-temps, j’aime-
rais savoir de Monsieur le Ministre
si cette commission a achevé ses
travaux.

Dans l’affirmative, quelles sont les
conclusions et les propositions de
la commission?

Quelles sont les suites que le Gou-
vernement entend réserver aux
propositions éventuelles? Dans
quel délai?

Pour le cas où la commission n’au-
rait toujours pas terminé ses 
travaux, j’aimerais connaître les rai-
sons qui expliquent ce retard et
être informé sur l’état actuel des
propositions et conclusions à venir.

Réponse (4.12.2007) de M.
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:
En réponse, je tiens à préciser à
l’attention de l’honorable Député
que les conclusions et propositions
définitives au Gouvernement n’ont
pas encore été finalisées dans la
mesure où un élément nouveau
s’est présenté depuis avec les
nouveaux diplômes engendrés par
la mise en place du processus de
Bologne et ses répercussions,
entre autres aussi sur le recrute-
ment dans la fonction publique
luxembourgeoise. 

À ce sujet, et après une longue 
période de réflexions et de consul-
tations, le Gouvernement vient de
prendre dans sa séance du 
26 octobre 2007 un certain nombre
de décisions que la commission
d’experts est maintenant appelée
à prendre en considération dans
ses travaux en réorientant le cas
échéant ses conclusions et propo-
sitions définitives en fonction de
ces nouveaux paramètres. 

Question 2010 (27.9.2007) de
M. Gilles Roth (CSV) concer-
nant le compromis de vente
d’immeubles:

Une pratique courante de certains
promoteurs immobiliers est de faire
signer par des propriétaires de 
terrains ou d’immeubles bâtis des
compromis de vente avec clause
suspensive d’achat en faveur du
promoteur liée à la délivrance
d’une autorisation de construire,
sans que ces compromis ne
contiennent une clause de durée
de validité dans le temps. Il 
s’ensuit une situation de déséqui-
libre contractuelle entre le promo-
teur d’une part, et le propriétaire de
l’immeuble d’autre part. 

Le promoteur est en effet libre de
diligenter à son gré les formalités
en vue de la délivrance d’une 
autorisation de construire tandis
que le propriétaire de l’immeuble
une fois lié par un tel compromis ne
peut plus vendre à un tiers mais
dépend quant au paiement du prix
de vente du bon vouloir du promo-
teur d’accomplir les formalités en
vue de la délivrance d’un permis
de construire. 

Il va sans dire que si une telle situa-
tion perdure pendant plusieurs 
années la valeur des immeubles
faisant l’objet du compromis de
vente risque de ne plus corres-
pondre au prix convenu. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur: 

1. Est-ce que une telle situation de
déséquilibre contractuelle est ex-
pressément envisagée par la légis-
lation sur la protection du consom-
mateur? 

2. Si tel ne devrait pas être le cas,
est-ce que le Gouvernement pour-
rait envisager d’introduire dans la
loi modifiée du 25 août 1983 rela-
tive à la protection juridique du
consommateur une disposition 
législative considérant que des
clauses suspensives d’achat de
biens immobiliers entre un profes-
sionnel et un consommateur sans
limite de durée dans le temps, 
respectivement d’un délai supé-
rieur à deux ans, comme abusives
et partant nulles et non écrites? 

Réponse (5.12.2007) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce 
extérieur:

1. Les clauses et les relations con-
tractuelles décrites par Monsieur le
Député Gilles Roth ne sont pas ex-
pressément appréhendées par la
loi modifiée du 25 août 1983 rela-
tive à la protection juridique du
consommateur. Dans l’état actuel

de la législation luxembourgeoise,
qui s’inspire dans ce domaine 
précis de la législation communau-
taire et de celle de nos pays 
voisins, il n’est pas certain que le
particulier qui agit en tant que 
vendeur vis-à-vis d’un profession-
nel acquéreur puisse être consi-
déré comme consommateur 
protégé par la loi précitée. Force
est de constater que la loi de 1983
ne nous livre pas de définition du
consommateur. 

Une interprétation extensive du
champ d’application de la loi de
1983 conduit à opposer le
consommateur au professionnel et
de le protéger dans toutes les si-
tuations contractuelles, qu’il soit
acquéreur ou vendeur. Une inter-
prétation plus restrictive s’inspire-
rait de la signification littérale du
mot «consommateur» qui, d’après
le «Robert» est «la personne qui
utilise des marchandises, (...), des
services pour la satisfaction de ses
besoins». Dans cette acception du
terme, le consommateur ne saurait
qu’être un acquéreur. Le vendeur
d’immeuble, quand bien même il
serait un particulier en face d’un
professionnel, ne saurait dans ce
cas être considéré comme con-
sommateur protégé par la loi de
1983. 

2. Avant de chercher la solution de
tous les problèmes dans les ré-
gimes spéciaux et dérogatoires, il
paraît utile de se référer au droit
commun des contrats. Étant sur ce
point en désaccord avec Monsieur
le Député Gilles Roth, j’estime que
le lotisseur ou le promoteur qui se
prévaut d’une condition suspen-
sive n’est pas «libre de diligenter à
son gré les formalités en vue de la
délivrance d’une autorisation de
construire». D’une part, les
contrats, d’après l’article 1134 du
Code civil, doivent être exécutés
de bonne foi. D’autre part, une
condition suspensive pourrait être
réputée réalisée (ou «accomplie»
pour employer le terme de l’article
1178 du Code civil) si par sa négli-
gence ou par son inaction, l’ache-
teur en a empêché la réalisation. Il
y a cependant lieu de souligner
qu’en dernière instance, il appar-
tient au juge d’interpréter les ar-
ticles du Code civil précités à la lu-
mière des circonstances des af-
faires lui soumises. 

Question 2029 (3.10.2007) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la levée de ja-
chères dans l’Union euro-
péenne:

Notre planète commence à man-
quer de céréales et cette pénurie
engendre des augmentations 
fulminantes de prix. La Commis-
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D’ailleurs cette situation de crise
est due à l’utilisation croissante des
parcelles cultivables pour satisfaire
une demande en biocarburants qui
est en pleine explosion. Suite à
cette demande, les cours des 
céréales comme le maïs et le blé
sont en pleine explosion. Et ceci au
détriment des produits alimentaires
de base comme le pain, la farine
ou les pâtes, dont les prix 
explosent en aval. 

Ce qui semble à première vue être
une réponse adéquate pour bien
parer à cette situation, peut risquer
de porter un coup fatal aux 
devenirs des oiseaux et de la faune
et de la flore sauvage des espaces
agricoles. La jachère, instituée en
1992 pour réduire la surface des
terres cultivées et lutter contre la
surproduction européenne de 
céréales, constitue une source de
nourriture en hiver et un espace
pour la nidification. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement 
rural: 

- Le Gouvernement ne craint-il pas
que cette décision ne risque de
faire disparaître les derniers 
refuges des espèces concernés? 

- Combien d’hectares de jachères
sont mis en valeur dans notre
pays? 

- Est-ce que la suppression des 
jachères n’empêche pas l’Union
européenne de s’orienter vers les
principes du développement 
durable? 

Réponse (27.11.2007) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

En réponse à la question parle-
mentaire posée par l’honorable
Monsieur Marcel Oberweis au sujet
des incidences environnementales
de la décision de la Commission
européenne ramenant à 0% le taux
de la mise en jachère, je voudrais
tout d’abord rappeler les justifica-
tions fournies à cet égard par Ma-
dame Fischer Boel lors de son
échange de vues en date du 23
octobre 2007 avec les membres
des Commissions de l’Agriculture,
de la Viticulture et du Développe-

sion européenne en a pris
conscience et propose en réponse
à cette situation de crise la mise en
valeur des jachères. Le 13 sep-
tembre 2007, elle a publié une 
proposition visant à ramener le
taux de terres mises en jachères à
0% pour l’année 2008. Ayant à 
résoudre un problème épineux en
matière de céréales, on peut 
s’interroger sur les déclarations
très avancées de continuer à aug-
menter la production d’agrocarbu-
rants. 

Cette décision n’est-elle pas 
erronée aux dires de la Commis-
sion européenne, qui a toujours 
affirmé que l’Union possède un fort
potentiel pour augmenter la 
surface agricole consacrée à la
production d’énergie. On a même
avancé que plus de 17,5 millions
d’hectares dans l’Union euro-
péenne sont disponibles pour la
production des agrocarburants. 

ment rural et des Affaires 
étrangères de la Chambre des 
Députés. Ces justifications ont trait
à l’augmentation de la demande
de céréales dans certains pays
tels l’Inde et la Chine, à la diminu-
tion de la production mondiale 
totale par suite de mauvaises 
conditions climatiques, notamment
en Australie, ainsi qu’aux deux 
récoltes médiocres de 2006 et
2007 dans les États membres de
l’UE ayant entraîné une diminution
des stocks au niveau européen.

Par ailleurs, il me paraît utile de
souligner que moins de 2% des 
céréales communautaires sont 
utilisées pour la production de
bioéthanol.

Ceci dit et pour répondre plus pré-
cisément à la question posée, l’uti-
lisation des terres mises en jachère
dans notre pays a été la suivante
au cours des trois dernières an-
nées:

culture 2005 (ha) 2006 (ha) 2007 (ha)

biogas autres 
cultures 17,88 10,2

gel couvert 1249,2594 982,61 925,07

gel nu 565,7686 330,02 242,89

gel silo maïs 198,6265 10,52 199,17

colza industriel
d’été 28,9519 0,29

colza industriel 
d’hiver 995,856 1088,69 1150,27

autres plantes énergé-
tiques 8,29 25,62

gel long terme 15,1528 15,55 16,15

total gel 3053,6152 2552,56 2569,66
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ments de crédit, est habilitée à 
procéder par ses propres soins à 
l’inscription hypothécaire des prêts
qu’elle octroie. Elle est également
dispensée du renouvellement 
décennal prescrit par l’article 2154
du Code civil pendant le temps fixé
pour le remboursement des prêts
en question.

Ainsi, même si la BCEE travaille en
étroite collaboration par exemple
avec BHW, cet établissement,
quant à lui, ne profite pas de ces
avantages. Dans ce contexte 
j’aimerais demander les questions
suivantes à Monsieur le Ministre
des Finances:

- Quel est le texte légal exact qui
fonde le régime dérogatoire 
accordé à la BCEE?

- Quels sont les motifs qui justifient
cette disposition?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
n’est pas d’avis que cette pratique
ne se justifie plus à l’heure actuelle
et qu’elle fausse les principes de la
concurrence loyale entre les diffé-
rents établissements de crédit?

Réponse (27.11.2007) de M.
Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget:

L’honorable Député constate à
juste titre que la BCEE est habilitée
à procéder par ses propres soins à
l’inscription hypothécaire des prêts
qu’elle octroie et qu’elle est dispen-
sée du renouvellement décennal
des inscriptions. Cette habilitation
et cette dispense ont été accor-
dées à la BCEE dans le cadre des
missions relevant du domaine 
social, confiées à la BCEE sur base
de l’article 5 de la loi organique du
24 mars 1989 telle que modifiée.

Dans ce contexte la BCEE a hérité
de l’obligation de prendre à charge
la quasi-totalité des financements
sociaux en matière de logement,
anciennement assumés par des 
financements directs de l’État via le
crédit foncier.

Il ne serait certainement pas 
opportun de supprimer des dispo-
sitions qui doivent faciliter à des
concitoyens moins aisés l’accès à
la propriété immobilière. Par
contre, le Gouvernement est 
disposé à étudier une généralisa-
tion de ces facilités.

Question 2035 (4.10.2007) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la réglementation de la
circulation sur les voies pu-
bliques - vérification de 
récidives:

La loi du 18 septembre 2007 modi-
fiant a) la loi modifiée du 14 février
1955 concernant la réglementation
de la circulation sur toutes les
voies publiques, b) la loi modifiée
du 16 avril 2003 relative à l’assu-
rance obligatoire de la responsabi-
lité civile en matière de véhicules
automoteurs, et c) la loi modifiée
du 6 mars 1965 concernant les
taxes à percevoir sur les 
demandes en obtention des docu-
ments prescrits pour la mise en 
circulation et la conduite de véhi-
cules prévoit une amende de 25 à
500 euros si la personne concer-
née a consommé des boissons 
alcooliques en quantité telle que le
taux d’alcool est d’au moins 0,5 g
d’alcool par litre de sang. En cas
de récidive, le dressage d’un 
procès verbal est prévu.

Partant j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le
Ministre de la Justice:

- Comment Monsieur le Ministre 
entend-il mettre en application ces
dispositions?

- Les membres de la Police grand-
ducale seront-ils notamment tenus
à vérifier pour chaque conducteur
s’il s’agit d’un cas de récidive ou
non?

- Dans l’affirmative, par quels
moyens les membres de la police
pourront-ils procéder à cette 
vérification?

Réponse (27.11.2007) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Afin de permettre à la Police
grand-ducale de valablement 
pouvoir constater la récidive dans
le cadre des dispositions de la loi
modifiée du 14 février 1955
concernant la réglementation de la
circulation sur toutes les voies pu-
bliques, telle que modifiée par la loi
du 18 septembre 2007, le 
procureur général d’État a autorisé
un accès limité de la Police grand-
ducale au casier judiciaire pour les
infractions spécifiquement intro-
duites par la même loi. Cette 
autorisation est basée sur le 
règlement grand-ducal modifié du
14 décembre 1976 portant réorga-
nisation du casier judiciaire.

Question 2040 (9.10.2007) de
M. Patrick Santer (CSV)
concernant l’utilisation d’aires
de stationnement sur des
propriétés privées lors de
contrôles de vitesse et 
d’alcoolémie par des agents
de la Police grand-ducale:

J’ai à plusieurs reprises constaté
que, en vue d’effectuer des
contrôles de vitesse et d’alcoolé-
mie des agents de la Police grand-
ducale se plaçaient, ainsi que leurs
véhicules, sur des parkings de 
garages ou de stations-service 
fermées. 

1) Monsieur le Ministre de la 
Justice peut-il me confirmer 
l’existence de telles pratiques? 

2) Est-ce que la Police grand-
ducale doit préalablement contac-
tée le propriétaire d’une telle aire
de stationnement afin de lui 
demander l’autorisation de l’utiliser
en vue des contrôles d’alcoolémie
et de vitesse? 

3) En l’absence d’une telle autori-
sation, est-ce que Monsieur le 
Ministre de la Justice partage mon
inquiétude quant à la validité d’un
tel empiècement sur une propriété
privée? 

Réponse (27.11.2007) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

La Police grand-ducale est 
chargée de veiller à l’application
du Code de la Route qui en son ar-
ticle 1er précise que son champ
d’application comprend la voie pu-
blique ainsi que les voies ouvertes
au public.

L’utilisation de parkings ou autres
lieux longeant la voie publique per-
met aux agents de la police d’ef-
fectuer ces contrôles de manière
efficiente, soucieux de veiller à la
sécurité des usagers de la route
ainsi qu’à leur propre sécurité.
Dans le respect de la propriété pri-
vée, la présence occasionnelle de
la police sur de tels lieux n’a lieu
qu’avec le consentement du pro-
priétaire ou locataire desdits lieux.

Question 2042 (9.10.2007) de
M. Lucien Clement (CSV)
concernant le calcul de l’impôt
foncier:

La fixation de la valeur unitaire et
de la base d’assiette de l’impôt
rentre dans les attributions de l’Ad-
ministration des Contributions di-
rectes. Par contre, la fixation du
taux communal, du montant de
l’impôt foncier à payer par le contri-
buable et le recouvrement dudit
montant rentrent dans les 
attributions des administrations
communales.

Les bulletins d’impôt foncier sont
confectionnés par le Service des
Évaluations immobilières de l’Ad-
ministration des Contributions 

directes. Afin de calculer la taxe
due, le Service concerné a besoin
de certaines informations telles
que les autorisations de construire
et les autorisations de commerce. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à 
Messieurs les Ministres des 
Finances et de l’Intérieur:

1. Comment le Service des Évalua-
tions immobilières procède-t-il à la
classification des immeubles selon
leur destination pour ensuite les
évaluer séparément à leur valeur
unitaire?

2. Est-ce que l’Administration des
Contributions directes s’informe
auprès des administrations com-
munales et du Ministère des
Classes moyennes afin d’avoir
connaissance, d’une part, des 
autorisations de construire oc-
troyées et, d’autre part, des autori-
sations de commerce permettant
l’exploitation d’un commerce dans
un bâtiment ayant servi jusqu’à
présent à une habitation?

Réponse commune (4.12.2007)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances et de M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire:

Les communes transmettent à la
Section des Évaluations immobi-
lières (SEVI) de l’Administration
des Contributions directes (ACD),
sur base des permis de construire
par eux accordés, des relevés 
annuels informant sur les construc-
tions nouvelles achevées, les
changements-transformations de
constructions existantes, les 
modifications portant sur le genre
des immeubles ainsi que les 
démolitions de constructions.

Le Ministère des Classes
moyennes, du Tourisme et du 
Logement transmet à l’ADC les 
autorisations de commerce.

La classification des immeubles se
fait suivant les dispositions de la loi
générale des impôts et de la loi
concernant l’évaluation des biens
et valeurs (loi EVAL).

Plus particulièrement, la loi EVAL
répartit les immeubles bâtis en
cinq groupes, les maisons de 
rapport, les constructions commer-
ciales, les constructions à usage
mixte, les maisons unifamiliales et
les immeubles bâtis à autre usage.

L’évaluation des immeubles se fait
selon le multiple du loyer brut ou
selon la valeur estimée de réalisa-
tion à la date d’évaluation du 1er

janvier 1941.

Question 2050 (16.10.2007) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le Mécanisme de
Développement Propre (MDP
ou CDM):

Le «Mécanisme de Développe-
ment Propre» (MDP ou CDM) tente
à inviter les investisseurs des pays
développés à investir dans des
technologies respectueuses de
l’environnement qui devraient 
réduire les émissions de gaz à 
effet de serre dans les pays en 
développement tout en finançant le
développement durable. Un fonds
spécial pour le changement clima-
tique et un fonds pour les pays les
moins développés furent instaurés
à Bonn en 2002. Certains pays 
donateurs, y compris l’Union euro-
péenne, s’étaient engagés à 
dégager des centaines de millions
d’euros. 

D’après les conclusions d’un 
colloque organisé récemment à
Luxembourg, les responsables du
«Center for Science and Environ-
ment», avec siège à New Delhi, ont
mis en doute la valeur des projets
CDM élaborés depuis la mise en
route de ce système. Selon les
dires des scientifiques, maints pro-
jets des 800 projets CDM auraient
nui tant à l’homme qu’à son 
environnement. 

Dans ce contexte j’aurais aimé
avoir les précisions suivantes de
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement: 

- Quels ont été les montants que
l’Union européenne a mis à dispo-
sition aux deux fonds depuis 2002? 

- Quels sont les pays en voie de
développement, hors la Chine et
l’Inde, dans lesquels Luxembourg
a investi depuis la mise en route
des CDM? 

- Quelles sont les mesures que
notre Gouvernement a prises afin
que nos projets CDM obtiennent le
résultat escompté? 

Réponse (4.12.2007) de M. 
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement:

L’honorable Député s’informe sur le
«Mécanisme de Développement
Propre», et tout particulièrement
les montants que l’Union euro-
péenne a mis à disposition du
Fonds spécial pour le Changement
climatique (SCCF) et du Fonds
pour les pays les moins dévelop-
pés (LDCF), ainsi que les projets
CDM, et les pays concernés, 
auxquels le Luxembourg participe.

En ce qui concerne les deux fonds
en question, selon le rapport du
Global Environment Facility du 30
avril 2007, à ce stade, 13 pays ont
pris l’engagement de verser
quelque 62 millions de dollars US
au SCCF. Environ 53 millions de
dollars US avaient déjà été versés
au 30 avril 2007. Les 13 pays en
question sont: Allemagne, Canada,
Danemark, Espagne, Finlande, 
Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas,
Portugal, Suède, Suisse et
Royaume-Uni. Les engagements
des États membres de l’Union 
européenne mentionnés ci-dessus
s’élèvent à 50,2 millions de dollars
US.

Quant au LDCF, 17 pays ont pris
des engagements à ce stade,
s’élevant à 115,8 millions de 
dollars US. Au 30 avril 2007, plus
de 61 millions de dollars US
avaient déjà été transférés au
fonds. Les 17 pays sont: 
Allemagne, Pays-Bas, Canada,
Danemark, Espagne, Finlande,
France, Irlande, Italie, Japon,
Luxembourg, Norvège, Nouvelle
Zélande, Portugal, Suède, Suisse
et Royaume-Uni.

Les engagements des États
membres de l’Union européenne
ci-dessus s’élèvent à 100 millions
de dollars. 

Le Luxembourg a décidé de contri-
buer uniquement au fonds pour les
pays les moins développés, 
décision en ligne avec notre poli-
tique en matière de coopération au
développement. À ce stade, notre
pays s’est engagé à verser 4,12
millions dollars US sur les années
2005 à 2008. Il faut en effet savoir
que le LDCF aussi bien que le
SCCF ne sont devenus opération-
nels avec l’entrée en vigueur du
protocole de Kyoto en 2005.

En ce qui concerne les pays en 
développement, hors la Chine et
l’Inde, dans lesquels le Luxem-
bourg a investi depuis le lance-
ment des projets CDM, il s’agit à
l’heure actuelle uniquement 
d’El Salvador. Toutefois, le Minis-
tère de l’Environnement vient de 
recevoir des propositions concer-
nant des projets CDM au Chili.

Par ailleurs, étant donné que le
Luxembourg participe financière-
ment à cinq «fonds carbone» 
auprès de la Banque Mondiale, de
la BEI, de la BERD respectivement
de l’ADB, nous nous engageons 
indirectement par ce biais dans
des projets mis en œuvre dans
d’autres pays en développement,
notamment en Afrique et en 
Amérique du Sud.

Quant aux mesures prises par le
Gouvernement afin que «nos» 
projets CDM obtiennent le résultat
escompté, je renvoie à mes expli-
cations données lors de la réunion
du 15 novembre 2007 de la 
Commission de l’Environnement de
la Chambre des Députés. Les prin-

cipaux critères mis en place
concernent la sécurité d’approvi-
sionnement, l’efficacité environne-
mentale du projet et l’efficacité
coûts/bénéfice. Ainsi, la stratégie
du Ministère de l’Environnement
consiste à diversifier les 
interventions, rester flexible au ni-
veau du choix des projets et des
pays, participer à des fonds de
carbone multilatéraux, ainsi que
dans des projets de petite enver-
gure mais aussi des projets plus
importants. 

À ce stade, notre approche consis-
tait à préférer des projets à faible
risque, c’est-à-dire avec un volume
de crédits d’émission fixe et 
garanti.

Question 2053 (17.10.2007) de
Mme Vera Spautz (LSAP)
concernant les aides indivi-
duelles au logement:

Les aides individuelles au loge-
ment accordées par l’État sont
destinées aux personnes qui se
proposent de construire, d’acqué-
rir, de transformer ou d’améliorer
leur logement. Parmi ces aides 
figurent les aides en capital, dont
la finalité est surtout de promouvoir
l’accession des particuliers à la
propriété d’un logement.

Il ressort du rapport d’activité de
2006 du Ministère du Logement
que - comparée au niveau de 2005
- certains types d’aides en capital
ont connu une forte dégression en
2006. Ainsi, le nombre des primes
d’épargne a connu une diminution
de 42,5% en 2006, le montant total
des paiements de cette prime a 
diminué à raison de 41,8%. Cette
tendance à la baisse vaut égale-
ment pour les primes de construc-
tion/d’acquisition, pour les primes
d’amélioration ainsi que pour les
primes pour frais d’architecte.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quelles sont les raisons qui 
expliquent cette régression des
aides en capital?

- Combien de demandes pour 
l’allocation des différentes aides
sont parvenues aux services du
Ministère au cours de l’année
2006? Combien de demandes ont
connu une suite favorable, 
respectivement ont été refusées?

Réponse (27.11.2007) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

En effet, aux tenues de la loi modi-
fiée du 25 févier 1979 concernant
l’aide au logement, le Ministre du
Logement est autorisé à accorder
des aides à la personne, 
notamment des aides en capital en
vue de favoriser l’accès à la 
propriété des ménages répondant
aux critères d’obtention de ces
aides, stipulés dans différents 
règlements d’exécution. 

Concernant l’évolution des diffé-
rentes aides en capital au cours
des deux dernières années, il y a
lieu de constater seulement une lé-
gère régression de la prime de
construction et de la prime 
d’acquisition - les deux principales
primes au Grand-Duché - si on
procède à l’analyse de cette 
évolution dans le contexte global
de l’évolution du secteur de la
construction de logements. 

En 2005, 4.692 logements ont fait
l’objet d’une autorisation de bâtir.
611 unités ont fait l’objet d’une
prime de construction, ce qui
donne un taux de subventionne-
ment de 13,02%. En 2006, 4.411
logements ont été autorisés et 575
unités - soit 13,04% - ont fait l’objet
d’une prime de construction. 

Pour ce qui est de l’évolution de la
prime d’acquisition, il y a lieu de
constater que leur moyenne est de
1.651 unités par année durant la
période de 2000 à 2006. Le
nombre des primes accordées enQQ6622 www.chd.lu



soit rédigé en allemand, dès lors
que le règlement de base est  ré-
digé dans la même langue. 

Quant aux questions concrètes 
posées par Monsieur le Député Lau-
rent Mosar, les réponses sont les sui-
vantes. 

1. La pratique de formuler les 
avenants à un règlement commu-
nal dans une autre langue n’est
pas contraire à la loi du 24 février
1984 sur le régime des langues.
Toutefois, formuler les avenants
dans une autre langue que celle du
règlement amendé revient à créer
des règlements communaux qui
manquent de clarté et d’homogé-
néité dans la terminologie et qui
sont donc entachés d’insécurité 
juridique. Outre le fait que la lec-
ture de tels règlements n’est ni 
facile, ni agréable, le texte même
risque d’être incohérent par l’effet
des traductions inévitables. 

2. La rédaction en allemand d’un
règlement de la circulation n’a 
jamais été interdite. La seule 
exigence exprimée par la Commis-
sion de Circulation, était celle de
formuler les avenants dans la
même langue que le règlement 
subissant les modifications. 

L’arrêté grand-ducal modifié du 23
novembre 1955 portant règlement
de la circulation sur toutes les
voies publiques n’est, pour sa part,
plus traduit en langue allemande.
Cette pratique entraîne un certain
risque que la terminologie appro-
priée en allemand fait défaut. Voilà
pourquoi par circulaire du 19 
novembre 2007 les autorités 
communales ont été invitées à utili-
ser la langue française dans le cas
d’une refonte complète d’un règle-
ment de base. 

3. Les administrations communales
ont de plus en plus tendance à se
doter de textes réglementaires 
rédigés en langue française, et dès
lors elles sont bien conseillées de
traduire intégralement en français
les règlements qui sont encore
écrits en langue allemande. 

Elles pourraient par ailleurs saisir
cette occasion pour se doter d’une
version consolidée de leur régle-
mentation tout en se basant sur le
modèle-type d’un règlement de 
circulation communal que la 
Commission de Circulation de
l’État est disposée à mettre à 
disposition sur demande des auto-
rités communales.

4. Il est très étonnant de lire que
Monsieur Mosar se trouve
convaincu du fait que la majorité
de la population du Grand-Duché
de Luxembourg maîtrise mieux la
langue allemande que la langue
française alors que la législation
luxembourgeoise, à l’exception de
quelques textes n’ayant pas été 
réformés jusqu’à ce jour, est 
rédigée en français et que la popu-
lation ne semble pas présenter de
difficulté de compréhension. 

Question urgente 2130
(27.11.2007) de M. Gast Gibé-
ryen (ADR) concernant l’affaire
«Bommeleeër»:

Dans la suite de l’affaire «Bomme-
leeër» la chaîne de télévision «RTL
Télé Lëtzebuerg» a diffusé dans

son journal du 26 novembre 2007
des extraits d’un courrier du direc-
teur général de la police, Monsieur
Pierre Reuland, dans lequel il 
commente par voie d’Intranet de la
police l’inculpation récente de
deux officiers de l’ordre dans l’af-
faire mentionnée. 

Monsieur Reuland écrit notam-
ment: „Wer diese beiden Beamten
kennt, der weiss, dass diese 
Beschuldigungen in Zusammen-
hang mit der Attentatsserie aus
dem Jahre 1985 unhaltbar sein
werden. Ich selbst kenne die 
beiden aIs besonders motivierte
und gewissenhafte Polizisten aus
meiner Zeit als BMG-Kommandant,
wo ich aber fünf Jahre, auch 
während der Attentatsserie, ganz
eng mit ihnen zusammengearbei-
tet habe ... Beide sind nicht vom
Dienst suspendiert und werden 
ihren Dienst weiter wahrnehmen.“ 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

1) Ne pensez-vous pas que par
ces écrits le directeur général de la
police s’est inadmissiblement
rendu coupable d’Immixtion dans
une enquête en cours? 

2) Cette immixtion n’est-elle pas
d’autant plus grave à la vue du fait
que Monsieur Reuland fut 
commandant de la brigade mobile
pendant les attentats et qu’il était le
supérieur direct des deux officiers
de l’ordre inculpés? 

3) N’êtes-vous pas d’avis que par
ces appréciations Monsieur 
Reuland a violé d’une manière 
assez inconvenante son devoir de
retenue? 

4) La sériosité d’une enquête ne
doit-elle pas être fondamentale-
ment mise en cause si Monsieur
Reuland en tant que chef supérieur
de la police, donc supérieur hiérar-
chique de la police judicaire 
sensée conduire l’enquête, inno-
cente par ces écrits d’une façon
tout à fait inconcevable deux 
officiers faisant objet de l’enquête
et inculpés par le juge d’instruction
directeur? 

Réponse (4.12.2007) de M. 
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

1.Il est envisagé de procéder à la
suspension de leur emploi des
deux policiers inculpés.

2. Une réprimande sera prononcée
à l’égard du directeur général de la
police.

Question urgente 2151
(5.12.2007) de M. Henri Kox
(DÉI GRÉNG) concernant le
risque pour les clients rési-
dentiels de la coupure de
l’électricité pendant cette
période hivernale:

Début décembre un fournisseur
d’électricité a abordé les offices
sociaux des communes à propos
de clients résidentiels en dé-
faillance de paiement de leur four-
niture d’électricité. Ce fournisseur
agit dans le cadre de la loi du 1er

août 2007 sur l’organisation du
marché de l’électricité. Or, lors des
discussions autour du projet de loi
et notamment de ce paragraphe

(Art.: 2 (8)) le Ministre de l’Éco-
nomie a reconnu le problème et
était d’accord à rechercher une
autre solution afin d’éviter à procé-
der à des coupures d’électricité
pendant la période de l’hiver. En 
effet, le recours aux offices sociaux
s’avère pour autant très difficile, vu
que le problème n’est pas résolu
mais seulement transféré au niveau
local.

Devant toutes ces préoccupations
nous nous permettons, conformé-
ment au règlement de la Chambre
des Députés, de poser cette ques-
tion parlementaire urgente à Mon-
sieur Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie:

- Quelles mesures concrètes et im-
médiates le Ministre de l’Économie
compte-il entreprendre face au
risque pour les clients résidentiels
de la coupure de l’électricité 
pendant cette période hivernale?

Réponse (11.12.2007) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce 
extérieur:

La loi du 1er août 2007 relative à
l’organisation du marché de l’élec-
tricité (ci-après «la Loi») introduit
des règles concernant les clients
résidentiels en défaillance de paie-
ment et légifère ainsi sur une 
matière qui n’était pas couverte par
la législation antérieure couvrant le
secteur de l’électricité. 

La Loi procède, pour les clients ré-
sidentiels, à l’imposition de délais
fixes qui permettent de garantir
une certaine égalité de traitement
des clients finals au niveau des dé-
lais de paiement et règle les condi-
tions pour une déconnexion du ré-
seau de l’électricité en cas de non-
paiement des factures et la mise
en place de compteurs à prépaie-
ment pour des personnes se trou-
vant dans une situation sociale
précaire. 

Ainsi, la Loi établit de façon claire
les démarches à suivre et offre au
défaillant de paiement, qui se
trouve dans une situation sociale
précaire, la prise en charge par
l’office social de sa commune, et
par là évite la déconnexion du ré-
seau de l’électricité. Pour le dé-
faillant de paiement qui n’est pas
pris en charge par l’office social, la
déconnexion du réseau de l’électri-
cité est une mesure justifiée, étant
donné que ce client dispose à
priori des moyens pour s’acquitter
de ses obligations relatives à sa
consommation d’électricité.

La Loi procède donc à une clarifi-
cation importante en matière de
déconnexions du fait que les four-
nisseurs peuvent demander aux
gestionnaires de réseaux d’instal-
ler un compteur à prépaiement si le
client en défaillance de paiement
est pris en charge par le service
social de sa commune de rési-
dence, conférant ainsi aux clients
concernés une garantie au niveau
de l’approvisionnement physique. 

Il n’existe donc pas de nécessité
de procéder à la modification des
dispositions concernées de la Loi.
Je suis cependant d’avis qu’il fau-
dra suivre de près la mise en pra-
tique des nouvelles dispositions re-
latives aux défaillants de paiement
afin d’en pouvoir tirer les conclu-
sions nécessaires.

2006 est de seulement 2,7% 
inférieur à cette moyenne, ce qui
ne peut être qualifié d’extraordi-
naire. 

Le nombre des primes d’épargne
accordées est fonction du mode
d’épargne choisi par les candi-
dats-propriétaires et donc des 
alternatives d’épargne plus intéres-
santes offertes par les banques de
la place. 

Concernant l’évolution de la prime
d’amélioration, il y a lieu de noter
que le Grand-Duché de 
Luxembourg dispose d’un parc de
logements existants dont le
nombre de logements de bonne
qualité s’agrandit, de sorte que
cette aide, à défaut de modification
de la réglementation existante, di-
minuera au fil du temps. 

Étant donné que l’accession à la
propriété se fait davantage par le
truchement d’une acquisition im-
mobilière auprès d’un promoteur, il
est évident que le nombre de per-
sonnes qui font recours aux ser-
vices d’un architecte pour élaborer
leur projet sur une place à bâtir ac-
quise sur le marché est malheureu-
sement en phase descendante. 

L’aide pour aménagements spé-
ciaux, dont peuvent bénéficier des
personnes handicapées phy-
siques, affiche par rapport à l’exer-
cice 2005 une progression tant du
nombre des dossiers que des
montants liquidés. 

Quant au nombre de demandes
parvenues en 2006, le tableau ci-
dessous renseigne selon les diffé-
rents types de primes et selon
qu’une prime a été accordée ou re-
fusée:

2007-2008 QUESTIONS AU GOUVERNEMENTQUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Nombre de 
demandes

Nombre de 
refus

Nombre 
d’accords

Prime de construction 2.714 157 575

Prime d’acquisition 2.714 277 1.607

Prime d’amélioration 755 97 335

Prime d’épargne 849 233 450

Prime pour frais 
d’architecte 290 104 55

Aides pour aménage-
ments spéciaux 7 2 4

Question 2057 (22.10.2007) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la rédaction de 
règlements de circulation en
langue allemande:

Il appartient aux conseils commu-
naux de prendre toutes les mesures
nécessaires pour réglementer la cir-
culation et le stationnement sur la voi-
rie vicinale de leurs territoires, ainsi
que sur la voirie normale de l’État si-
tuée à l’intérieur des agglomérations.
Cependant, toutes les délibérations
des conseils communaux concer-
nant la réglementation de la circula-
tion sont soumises à l’approbation du
Ministre de l’Intérieur et du Ministre
des Transports.

que certaines communes dis-
posent encore de règlements de 
circulation communaux rédigés en
langue allemande, mais ont pris
l’habitude de formuler les avenants
à ces règlements en français 

La Commission de Circulation de
l’État a toutefois estimé il y a
quelques années que, pour des
raisons de cohésion et de clarté
des textes réglementaires, les 
avenants aux règlements de base
étaient à rédiger dans la langue de
ceux-ci. Le Ministre des Transports
et le Ministre de l’Intérieur se sont
ralliés à cet avis. Les avis en ques-
tion étaient, le cas échéant, 
complétés par une proposition de
texte en allemand. 

La Commission de Circulation de
l’État n’a jamais émis d’avis néga-
tifs sur le simple fait qu’un avenant

Récemment quelques administra-
tions communales se sont vues re-
fuser l’approbation de leurs règle-
ments de circulation par les mi-
nistres, car les modifications des-
dits règlements étaient rédigées en
langue allemande. Dans ce
contexte j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Messieurs les Mi-
nistres de l’Intérieur et des Trans-
ports:

1. Ce refus d’approbation est-t-il
compatible avec la loi du 24 février
2004 sur le régime des langues qui
stipule qu’on peut faire usage des
langues française, allemande et
luxembourgeoise?

2. Pourquoi la rédaction d’un 
règlement de circulation en langue
allemande n’est plus acceptée
alors que celle-ci a été de pratique
usuelle pendant de longues an-
nées?

3. Pourquoi les textes allemands
doivent être impérativement 
accompagnés d’une traduction
française?

4. Est-ce que la rédaction d’un 
règlement de circulation en langue
allemande ne facilite pas la 
compréhension du document en
question par la plupart des ci-
toyens?

Réponse commune (4.12.2007)
de M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire et de 
M. Lucien Lux, Ministre des
Transports:

Tel qu’il a été précisé dans la 
réponse à la question parlemen-
taire N°1977 de Monsieur le 
Député Camille Gira, il est exact

d ' C h a m b e r  o n l i n e  o p

w w w. ch d . l u


